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Kommemoratioun vum Generalstreik vun 1942 zu Wolz

A senger Usprooch um 76. Joresdag 
huet de Chamberspresident un d’Affer 
vun deemools erënnert an en Appell fir 
méi Solidaritéit lancéiert.

„76 Joer no deem schrecklechen Hierscht 
erënnere mir eis mat déiwem Respekt a mat 
Bewonnerung un déi Helden, déi eigentlech 
keng Helde wollte sinn, mä sech fir dat agesat 
hunn, wat fir eis haut selbstverständlech ass.“ 
Dëst si  Wierder aus dem Chamberspresident 
Mars Di Bartolomeo senger Usprooch zu Wolz 
bei Geleeënheet vun der Kommemoratioun 
vum 76. Joresdag vum Generalstreik, den 31. 
August 1942. Bei der Gedenkfeier war och 
d’Chamber gutt vertrueden.

D’Ukënnegung duerch d’Nazien, fir jonk Lët-
zebuerger ze zwangsrekrutéieren, hat 1942 zu 
deem Streik gefouert. Et war net nëmmen déi 
éischt an déi gréisst kollektiv Aktioun, wou 
d’Lëtzebuerger sech géint den Nazi-Okkupant 
gewiert hunn, et war och den éischte General-
streik iwwerhaapt am besaten Europa, huet de 
Chamberspresident erënnert. „Domat hat eist 
klengt Land eng grouss Virbildfunktioun fir 
aner Staten an - esou tragesch et och ass - de 
Streik huet dem Land Unerkennung bruecht. 
Dat klengt Lëtzebuerg huet e Kapitel an der 
Weltgeschicht geschriwwen. 260 Zeitungen an 
53 Länner hunn an hire Reportagë vun der 
couragéierter Aktioun vu Resistenz bericht.“

D’Erënnerung un d’Evenementer vun dee-
mools ass extrem wichteg fir de Chamberspre-
sident: „Mir si Kanner, Enkelen an Urenkele vun 
den Affer. (…) A mir hunn als Missioun, ze ver-
hënneren, dass esou eppes Schreckleches nach 
eemol geschitt, hei bei eis an dobaussen.“

Duerfir dem Mars Di Bartolomeo säin Appell: 
„Mir mussen eis Grondwäerter wéi Demokratie 
a Fräiheet an d’Mënscherechter mat aller Kraaft 
verdeedegen a géint all Form vu Rassismus, An-
tisemitismus, Haassverbriechen, Haassrieden a 
Friemenhaass kämpfen.“ 

De Chamberspresident huet de Courage ge-
fuerdert, fir „Neen!“ ze soen: „Neen zu simplis-

teschem, populisteschem, geféierlechem Polit-
spektakel, zu Ligen, Hetz a Fake! Neen zu Char-
lottesville, Chemnitz! Neen zu Reinkarnatioune 
vun Hitler, Mussolini a Co.! Neen zu Masse-
mord wéi a Syrien an am Jemen! Neen zu neie 
Maueren, pickegem Drot a Lageren!“

Grad elo ass et fir de Mars Di Bartolomeo 
noutwendeg, sech net auserneendividéieren ze 
loossen: „Haut wunne méi verschidden Natio-
nalitéiten an eisem Land zesummen, et gi méi 
verschidde Sprooche geschwat. 

Mä d’Solida ritéit an d’Zesummenhale sinn 
haut nach do a musse garantéiert bleiwen, hei-
heem an och an der europäescher Famill.“

Vill Leit hunn un der Gedenkzeremonie zu Wolz deelgeholl, wou de Generalstreik 1942 ugefaangen hat. 

Une délégation parlementaire iranienne reçue à la Chambre des Députés

L’accord nucléaire au centre des discussions
Le retrait  américain de l’accord sur le nu-

cléaire iranien était au cœur d’un échange de 
vues entre une délégation parlementaire de la 
République islamique d’Iran et les députés 
membres du Bureau et de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes le 4 sep-
tembre 2018 à la Chambre des Députés.

Les députés iraniens ont demandé à leurs 
homologues luxembourgeois de mobiliser leurs 
partenaires européens en faveur du maintien 
de l’accord sur le nucléaire iranien. Cet accord, 
qui fut signé en 2015 à Vienne par les cinq 
membres permanents du Conseil de sécurité 
des Nations Unies (États-Unis, Russie, Chine, 
France et Royaume-Uni) ainsi que l’UE et l’Iran, 
est remis en question par les États-Unis. Il a 
comme but de contrôler le programme nu-
cléaire iranien et de faire lever les sanctions 
économiques qui touchaient l’Iran.

Le Président de la Chambre des Députés a 
souligné que le Luxembourg est fortement at-
taché au respect de cet accord. «La poursuite 
de la mise en œuvre de l’accord sur le nucléaire 
iranien reste une priorité pour le Luxembourg», 
a-t-il expliqué face à la délégation iranienne.

M. Di Bartolomeo a rappelé qu’à l’occasion 
de sa visite officielle en Iran en 2015, il avait 
vécu personnellement l’espoir que cet accord 
international avait suscité parmi les Iraniens.

Il a également évoqué le respect des droits 
de l‘homme ainsi que le respect des minorités 
lors de l’échange de vues avec la délégation 
parlementaire.Les délégations parlementaires iranienne et luxembourgeoise

De Chamberspresident Mars Di Bartolomeo 
huet den Affer vun 1942 geduecht.



Denrées alimentaires
6614 - Projet de loi instaurant un sys-
tème de contrôle et de sanctions relatif 
aux denrées alimentaires
L’objectif du projet de loi est double: 
- d’une part, il vise à mettre la législation 
luxembourgeoise en conformité avec la régle-
mentation européenne en en étendant de ma-
nière substantielle le champ d’application; 

- d’autre part, il vise à réorganiser le système 
de contrôle par l’intermédiaire de la mise en 
place d’un Commissaire au gouvernement en 
charge de la coordination des opérations de 
contrôle en matière de denrées alimentaires, 
dont la mission sera notamment de coordon-
ner les opérations de contrôle sur le terrain, et 
à harmoniser des procédures et modalités de 
contrôle des établissements du secteur alimen-
taire.

Programme quinquennal 
d’équipement sportif
7173 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à subventionner un onzième 
programme quinquennal d’équipement 
sportif

À notre époque, on n’a plus besoin de prouver 
que la pratique régulière d’activités physiques 
et sportives influe directement sur le bien-être, 
la santé et la vitalité des individus. Il y a lieu de 
reconnaître que le sport doit être, dans une so-
ciété saine et vitale, bien plus qu’une occupa-
tion accessoire agréable: il doit devenir une 
composante entière indispensable dans la vie 
humaine, tout comme le travail, le repos et le 
temps libre.

La progression des disciplines et pratiques spor-
tives ainsi que la croissance de la population et 
du nombre des élèves au Grand-Duché de 
Luxembourg font qu’il existe un besoin 
constant en infrastructures sportives.

En même temps, il y a lieu de constater que la 
pratique du sport de compétition s’est profes-
sionnalisée dans la plupart des disciplines et 
que les concours au niveau international pré-
supposent des infrastructures et équipements 
qui sont à la pointe du progrès.

À la lumière de ce qui précède, le onzième pro-
gramme quinquennal d’équipement sportif est 
donc à considérer comme une suite logique 
dans la planification de l’infrastructure sportive 
nationale depuis 50 ans tout en se voulant une 
déclinaison d’un concept intégré pour le sport 
allant de l’enfance de bas âge pour l’ensei-
gnement non formel (crèches, maisons relais, 
garderies) jusqu’au sport non organisé et cor-
poratif en passant par l’enseignement formel - 
constitué par l’enseignement fondamental 
(communes) et l’enseignement secondaire 
(établissements scolaires et de formation), les 
clubs et associations (entraînements, compéti-
tions, temps libre), les personnes handicapées 
physiques et mentales ainsi que le troisième 
âge. Le onzième programme quinquennal 

d’équipement sportif aspire donc à réaliser ce 
qui est nécessaire et ne stimulera certainement 
pas des ambitions démesurées.

Localisation des équipements sportifs

À l’image du dixième programme quinquennal 
d’équipement sportif, le onzième programme 
quinquennal envisage les localisations des équi-
pements sportifs dans les centres urbains exis-
tants pour favoriser un accès par les modes de 
transport durables.

À côté du développement des installations 
dans les centres de développement et d’attrac-
tion «CDA», la création d’infrastructures près 
des écoles fondamentales et des services d’édu-
cation et d’accueil des enfants est également 
privilégiée.

D’autre part, des partenariats sont recherchés 
notamment pour les installations coûteuses 
telles les piscines. Des synergies sont recher-
chées de ce fait entre communes ou entre 
l’État et les communes pour la réalisation 
d’équipements utilisés à la fois par l’ensei-
gnement post-primaire, l’enseignement fonda-
mental et le grand public.

Préservation des équipements en place

Outre la planification des nouveaux équipe-
ments, la préservation de l’infrastructure spor-
tive en place et en service reste de mise. En ef-
fet, priver les collectivités locales concernées de 
l’aide étatique et donc laisser se dégrader le 
patrimoine d’équipements sportifs existants re-
viendrait à mettre en péril les acquis des der-
nières années et à anéantir les efforts consentis 
depuis le démarrage des programmes quin-
quennaux. Ici encore, il y a lieu de constater 
une innovation majeure. Celles des installations 
qui, en raison de leur âge, se trouvent présen-
tement dans un état désuet et nécessitent en 
conséquence une rénovation complète, le cas 
échéant à la lumière du facteur loisir pour ajou-
ter un brin de rentabilité aux frais d’entretien et 
de fonctionnement, seront dès à présent défi-
nies dans une liste à autoriser par règlement 
grand-ducal.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, le 17.09.2013
Rapportrice: Mme Cécile Hemmen

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
22.04.2014	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi et échange de vues général
25.11.2014	 Présentation générale du projet de loi
07.07.2015	 Examen du projet de loi
11.07.2017	 Présentation des amendements gouvernementaux 
27.02.2018	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
17.04.2018	 Présentation générale du projet de loi
29.05.2018	 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
19.06.2018	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs
(Président: M. Gusty Graas):
25.11.2014	 Présentation générale du projet de loi
	 Explications concernant les missions et la coopération des différents  
	 services intervenant dans le contrôle alimentaire au Luxembourg
11.07.2017	 Présentation des amendements gouvernementaux 
30.03.2018	 Examen du projet de loi amendé en vue de la rédaction d’un avis pour la  
	 Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports

Vote en séance publique: 28.06.2018
Loi du 28 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°675, page 1

Réalisation de zones de motricité dans les 
services d’éducation et d’accueil pour enfants

La loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse 
instaure un cadre de référence national qui 
comprend un descriptif des objectifs généraux 
et des principes pédagogiques fondamentaux 
pour l’action des services d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants. Il ressort de ces objectifs 
qu’à l’avenir les services d’éducation et d’ac-
cueil devront être aménagés de sorte à prévoir 
des zones multifonctionnelles accessibles li-
brement aux enfants dont notamment une 
zone de motricité. Le Ministère des Sports en-
tend participer au financement de ces zones 
dans le cadre du présent projet de loi.

À côté des infrastructures sportives proprement 
dites, les zones de motricité doivent être amé-
nagées de sorte à ce que les enfants puissent y 
accéder à tout moment et pratiquer librement 
sans instructions plus poussées et selon leur 
propre envie des mouvements, des jeux, etc. 
ayant une influence positive sur la motricité.

Les acquis fondamentaux de mouvement, qui 
jadis étaient développés naturellement par les 
enfants, sont actuellement malheureusement 
sous-développés chez eux et ceci déjà dès le 
plus jeune âge. À travers ces zones de motricité 
les enfants auront la possibilité d’acquérir et de 
développer de nouveau ces mouvements fon-
damentaux de mobilité.

Enveloppe financière du onzième programme 
quinquennal

Sur base des projets réalistes actuellement déjà 
disponibles1, un chiffre de 112.000.000 euros 
sera nécessaire afin de subventionner les pro-
jets prévus par le onzième programme quin-
quennal. Or, comme le programme en ques-

tion couvre une période de cinq ans, d’autres 
projets non encore signalés vont s’ajouter à 
ceux déjà connus. Dès lors, le montant de 112 
millions d’euros devra être augmenté d’un 
montant de l’ordre de 6.750.000 euros afin de 
faire face à ces demandes ainsi qu’au finan-
cement des zones de motricité. S’y ajoutent 
encore les frais liés à la gestion du programme 
d’infrastructures, estimés à 1.250.000 euros.

Ainsi une enveloppe de 120 millions d’euros 
est donc à prévoir pour tenir compte des be-
soins imminents liés à l’exécution du onzième 
programme quinquennal. Même si les efforts 
consentis depuis 50 ans à travers les dix plans 
quinquennaux réalisés portent leurs fruits et 
que beaucoup de fédérations et de clubs sont 
mieux desservis, l’évolution démographique, 
les besoins en infrastructures scolaires et le 
manque en infrastructures sportives au niveau 
de l’accueil des enfants en bas âge rendent né-
cessaire l’implémentation de ce nouveau pro-
gramme quinquennal.

Il est évident que les programmes de construc-
tion sont limités au seul nécessaire selon des 
exécutions et choix architecturaux en dehors 
de tout luxe coûteux. Tous les superflus sont 
écartés sur la base de paramètres stricts pour 
ne retenir que les dépenses subventionnables 
nécessaires dans l’intérêt d’une bonne pratique 
sportive.

L’enveloppe financière fixée par le projet de loi 
est estimée au strict nécessaire compte tenu à 
la fois des besoins connus et des efforts d’éco-
nomies à réaliser. Cette enveloppe doit pouvoir 
être ajustée en cas de nécessité absolue si des 
projets de rénovations urgentes surgissent. Les 
adaptations éventuelles sont à décider par la loi 
budgétaire.

Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre des Sports, le 01.09.2017
Rapportrice: Mme Cécile Hemmen

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
12.09.2017	 Présentation du projet de loi
30.01.2018	 Désignation d’un rapporteur
	 Examen de l’avis du Conseil d’État ainsi que des autres avis relatifs audit  
	 projet de loi
21.02.2018	 Désignation d’un rapporteur
	 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
30.03.2018	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
09.05.2018	 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
29.05.2018	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 27.06.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°610, page 1
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NOUVELLES LOIS

Mesures en faveur de 
l’inclusion scolaire
7181 - Projet de loi portant création de 
Centres de compétences en psycho-péda-
gogie spécialisée en faveur de l’inclusion 
scolaire et modification de
1° la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement 
fondamental;
2° la loi modifiée du 15 juillet 2011 vi-
sant l’accès aux qualifications scolaires 
et professionnelles des élèves à besoins 
éducatifs particuliers
Le présent projet de loi a pour objet de créer 
des Centres de compétences en psycho-péda-
gogie spécialisée en faveur de l’inclusion sco-
laire.
La prise en charge des enfants à besoins éduca-
tifs spécifiques, telle qu’assurée par le système 
actuellement en vigueur, connaît deux prin-
cipes.
Premièrement, chaque enfant à besoins éduca-
tifs spécifiques est considéré comme étant sco-

1 	 La liste prévisionnelle des projets comprend jusqu’à 
présent quelque trente-trois projets, dont notamment 
des centres sportifs, des halls des sports, des halls 
multisports et omnisports, des piscines, des terrains 
de football avec vestiaires, un stand de tir ainsi qu’un 
nouveau stade d’athlétisme à Differdange.

larisable, bien que l’offre scolaire en sa faveur 
puisse différer considérablement des pro-
grammes scolaires de l’enseignement régulier.
Deuxièmement, chaque enfant à besoins édu-
catifs spécifiques est scolarisé dans une classe 
de l’enseignement régulier, à moins que les pa-
rents n’en décident autrement. Ces derniers ne 
sont donc pas dans l’obligation de revendiquer 
la scolarisation de leur enfant en milieu dit ré-
gulier, qui est la règle et ne requiert pas de pro-
cédures préalables.
Ces deux principes ont fait leurs preuves et 
sont préservés dans le présent projet de loi.
Au cours de cette législature, le Gouvernement 
a considérablement intensifié ses efforts pour 
favoriser l’inclusion des enfants à besoins édu-
catifs spécifiques. Le Gouvernement a no-
tamment réorganisé leur prise en charge à trois 
niveaux: 
- au niveau local, les instituteurs spécialisés 
dans la scolarisation des élèves à besoins édu-
catifs particuliers ou spécifiques («I-EBS») as-
sistent les élèves en classe et coordonnent leur 
scolarisation;
- au niveau régional, chaque direction de ré-
gion de l’enseignement fondamental a désigné 
un directeur adjoint qui est responsable de l’or-
ganisation des équipes de soutien des élèves à 
besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
(«ESEB»). Celles-ci ont dorénavant pour mis-
sion d’assurer, en collaboration avec les écoles 
et les instituteurs concernés, l’élaboration d’un 
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premier diagnostic et le suivi de la prise en 
charge de ces enfants, si la prise en charge as-
surée par l’école s’avère insuffisante;

- au niveau national, il appartiendra aux centres 
de compétences créés par le présent projet de 
loi d’assurer la prise en charge des enfants, pour 
lesquels l’encadrement aux niveaux local et ré-
gional est insuffisant. L’offre s’adresse aux en-
fants ainsi qu’aux jeunes ayant dépassé l’âge de 
18 ans, si leur formation l’exige.

Huit centres de compétences sont créés dont 
cinq se fondent sur des structures existantes:

- l’actuel Centre de logopédie intégrera le 
Centre pour le développement des compé-
tences langagières, auditives et communica-
tives;

- l’actuel Institut pour déficients visuels inté-
grera le Centre pour le développement des 
compétences relatives à la vue;

- l’Institut pour infirmes moteurs cérébraux in-
tégrera le Centre pour le développement mo-
teur et corporel;

- les Centres d’éducation différenciée intégre-
ront le Centre pour le développement intellec-
tuel;

- l’Institut pour enfants autistiques et psycho-
tiques intégrera le Centre pour le développe-
ment des enfants et jeunes présentant un 
trouble du spectre de l’autisme.

Les centres suivants sont nouvellement créés:

- le Centre pour le développement socio-émo-
tionnel (enfants et jeunes à troubles du com-
portement) dans le cadre duquel les connais-
sances et le savoir-faire du Centre d’intégration 
et d’observation scolaires seront pris en 
compte;

- le Centre pour le développement des appren-
tissages (dyslexies, dyscalculies, etc.);

- le Centre du suivi des enfants et jeunes intel-
lectuellement précoces, à savoir pour les élèves 
dits «surdoués» ou à haut potentiel.

La prise en charge par les centres se veut subsi-
diaire, c’est-à-dire qu’elle ne se substitue pas 
entièrement à l’enseignement dit régulier 
qu’elle entend plutôt soutenir. Les élèves qui 
bénéficient d’un accompagnement d’un centre 
de compétences restent ainsi inscrits dans leur 
école ou lycée d’origine afin d’assurer un cer-
tain rapprochement. Les centres de compé-
tences spécialisés dans un domaine spécifique 
assureront également la prise en charge ambu-
latoire des élèves à besoins éducatifs spéci-
fiques faisant partie de leur population cible.

Le présent projet de loi prévoit également la 
création d’une agence de transition à la vie ac-
tive en faveur des jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques pour lesquels l’offre des structures 
de mise au travail existantes n’est pas suffisam-
ment individualisée. L’agence assure la mise en 
réseau et la coordination de l’offre propédeu-
tique professionnelle des centres de compé-
tences, engage des actions facilitant l’accès à la 
formation professionnelle, l’insertion sur le 
marché de travail, l’admission dans un atelier 
protégé ou dans une structure d’activités de 
jour des jeunes à besoins éducatifs spécifiques. 
Elle tend donc à accompagner et à soutenir ces 
jeunes et leurs parents lors des nouvelles étapes 
qui s’annoncent dans la vie active.

Il est également créée une Commission natio-
nale d’inclusion (ci-après «CNI»), appelée à 
remplacer l’actuelle Commission médico-psy-
cho-pédagogique nationale. La nouvelle com-
mission sera l’autorité de tutelle des commis-
sions d’inclusion des régions pour ce qui est de 
l’enseignement fondamental, voire des lycées. 
Elle veillera à ce que chaque enfant profite de 
l’étayage indiqué, ainsi qu’au respect des pro-
cédures par les partenaires scolaires.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 08.09.2017
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
15.11.2017	 Désignation d’un rapporteur
	 Examen du projet de loi
29.11.2017	 Continuation des travaux
30.11.2017	 Continuation des travaux
06.12.2017	 Continuation des travaux
02.05.2018	 Examen de l’avis du Conseil d’État
	 Présentation d’une série d’amendements
06.06.2018	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 26.06.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°664, page 1

l’exécution finale de sa créance en assignant le 
débiteur en validation de la saisie et en dénon-
çant cette demande à la banque tierce saisie. La 
première de ces mesures est prévue à peine de 
nullité de l’ensemble de la procédure, et le ban-
quier aurait le droit de transférer les fonds à dé-
faut de la seconde.
Cette absence de séparation entre les phases 
conservatoire et d’exécution fait naître cer-
taines difficultés d’interprétation susceptibles 
de générer une insécurité juridique. Ainsi, en 
l’état actuel de la législation, on peut s’interro-
ger si l’applicabilité du droit européen à la pre-
mière phase écarte l’application des exigences 
prévues par le droit national et devant être ef-
fectuées au cours de la première phase. En 
outre, il est nécessaire de déterminer les règles 
de droit luxembourgeois qui s’appliqueront à 
la phase d’exécution régie par le droit national 
et, le cas échéant, de les adapter. Enfin, il 
convient de rappeler que la procédure luxem-
bourgeoise de validation de la saisie-arrêt pré-
voit que le juge luxembourgeois non seu-
lement constate que le créancier détient un 
titre exécutoire justifiant le paiement par le 
tiers saisi des fonds détenus au créancier saisis-
sant, mais aussi qu’il vérifie que la saisie a été 
régulièrement pratiquée et qu’il la valide. 
Or, dans le cadre de la procédure européenne, 
l’ordonnance européenne de saisie conserva-

toire aura le plus souvent été émise par un juge 
d’un autre État membre de l’Union euro-
péenne. Le règlement donnera alors compé-
tence exclusive à ce juge ayant émis l’ordon-
nance européenne pour en contrôler la validité, 
sur recours du débiteur. En tant que juge de 
l’État d’exécution, le juge luxembourgeois 
n’aura qu’une compétence limitée lui permet-
tant non pas de se prononcer sur la validité de 
la procédure ayant abouti à l’ordonnance euro-
péenne de saisie conservatoire, mais seulement 
d’en refuser l’exécution au Luxembourg, pour 
un nombre de causes limitativement énumé-
rées par le règlement. Cette répartition des 
compétences entre juge d’origine et juge de 
l’État d’exécution est désormais traditionnelle 
dans les instruments de procédure civile de 
l’Union et résulte du principe général de 
confiance mutuelle dans l’administration de la 
justice dans les autres États membres, consacré 
tant par les règlements européens que par la 
Cour de Justice de l’Union européenne.

Le meilleur moyen de résoudre les difficultés 
exposées ci-dessus est d’instaurer en droit na-
tional une procédure spécifique d’exécution 
applicable à la seule ordonnance européenne 
instaurée par le règlement, sans référence à la 
procédure de validation de la saisie-arrêt en vi-
gueur en droit national. Tel est l’objet du pré-
sent projet de loi.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 06.11.2017
Rapportrice: Mme Sam Tanson
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Promotion de la langue 
luxembourgeoise
7231 - Projet de loi relative à la promo-
tion de la langue luxembourgeoise et 
portant modification 
1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 por-
tant réorganisation des instituts cultu-
rels de l’État;
2° de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et ser-
vices de l’État;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État;
4° de la loi du 15 décembre 2017 concer-
nant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2018
Le présent projet de loi est à voir dans le 
contexte de la stratégie pour la promotion de 
la langue luxembourgeoise, adoptée par le 
Conseil de gouvernement le 8 mars 2017. La-
dite stratégie vise à renforcer l’importance de la 
langue luxembourgeoise, à faire avancer la nor-
malisation, l’usage et la recherche dans ce do-
maine, à promouvoir l’apprentissage de la 
langue et de la culture luxembourgeoises et à 
encourager la culture en langue luxembour-
geoise. 
Étant donné que ces objectifs touchent prati-
quement tous les domaines de la vie publique 
et concernent tous les ministères, le Gou-
vernement préconise une stratégie concertée 
qui fédère tous les efforts. La stratégie de pro-
motion de la langue luxembourgeoise prendra 
la forme d’un plan d’action sur vingt ans, qui 

peut être adapté tous les cinq ans, et sera éla-
borée en accord avec tous les acteurs de la so-
ciété. 
Un poste de commissaire à la langue luxem-
bourgeoise sera créé pour élaborer le plan 
d’action et renforcer l’engagement du Gou-
vernement envers le luxembourgeois. Il aura 
pour mission de conseiller le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et le Ministère de la Culture pour tout ce 
qui touche à la promotion du luxembourgeois 
et de coordonner les efforts de tous les minis-
tères et administrations en la matière.
Le commissaire donnera également un cadre 
aux mesures et efforts existants, assurera le 
suivi et cultivera le dialogue entre tous ceux qui 
œuvrent pour l’usage de la langue et de la cul-
ture luxembourgeoises. 
Un centre pour le luxembourgeois sera créé 
autour du commissaire à la langue luxembour-
geoise. Parmi ses missions figurera, entre 
autres, l’étude et la normalisation de la langue 
luxembourgeoise et plus largement de la situa-
tion linguistique au Luxembourg. Il sera aussi 
en charge de la promotion de la langue, au 
sein de la société luxembourgeoise comme 
dans un contexte européen et international.
Finalement, le projet de loi sous rubrique 
confère une nouvelle base légale au Conseil 
permanent de la langue luxembourgeoise 
(«CPLL»), qui est un organe consultatif en-
tendu sur les questions suscitées par la mise en 
œuvre de la politique de la langue luxembour-
geoise et qui donne son avis sur les questions 
concernant les règles régissant l’orthographe et 
la grammaire de la langue luxembourgeoise, la 
phonétique et le bon usage de la langue 
luxembourgeoise. Le CPLL émet également des 
avis sur tous les projets et propositions de loi 
concernant la langue luxembourgeoise et la si-
tuation langagière au Luxembourg.

Adaptation du Code de 
procédure civile
7203 - Projet de loi complétant le Nou-
veau Code de procédure civile en vue de 
l’introduction d’un titre VIIbis relatif à 
la conversion de l’ordonnance euro-
péenne de saisie conservatoire des 
comptes bancaires émise sur base du rè-
glement (UE) n°655/2014 en saisie exé-
cutoire des comptes bancaires
Le règlement (UE) n°655/2014 portant créa-
tion d’une procédure d’ordonnance euro-
péenne de saisie conservatoire des comptes 
bancaires, destinée à faciliter le recouvrement 
transfrontière de créances en matière civile et 
commerciale (ci-après «le règlement»), a ins-
tauré une procédure européenne uniforme vi-
sant à préserver les fonds détenus sur des 
comptes bancaires.
Ainsi que le titre du règlement l’indique, son 
objet est de créer une mesure conservatoire en 
faveur du créancier «qui empêche que le re-
couvrement ultérieur de sa créance ne soit mis 
en péril par le transfert ou le retrait de fonds». 
L’effet principal de la procédure européenne 
ainsi instaurée est donc de préserver les fonds 
saisis en obligeant la banque les détenant à 
s’assurer qu’ils ne puissent faire l’objet d’aucun 
transfert ou retrait. 
En revanche, le règlement ne régit pas le re-
couvrement proprement dit de la créance, 

c’est-à-dire le droit du créancier d’obtenir paie-
ment de sa créance sur les fonds saisis après 
obtention d’un titre exécutoire (jugement, acte 
authentique ou transaction judiciaire) recon-
naissant l’existence de sa créance. La question 
est donc régie par le droit national de l’État 
concerné.
Or, il apparaît que l’application des règles 
luxembourgeoises dans ce contexte soulève 
certaines difficultés.
Ainsi, en procédant à une harmonisation par-
tielle du droit, le règlement oblige à distinguer 
deux phases de la procédure de saisie des fonds 
détenus sur des comptes bancaires: une phase 
conservatoire, régie par le règlement, et une 
phase d’exécution, régie par le droit national de 
l’État concerné. Dans les États membres où une 
telle distinction existe déjà, la coordination 
entre la procédure européenne et le droit natio-
nal ne devrait guère présenter de difficultés. 
La situation est cependant légèrement diffé-
rente au Grand-Duché de Luxembourg. La pro-
cédure nationale équivalente à la procédure ins-
taurée par le règlement est la saisie-arrêt qui 
permet en droit luxembourgeois la saisie des 
comptes bancaires. Or, la procédure de saisie-
arrêt ne sépare pas nettement les phases con-
servatoire et d’exécution (dénommée validation 
en procédure civile nationale) de la saisie. Bien 
au contraire, la procédure luxembourgeoise lie 
les deux phases. Le créancier doit, dès le début 
de la procédure de saisie-arrêt (dans les huit 
jours), prendre des mesures visant à préparer 
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Tribunal administratif
7252A - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridic-
tions de l’ordre administratif
Le projet de loi 7252A prévoit le recrutement 
de deux juges supplémentaires au tribunal ad-
ministratif jusqu’au 16 septembre 2018 sur la 
base de la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les 
attachés de justice. Cette initiative a été trans-
férée du projet de loi n°6563B vers le présent 

projet de loi, afin de pouvoir procéder rapide-
ment à ces recrutements. Le recrutement ra-
pide de personnel supplémentaire est motivé 
par la charge de travail élevée au tribunal ad-
ministratif, résultant par exemple du risque 
d’une augmentation considérable des recours 
relatifs aux PAG et PAP communaux dans les 
prochains temps et de textes législatifs en pré-
paration prévoyant soit de nouvelles compé-
tences, soit des procédures accélérées. S’y 
ajoutent les divers congés pour raisons fami-
liales dont les membres des juridictions sont en 
droit de bénéficier.

Nationalité luxembourgeoise
7256 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 8 mars 2017 sur la nationa-
lité luxembourgeoise
Le projet de loi a pour objet d’apporter cer-
taines adaptations techniques à la loi du 8 
mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise, 
entrée en vigueur le 1er avril 2017. 
Au niveau des pièces exigées pour examiner 
l’honorabilité des candidats à la nationalité 
luxembourgeoise, il convient de combler un 
vide législatif et de renforcer la sécurité juri-
dique. Ainsi, il est proposé non seulement de 
compléter la liste des casiers judiciaires étran-
gers à produire par les candidats à la nationa-
lité luxembourgeoise, mais également d’ali-
gner la législation sur la nationalité luxembour-
geoise sur les prescriptions de la loi modifiée 
du 29 mars 2013 relative à l’organisation du 
casier judiciaire. 
En ce qui concerne les personnes possédant à 
côté de la nationalité luxembourgeoise une ou 

plusieurs nationalités étrangères, le projet de 
loi vise à préciser les règles d’attribution et de 
transposition du nom et des prénoms. L’objec-
tif poursuivi est de garantir une identification 
adéquate des personnes concernées tout en 
réalisant une simplification administrative. 
Ainsi le projet de loi propose d’habiliter les 
procureurs d’État à ordonner la rectification 
des actes de l’état civil dans le sens que ces 
actes mentionneront les nom et prénoms por-
tés en application de la législation du pays 
étranger dont le titulaire du certificat de natio-
nalité luxembourgeoise possède également la 
nationalité.
Dans un souci de renforcer la sécurité juri-
dique, il est proposé de redresser la terminolo-
gie employée au niveau des dispositions régis-
sant l’annulation des actes d’indigénat et l’in-
terdiction d’introduire une nouvelle procédure 
d’acquisition ou de recouvrement de la natio-
nalité luxembourgeoise. Est visée l’hypothèse 
où le candidat a fait de fausses affirmations, 
dissimulé des faits importants ou agi par 
fraude.

Accord UE-Arménie
7260 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord de partenariat global et ren-
forcé entre l’Union européenne et la 
Communauté européenne de l’énergie 
atomique et leurs États membres, d’une 
part, et la République d’Arménie, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 24 no-
vembre 2017
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
de partenariat global et renforcé entre l’Union 
européenne et la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et leurs États membres, 
d’une part, et la République d’Arménie, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 24 novembre 2017.
Le nouvel accord, qui porte sur des questions 
relevant des domaines de compétence et d’in-
térêt de l’UE, a une portée globale, reflétant la 
vaste coopération existante en matière écono-
mique, commerciale et politique, ainsi que 
concernant les politiques sectorielles. Il élargit les 
domaines de coopération existants, fournissant 
ainsi une base à long terme pour la poursuite du 
développement des relations entre l’UE et l’Ar-
ménie. En renforçant le dialogue politique et en 
améliorant la coopération dans un large éventail 
de domaines, l’accord ouvre la voie à une rela-
tion bilatérale plus efficace avec l’Arménie.

L’accord comprend les clauses politiques stan-
dard de l’UE sur les droits de l’homme, les juri-
dictions pénales internationales, les armes de 
destruction massive, les armes légères et de pe-
tit calibre et la lutte contre le terrorisme. Il 
contient également des dispositions relatives à 
la coopération dans des domaines tels que les 
transports, l’énergie, la santé, l’environnement, 
le changement climatique, la fiscalité, l’éduca-
tion et la culture, l’emploi et les affaires so-
ciales, la banque et les assurances, la politique 
industrielle, l’agriculture et le développement 
rural, le tourisme, la recherche et l’innovation, 
ainsi que l’exploitation minière. Concernant la 
recherche, les universités arméniennes pour-
ront participer à des projets de recherche de 
l’Union européenne dans le cadre du pro-
gramme Horizon 2020. Il porte aussi sur la co-
opération judiciaire, l’État de droit, la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le finan-
cement du terrorisme, de même que sur la 
lutte contre la criminalité organisée et la cor-
ruption. Par ailleurs, l’accord crée une plate-
forme pour la société civile des deux parties et 
lui confère le droit d’adresser des recomman-
dations aux gouvernements.
Par rapport à l’ACP de 1999, l’accord de parte-
nariat global et renforcé a la vocation de créer 
une meilleure base pour des investissements en 
améliorant le cadre règlementaire.

Accord UE-Australie
7261 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord-cadre entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une 
part, et l’Australie, d’autre part, fait à 
Manille, le 7 août 2017
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord-
cadre entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et l’Australie, d’autre 
part, fait à Manille, le 7 août 2017.
Cet accord constitue la base pour l’approfon-
dissement des relations entre l’UE, et ses États 
membres, et l’Australie, y compris sur des 
questions politiques et de portée internatio-
nale. L’accord promeut la coopération bilaté-
rale, régionale et internationale de même que 
le renforcement des relations stratégiques. Il se 
base surtout sur des valeurs partagées entre 
l’UE, et ses États membres, et l’Australie, no-
tamment le soutien à la Charte des Nations 
Unies, l’attachement aux principes démocra-
tiques, aux droits de l’homme et aux libertés 
fondamentales, ainsi qu’à l’État de droit. Par 
ailleurs, le développement durable, la crois-
sance économique, mais aussi les affaires envi-
ronnementales, y inclus le changement clima-
tique, constituent des inquiétudes communes 
rappelées par l’accord.

L’accord permet un engagement plus efficace 
de l’UE et de ses États membres avec l’Australie 
en matière de justice, de liberté et de sécurité, 
le développement mondial et l’aide humani-
taire, la coopération économique et commer-
ciale, la coopération au sein des organisations 
régionales et internationales, la criminalité in-
ternationale, les marchés publics, les douanes, 
la propriété intellectuelle, la politique de con-
currence, les services financiers, la fiscalité, la 
transparence, les matières premières, le com-
merce et le développement durable, le dia-
logue avec la société civile, le tourisme, les mi-
grations, la protection consulaire, les données à 
caractère personnel, la recherche, l’innovation, 
la société informatique, l’éducation, la culture, 
la protection civile, l’énergie, le transport, 
l’agriculture, le développement rural et la sylvi-
culture, la pêche et les affaires maritimes, l’em-
ploi et les affaires sociales, la santé, la gestion 
des crises, la lutte contre la prolifération des 
armes de destruction massive, et la circulation 
des armes légères et de petit calibre.
Des domaines plus sensibles, dont notamment 
la lutte contre le terrorisme et son financement, 
la criminalité transnationale organisée et la 
corruption, le trafic de drogues, la 
cybercriminalité et le blanchiment de capitaux, 
sont aussi inclus dans l’accord.
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flore sauvages par le contrôle de leur commerce;

	 2° abrogeant les articles 2 à 12 de la loi modifiée du 19 février 1975 portant approbation 
de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction, signée à Washington, le 3 mars 1973

-	 Rapport de la Commission de l’Environnement: M. Gérard Anzia (interventions de M. Edy Mertens et 
M. Gast Gibéryen)

-	 Discussion générale: M. Marcel Oberweis, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Max Hahn, M. Fernand 
Kartheiser, M. Marc Baum

-	 Prise de position du Gouvernement: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6.	 6984 - Projet de loi sur l’attribution de contrats de concession et portant modification:

	 1. du Code pénal; 

	 2. du Code du travail; et

	 3. de la loi modifiée du 10 novembre 2010 instituant les recours en matière de marchés 
publics

-	 Rapport de la Commission du Développement durable: M. Henri Kox

-	 Discussion générale: M. Marco Schank, M. Georges Engel, M. Gusty Graas

-	 Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7.	 7211 - Projet de loi relatif à la rénovation et extension du Lycée classique de Diekirch - 
annexe Mersch

-	 Rapport de la Commission du Développement durable: M. Henri Kox

-	 Discussion générale: M. Aly Kaes, M. Claude Haagen (intervention de M. Alex Bodry), M. Frank 
Colabianchi

-	 Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Félix Braz, M. Romain Schneider, M. François Bausch 
et Mme Carole Dieschbourg, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.03 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 42 JEUDI, 
14 JUIN 2018

1. Ouverture de la séance publique
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op.
Mir kënnen direkt zum éischte Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen: d’Reform vum 
Scheedungsgesetz, de Projet de loi 6996. 
D’Riedezäit ass nom Modell 2 festgeluecht an 
d’Wuert huet elo direkt d’Madamm Rappor-
trice Sam Tanson.

  Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!

2. 6996 - Projet de loi instituant le 
juge aux affaires familiales, portant 
réforme du divorce et de l’autorité 
parentale et portant modification:

1. du Nouveau Code de procédure ci-
vile;

2. du Code civil;

3. du Code pénal;

4. du Code de la sécurité sociale;

5. du Code du travail;

6. de la loi modifiée du 11 novembre 
1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que 
les pensions et rentes;

7. de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire;

8. de la loi modifiée du 10 août 1992 
relative à la protection de la jeu-
nesse;

9. de la loi modifiée du 27 juillet 
1997 sur le contrat d’assurance;

10. de la loi modifiée du 9 juillet 
2004 relative aux effets légaux de 
certains partenariats;

11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant 
un programme pluriannuel de recru-
tement dans la magistrature et por-
tant modification de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation ju-
diciaire
Rapport de la Commission juridique

  Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Oscar Wilde huet et op de Punkt bruecht: 
„D’Bestietnis ass déi éischt Ursaach vun der 
Scheedung.“ Well mer awer entgéint e puer 
Boutaden an déi Richtung d’Bestietnis net wël-
len ofschafen, wäerte mer haut déi gesetzlech 
Scheedungsursaache reforméieren an deem 
neie Scheedungs- an Autorité-parentales-Ge-
setz.
Ech komme fir d’Éischt op d’Scheedung ze 
schwätzen, ier ech de Volet „Autorité paren-
tale“ behandelen.
Erlaabt mer allerdéngs an dësem ganz wich-
tege Moment e kuerze Bléck no hannen, fir 
den historesche Kontext duerzeleeën! D’Schee-
dungen hu sech an de leschte Jorzéngte lues a 

lues banaliséiert. Woren an den 1950er Jore 
just 5% vun de bestuetene Koppelen no 30 
Joer gescheet, esou ass dee Pourcentage op 
16% an de 60er Jore geklommen, fir 23% an 
den 1970er Joren ze erreechen. An haut gëtt 
quasi ee Bestietnis op zwee gescheet.
D’Scheedunge woren zu Lëtzebuerg op Basis 
vun engem Gesetz vun 1803 erlaabt. E Gesetz, 
wat iwwer 150 Joer a Kraaft wor an den Esprit 
vun där Zäit erëmgëtt.
Et goufen zwou Kategorië vu Scheedungen: 
den Divorce pour faute an den Divorce par 
consentement mutuel. Dëse wor allerdéngs 
esou streng encadréiert, datt en net vill genotzt 
gouf an d’Leit deemools schonn dacks op den 
Divorce pour faute zréckgegraff hunn, fir dës 
Regelen ze ëmgoen.
Fir en Divorce par consentement mutuel ze 
kréien, huet een net dierfe méi wéi 20 Joer be-
stuet sinn, et huet ee missen d’Erlaabnis vun 
den Elteren hunn, falls dës nach gelieft hunn, 
an, virun allem, et huet ee sech net dierfe 
scheeden, wann d’Fra iwwer 45 Joer hat - och 
wann d’Fra d’accord wor.
Dës Konditioune sinn eréischt duerch e Gesetz 
vum 6. Februar 1975 verschwonnen. E Gesetz 
vum 5. Dezember 1978 huet eng nei Schee-
dungsursaach agefouert, an zwar den Divorce 
pour séparation de fait, deen een nach ëmmer 
laut haitegem Artikel 230 vum Code civil ufroe 
kann, wann een dräi Joer getrennt ass, voire 
fënnef Joer am Fall vun enger Trennung wéinst 
Aliénation mentale vum Partner.
Och den Divorce pour faute ass duerch d’Ge-
setz vun 1978 vereinfacht ginn. Iwwreg bliwwe 
sinn nëmmen nach als Konditiounen déi, déi 
och haut am Artikel 229 vum Code civil stinn. 
Dat da wieren „Excès, sévices ou injures graves 
d’un des conjoints envers l’autre“.

Zënter engem Gesetz vun 1993 huet och just 
nach eng Scheedung, déi wéinst „torts exclu-
sifs“, also den exklusive Feeler, vun enger Partei 
gesprach gëtt, als Konsequenz, datt dës laut 
Artikel 300 vum Code civil kee Recht op Ali-
menter huet.
Et gëtt scho laang iwwer eng Reform vun der 
haiteger Prozedur diskutéiert. 2003 hat den 
deemolege Justizminister Luc Frieden schonn e 
Gesetzesprojet deposéiert, deen als Zil hat, den 
Divorce pour faute ofzeschafen. Et huet dee-
mools am Exposé des motifs geheescht: «Cette 
forme de divorce pousse les époux à se livrer à 
un combat judiciaire destructeur et à étaler au 
grand jour la vie privée du couple. Ainsi, 
l’époux demandeur énonce dans son assigna-
tion, en les grossissant, les griefs qu’il invoque 
contre son conjoint qu’il blâme comme étant 
l’unique coupable de l’échec du mariage. 
L’époux défendeur, humilié et blessé par les 
imputations des fautes contenues dans l’assi-
gnation, cherchera à son tour à accabler son 
conjoint. Très souvent, le tribunal prononcera 
alors le divorce aux torts partagés.»
Dëse Constat ass haut, 15 Joer méi spéit, nach 
ëmmer genausou richteg. De Projet, iwwert 
dee mer haut ofstëmmen, schaaft den Divorce 
pour faute komplett of.
Et sinn deemno nach zwee Scheedungsgrënn 
virgesinn: den Divorce par consentement mu-
tuel an den Divorce pour rupture irrémédiable 
des relations conjugales, de sougenannten 
„Zerrüttungsprinzip“.
D’Bestietnis kann elo opgeléist ginn, ouni datt 
en Accord besteet an ouni datt e Feeler vun 
deem anere muss bewise ginn. D’Parteie musse 
sech awer hei vun engem Affekot begleede 
loossen.
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Et sinn och Delaie virgesinn, fir ze verhënneren, 
datt ee sech aus enger Laun eraus scheede 
léisst. Wann de Partner dës „Zerrüttung“ 
contestéiert, da kann de Riichter en Delai vun 
dräi Méint fixéieren, bannent deem keng Deci-
sioun geholl gëtt. Dësen Delai kann eemol ëm 
dräi Méint verlängert ginn.
D’Ontreiheet fält also als juristesch Ursaach fir 
d’Scheedung ewech. Den Devoir de fidélité 
bleift allerdéngs am Artikel 212 bestoen. Et 
heescht deemno weider bei engem Bestietnis: 
«Les époux se doivent mutuellement fidélité, 
secours, assistance.»
Wat d’Scheedung a géigesäitegem Averständ-
nis ubelaangt, esou ass et mat dësem Projet elo 
esou, datt d’Parteie just nach eemol an net, wéi 
bis elo, zweemol musse beim Riichter erschén-
gen. Se musse sech och beim Riichter net 
duerch en Affekot vertriede loossen. Allerdéngs 
muss d’Scheedungskonventioun, déi d’Detailer 
regelt, vun engem Affekot oder vun engem 
Notaire geschriwwe sinn.
De Feeler verschwënnt, wéi gesot, aus der 
Scheedungsprozedur. Déi eenzeg Plaz, wou de 
Feeler nach bestoe bleift, ass bei den ekonome-
sche Konsequenzen. Wann eng vun de fol-
gende strofrechtleche gravéierenden Infrak-
tiounen - attentat à la pudeur, viol, coups et 
blessures volontaires, homicide et lésions vo-
lontaires, meurtre, assassinat, infanticide, em-
poisonnement - géint de Partner oder d’Kand 
vun der Koppel - zu enger Veruerteelung vun 
engem Partner féiert, da verléiert dësen, op 
Demande vun deem anere Partner, säi Recht 
op eng Pension alimentaire a seng Avantages 
matrimoniaux, déi en eventuell vun deem ane-
ren am Kader vun engem Contrat de mariage 
accordéiert krut.
Wat d’ekonomesch Konsequenzen ausserhalb 
vun dësen exzeptionelle strofrechtleche Proze-
duren ugeet, esou bleift de Prinzip bestoen, 
datt de Riichter d’Pension alimentaire jee no 
Besoine vun deem fixéiert, deem se zegutt
kënnt, an no Méiglechkeete vun deem, dee se 
bezilt.
Et kommen awer elo eng ganz Rëtsch Kritären 
dobäi, op déi de Riichter sech baséiert, fir 
d’Héicht vun der Pension alimentaire ze be
stëmmen: den Alter an d’Gesondheet, d’Dauer 
vum Bestietnis, d’Zäit, déi verbruecht gouf, fir 
d’Kanner grousszezéien, d’Qualifikatioun a 
professionell Situatioun, d’Méiglechkeet, eng 
nei Aarbecht ze fannen, an de Patrimoine vum 
Partner.
D’Period, wärend där e Recht op d’Pension ali-
mentaire besteet, gëtt an der Zäit begrenzt a 
kann, sauf circonstances exceptionnelles, net 
méi laang si wéi d’Dauer vum Bestietnis selwer.
Wat d’Pensiounsrechter ubelaangt, gëtt eng 
Méiglechkeet agefouert fir de Conjoint, dee 
wärend dem Bestietnis opgehalen huet mat 
schaffen, oder manner geschafft huet, e re-
troaktive Réckkaf vu senge Pensiounsrechter ze 
maachen.
Wat de Logement ubelaangt, wann d’Koppel 
Kanner huet, déi manner wéi zwielef Joer hunn, 
da kann deen Elterendeel, bei deem d’Kanner 
hiren Haaptwunnsëtz hunn, e Recht kréien, fir 
an der Wunneng ze bleiwen, falls dat am Inte-
ressi vun de Kanner ass. Dëst gëtt allerdéngs op 
eng Dauer vun zwee Joer nom Divorce limi-
téiert an eng Indemnitéit fir d’Notzung vum 
Logement gëtt fixéiert.
Et goung an dësem Projet awer och drëms, 
d’Prozeduren ze vereinfachen. Laang gëtt och 
schonn zu Lëtzebuerg iwwer e Familljeriichter 
geschwat, wéi et en zum Beispill a Frankräich 
gëtt. Dëse Riichter traitéiert e groussen Deel 
vun den Affären, déi d’Famill betrëfft, a kann 
doduerch och d’Famill suivéieren. Et sinn dat 
d’Affäre ronderëm d’Bestietnis, d’Scheedung, 
d’Autorité parentale, d’Mineuren, déi haut vum 
Juge des tutelles behandelt ginn, oder och 
nach d’Requêten am Kader vun enger Prolon-
gatioun vun der Expulsioun vun enger Persoun 
aus sengem Doheem, well se gewalttäteg gouf.
Dëse Riichter fungéiert als „juge unique“, deen 
also eleng siegéiert, wéi dat haut schonn de 
Juge de la jeunesse, de Juge des tutelles oder 
och de Friddensriichter mécht.
Bei méi komplizéierte Fäll, oder wann eng Par-
tei et freet, kann de Riichter awer d’Affär virun 
eng Composition collégiale vun dräi Riichter 
verweisen. Am Appell gëtt d’Affär vun enger zi-
viller Chamber behandelt. Mä och dës kann 
erëm den Dossier awer dann un een eenzelnen 
Appellsriichter verweisen, fir ze erlaben, datt 
einfach Froen, wéi zum Beispill d’Horairë vum 
Droit de visite, kënne séier behandelt ginn.
Dës Ännerungen an der Organisatioun vun der 
Magistratur brénge mat sech, datt néng Magis-
tratsposte geschafe ginn an een Tutellesriichter 
zum Juge aux affaires familiales ëmfonction-
néiert gëtt. Do derbäi gëtt een zousätzleche 
Posten als Conseiller op der Cour kreéiert.
Wat d’Prozedur en tant que tel ugeet: An Zu-
kunft muss een net méi iwwert den Dierwiech-

ter fueren, fir den Divorce ze froen; eng Re-
quête op fräiem Pabeier, wéi et se och an anere 
Beräicher, zum Beispill dem Aarbechtsrecht 
gëtt, geet duer.
D’Delaien, bannent deenen d’Affären elo be-
handelt ginn, ginn encadréiert, fir ze erméig
lechen, datt dës net schleefen a schleefe ge-
looss ginn, an datt déi Onsécherheet, déi dacks 
wärend de Scheedungsprozesser besteet, esou 
séier wéi méiglech op en Enn kënnt.
Bannent 15 Deeg vum Depôt vun der Requête 
ginn d’Parteie geruff an duerno gëtt d’Affär op 
ee Mount fixéiert.
Et gëtt och en aussergewéinleche Referé age-
fouert, eng séier Prozedur, fir provisoresch 
Moossnamen decidéieren ze loossen, zum Bei-
spill an dréngende Fäll, wann ee vun de Partner 
ouni iergendwellech finanziell Ressourcë wier a 
séier misst eng Léisung fonnt ginn.
De Riichter kritt an dësem Projet ëmmer méi 
d’Fonctioun vun engem Conciliateur, ouni datt 
awer dowéinst elo d’Mediatioun, wéi mer se 
kennen, a Fro gestallt wier.
D’Audienze sinn och elo net méi an der Ëffent-
lechkeet. Dëst, fir d’Privatsphär vun de Par-
teien, déi awer hei ganz privat Detailer vun hi-
rem Liewen diskutéieren, ze garantéieren. De 
Riichter kann awer ëmmer vu sech aus, oder 
wann eng Partei et freet, d’Publicitéit vun den 
Debaten ordonnéieren.
Zu deenen dann, déi dacks am meeschten ën-
ner enger Scheedung leiden: de Kanner. De 
Projet, iwwert dee mer haut ofstëmmen, be-
rengegt och ons Legislatioun op engem Punkt, 
vun deem mer op d’mannst zënter engem Ar-
rêt vun der Cour constitutionnelle vum 26. 
Mäerz 1999 wëssen, datt en net verfassungs-
konform ass: d’Dispositiounen zu der Autorité 
parentale aus eisem Code civil.
Ech zitéieren aus dem Arrêt 07/99 vu virun 19 
Joer: «Considérant dès lors que l’instauration 
du principe de l’exercice privatif de l’autorité 
parentale par la mère naturelle, créant dès 
l’abord une inégalité entre le père naturel par 
rapport à la mère naturelle et au père légitime, 
et par là-même un clivage entre les situations 
des enfants selon qu’ils sont nés ou non dans le 
mariage, constitue une différenciation qui n’est 
ni adéquate ni proportionnée à son but; consi-
dérant qu’il s’ensuit que l’article 380, alinéa 1er 
du Code civil, en ce qu’il attribue l’autorité pa-
rentale d’un enfant naturel reconnu par les 
deux parents privativement à la mère, n’est pas 
conforme à l’article 11 (2) de la Constitution.»
Dëst Gesetz ännert dat elo. Ob Eltere bestuet 
sinn oder net, si üben an Zukunft gemeinsam 
d’Autorité parentale aus. D’Eltere sollen un 
éischter Stell zesumme probéieren, en Accord 
iwwert d’Modalitéite vun der Ausübung vun 
der Autorité parentale an enger Konventioun 
ze fannen. Dës kann da vum Geriicht homolo-
géiert ginn. Se kréien och d’Méiglechkeet, 
d’Residenz vum Kand ofwiesselnd bei engem 
an deem aneren ze fixéieren. Dat heescht zum 
Beispill, eng Woch iwwert déi aner.
De Riichter kann allerdéngs entscheeden, d’Au-
torité parentale, wann den Interessi vum Kand 
et verlaangt, just op ee vun den Elterendeeler 
ze iwwerdroen.
D’Méiglechkeet vum Mineur „capable de dis-
cernement“, fir selwer eng Ännerung vun der 
Autorité parentale oder dem Droit de visite ze 
froen, gëtt elo gesetzlech encadréiert. Och 
haut gëtt dem Mineur ab engem gewëssenen 
Alter nogelauschtert, wann e seng Meenung 
heizou äussert. De Projet, deen ons virläit, 
gesäit elo vir, datt de Mineur sech kann un 
d’Geriicht wenden an datt d’Geriicht dann, 
falls de Mineur net schonn en Affekot huet, een 
nennt. Den Affekot muss dann, bannent 
engem gewëssenen Delai, no engem Mount, 
eng Requête beim Geriicht deposéieren, wou 
en dem Mineur seng Demande virbréngt. 
D’Geriicht kann dann dem Mineur a sengen El-
teren eng Mediatioun proposéieren, fir datt ze-
summen eng Léisung fonnt gëtt.
D’Méiglechkeet, och nees am Interessi vum 
Kand, fir den Droit de visite op enger neutraler 
Plaz auszeüben, gëtt och elo gesetzlech veran-
kert, nodeems se sech jorelaang an der Praxis 
bewäert huet.
Béid Eltere mussen, egal ob se d’Autorité pa-
rentale ausüben oder net, zum Ënnerhalt an 
der Educatioun vun de Kanner bäidroen.
D’Kanner hunn e Recht op eng Verbindung zu 
hiren Elteren an all Elterendeel ass verflicht, de 
Kontakt zu senge Kanner oprechtzeerhalen, ob 
en elo d’Autorité parentale huet oder net.
Fir déi Kanner ze schützen, déi riskéieren, inter-
national entfouert ze ginn, gëtt elo d’Méig
lechkeet fir de Familljeriichter virgesinn, an 
aussergewéinleche Fäll, am Pass vum Kand 
aschreiwen ze loossen, datt dëst d’Land 
nëmme ka verloossen, wann déi zwee Elteren 
hiren Accord ginn hunn.

An Zukunft dierfen och Leit en Droit de visite 
ufroen, déi net Famill mam Kand sinn. An et 
gëtt eng nei Moossnam agefouert, de Mandat 
d’éducation quotidienne, deen een Elterendeel 
kann deem anere ginn, fir déi üüblech Akte vun 
der Autorité parentale auszeüben.
D’Dispositioune vun dësem Gesetz trieden den 
éischten Dag vum véierte Mount no der Pub-
likatioun vum Gesetz a Kraaft. Eng Ausnam ass 
virgesi fir d’Dispositiounen iwwert d’Autorité 
parentale; dës trieden dräi Deeg no der 
Verëffentlechung a Kraaft.
Erlaabt mer, nach kuerz op d’Date vun dësem 
Projet anzegoen! De Projet gouf de 27. Mee 
2016 deposéiert. En éischten Avis vum Statsrot 
koum de 6. Dezember 2016. D’Regierung huet 
den 22. September 2017 Amendementer de-
poséiert. Den Avis complémentaire vum Stats-
rot koum den 30. Januar 2018.
Et gouf bis den 18. Abrëll an eelef Kommis-
siounssëtzungen iwwert de Projet diskutéiert an 
deen Dag sinn och parlamentaresch Amende-
menter ugeholl ginn.
Den zweeten Avis complémentaire vum Stats-
rot koum den 8. Mee 2018 a gouf den 9. Mee 
an der Kommissioun analyséiert. An där 
Sëtzung gouf ech och als Rapportrice genannt, 
eng Fonctioun, déi ech vum Viviane Loschetter 
iwwerholl hunn.
De Rapport vun der Kommissioun gouf an der 
Sëtzung vum 6. Juni ugeholl. Mat agefloss an 
den Text sinn och Elementer aus de sëllechen 
Avisen, déi zum Projet erakoumen, a chronolo-
gescher Reiefolleg: vun der Chambre de Com-
merce, der Pensiounskeess, der Cour supérieure 
de justice, dem Tribunal vu Lëtzebuerg, de Par-
quete vu Lëtzebuerg an Dikrech, dem Friddens-
geriicht vun Esch, dem Parquet général, dem 
Friddensgeriicht vun Dikrech, dem Nationale 
Fraerot, der Chambre des Salariés, der 
Notaireskummer, der Dierwiechterkummer, der 
Chambre des Fonctionnaires, dem Groupe de 
travail „Séparation et divorce“, dem Conseil de 
l’Ordre vun den Affekoten, der Associatioun 
vun de Mediateuren, dem Ombudscomité fir 
d’Rechter vum Kand an dem Comité du travail 
féminin. Fir den Detail vun dësen Avisen, ver-
weisen ech op de schrëftleche Rapport.
Ech soen de Membere vun der Justizkommis-
sioun Merci...
(Interruption par la présidence)
...fir d’Zesummenaarbecht a ginn a menger In-
terventioun duerno den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. Also, ech hat net fir 
si geschellt!
(Interruptions)
Éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Gilles Roth fir d’CSV.
Discussion générale

  M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, «un mariage réussi est 
un édifice qui doit être reconstruit chaque 
jour», seet den André Maurois. Am Fong geholl 
huet dee franséische Schrëftsteller recht. Mä 
heiansdo passen d’Bausteng vum Liewen ein-
fach net oder net méi beieneen. Da kann een 
zwar probéieren, säi Liewensbauwierk all Dag 
nei opzebauen, mä wann et net geet, da geet 
et net. Dat ass da fir déi Betraffen oft eng 
schwéier Situatioun. Et ass awer fir si och keng 
Schan, mä et ass ganz einfach eng gesellschaft-
lech Realitéit.
Fakt ass, dass haut praktesch zwee vun dräi 
Mariagë gescheet ginn. An eng biergerno Poli-
tik muss dëser gesellschaftlecher Wierklechkeet 
och Rechnung droen. Duerfir ass et gutt, dass 
haut dat aalt Scheedungsgesetz op de Leescht 
geholl gëtt, well d’Leit erwaarden dat vun eis a 
si maachen dat och mat guddem Recht.
Nach muss een awer hei vläicht e bësse méi 
nuancéiert virgoen, wéi eis Regierung a virun 
allem de Justizminister dat wollte maachen, 
well schwaarz oder wäiss ass eng Scheedung 
ni. An duerfir dierf och d’Scheedungsgesetz net 
schwaarz oder wäiss ze sinn. Et muss villméi e 
Gesetz sinn, dat alleguer d’Grotéin vun der 
Saach och mat ofdeckt, fir duerno erëm e 
méiglechst faarwegt Liewe fir all Bedeelegt ze 
erméiglechen. A wéi schonns gesot, virun allem 
fir eis Kanner, déi mer méiglechst aus der gan-
zer Prozedur mussen eraushalen.
Här President, mir stëmmen haut also iwwer en 
neit Scheedungsgesetz of. Dozou ass villes ze 
soen. Mir sinn och duerfir frou, dass no laan-
gem Hin an Hier schlussendlech ee méi laange 
Riedemodell fir haut de Mëtteg festgehale 
konnt ginn, well net all Majoritéitsvertrieder 
aus der Justizkommissioun wollt der CSV eng 
ugemoosse Riedezäit fir dëse wichtege Geset-
zesprojet ginn. Dat entsprécht zumindest net 
dem Demokratieverständnis vun der CSV-Frak-

tioun! An dat verwonnert ëmsou méi bei enger 
Majoritéit, déi eigentlech ugetrueden ass fir déi 
grouss demokratesch Erneierung hei am Land!
D’CSV seet jiddefalls, an dat soe mer haart an 
däitlech, der Presidentin an der Rapportrice, 
der Madamm Sam Tanson, Merci fir hir Ën-
nerstëtzung a Saache Riedezäit. Mir soen do-
riwwer eraus hir och ausdrécklech Merci fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Bericht, dee sécher 
vill Sachverstand, mä och Aarbecht kascht 
huet, well déi zwee ginn ëmmer mateneen. An 
Dir hutt haut eng exzellent Duerstellung vun 
enger ganz komplizéierter Matière och op dë-
ser Tribün gemaach.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 2018 
ass och d’Joer vun de Bilanen an domadder 
och vum Verglach tëschent Usproch a Wierk-
lechkeet. Nun, dëse Projet de loi gehéiert zu 
deene Gesetzesprojeten, déi am Ufank vun dë-
ser Legislaturperiod als Meilesteen vun enger, 
ech zitéieren, „neier Gesellschaftspolitik“ vun 
der Gambia-Regierung mat vill Brimborium 
ugekënnegt goufen. Mä bei aneren Dossieren 
huet een an deene leschte véier an halleft Joer, 
wéi och zu dësem Projet, net allze vill héieren. 
An haut gëtt dësen zentrale Projet kuerz virun 
neie Wahlen duerch d’Chamber gebaatscht!
An dobäi sinn all Demanden, ech wëll dat nach 
eng Kéier soen, vun der CSV, fir gläich no dem 
Depôt vum Gesetzesprojet, ëmmerhi schonns 
am Mee 2016, also viru geschloen zwee Joer, 
an der Justizkommissioun an d’Detailanalys ze 
goen, héiflech, mä duerfir ëmsou méi systema-
tesch refuséiert ginn.
An d’CSV huet d’ailleurs souguer no dem Avis 
vun dem Statsrot op eng Rei Ongereimtheete 
vun dësem Projet higewisen! Um Niveau vun 
de Renterechter - e kënnt elo eran - an net 
nëmmen do, do mécht och haut nach keen 
dem Paul-Henri Meyers mat sengen 81 Joer 
eppes vir!

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- Jo, dat ass esou!

(Brouhaha)
Well, Dir Dammen an Dir Hären, grad eisen 
Eelsten hei aus eise Reien huet an der Justiz-
kommissioun Propose gemaach, fir Feeler am 
Text ze änneren, déi weder der Verwaltung 
nach der Regierung nach dem Statsrot nach 
aneren Deputéierten opgefall waren!

  Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

  M. Gilles Roth (CSV).- Aner Froen...
(Interruption)
Jo, mir sinn eng Fraktioun, Här Minister!
(Brouhaha)
Aner Froen, déi d’CSV um Niveau vun der Be-
steierung beim Réckkaf vun de Renterechter 
gestallt huet, déi bleiwen dergéint bis haut 
nach onbeäntwert, an dat iwwregens op 
d’Käschten an zum Leidwiese vu ville Leit, déi 
op dësem Punkt gäre Rechtssécherheet hätten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn et scho gesot: D’Scheedungsgesetz be-
trëfft eigentlech direkt oder indirekt bal zwéin 
vun dräi Bierger an hirem Liewen. Duerfir muss 
esou een Text och juristesch a virun allem an 
der Praxis absolutt d’Strooss halen! Dat ass bei 
eisem Scheedungsgesetz awer, wéi et elo vir-
läit, absolutt net de Fall. An dat bedauert d’CSV 
ausdrécklech! Grad well an dëser zentraler 
Liewensmatière keng Plaz fir e Flou artistique 
ass! Et geet bei eisem Scheedungsgesetz 
näämlech net méi ëm eng realitéitsfriem Ideo-
logie, mä et geet ëm praxistauglech Gesetzes-
texter. An dat ënnert dem Deckmantel vun 
enger sougenannter „fortschrëttlecher a mo-
derner Politik“; wat och ëmmer dat heescht.
De Gesetzesprojet, esou wéi en elo virläit, ass 
jiddefalls éischter e faule politesche Kom-
promëss tëschent Regierungsparteie wéi eng 
Scheedungsprozedur aus engem Goss. An 
d’Resultat ass éischter en ongenéissbare Bulli, 
dee vir an hannen an der Praxis d’Strooss net 
hält. Dat soen iwwregens net just mir, mä dat 
soe vill Leit op dem Terrain, op déi praktesch 
guer net, virun allem zum Schluss, gelauschtert 
ginn ass.
A symptomatesch heifir ass och de Vott ze ver-
stoen de viregte Mëttwoch an der Justizkom-
missioun. E Majoritéitsvertrieder, ech nennen 
en net, huet beim Vott den Aarm misse carre-
ment héich gehale kréie vun dem Fraktiouns-
president! An dee sot do derbäi: „dies iræ“, 
also Dag vun der Roserei, well déi wierklech 
Leidtragend vun dësem falsche Kompromëss 
wäerten am Endeffekt déi betraffe Bierger sinn!
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zu 
dem Fong. D’CSV begréisst, d’Madamm Tan-
son ass dorobber agaangen, d’Aféiere vun dem 
Familljeriichter ausdrécklech. Mir sinn awer der 
Meenung, dass Entscheedungen an der Regel 
vun engem Riichterkollegium vun dräi Riichter 
sollte getraff ginn, mat gegebenenfalls enger 
Delegatioun un ee Riichter. Jiddefalls fënnt 
d’CSV dës Approche besser ewéi den ëmge-
dréite Wee, deen am Gesetzesprojet gewielt 
gouf, wou am Prinzip den Eenzelriichter sta-
tuéiert an nëmmen, wann en net méi weider 
weess, dann un e Riichterkollegium vun dräi 
zréckgegraff gëtt. Well bei Scheedungen ass 
net einfach d’Scheedung ze schwätzen, mä et 
si virun allem d’Punkte vun der Liquidatioun an 
de Partage vun enger Communautéit, an do 
ass et besser, wa sechs Aen dat gesi wéi zwee.
Zweetens: Fir d’CSV soll och am Familljerecht 
d’Regel vun der ëffentlecher Sitzung sinn, 
selbstverständlech mat der Méiglechkeet vun 
engem Huis clos. Awer mir sinn der Meenung, 
dass net, wéi am Gesetzesprojet virgesinn, 
d’Regel sollt déi si vun der Chambre du conseil, 
also Verhandlungen ënner Ausschloss vun der 
Ëffentlechkeet, well eise Rechtsstat, deen ass a 
priori ëffentlech! An duerfir huet och de 
Statsrot sech ganz kritesch par rapport zu dem 
Huis clos op dëser Plaz geäussert: «Le Conseil 
d’État a des réserves à voir l’exception du huis 
clos être érigée en règle dans toute procédure 
devant le juge aux affaires familiales au regard 
du principe fondamental de la publicité de la 
justice. Autant il comprend la nécessité d’ex-
clure le public dans l’intérêt des enfants, autant 
il s’interroge sur le huis clos si le litige a un ob-
jet purement patrimonial.» 
Drëttens. Nach e weidere Punkt fir méi Rechts-
kloerheet: Fir d’CSV soll d’Prozedur bei Famill-
jenugeleeënheeten och wéi an aneren Zivillpro-
zesser schrëftlech sinn. Schonns eleng wéinst 
där genannter Rechtssécherheet vun den Uer-
teeler, well Cassatioune wäerten hei sécherlech 
net ausbleiwen, ganz einfach, well d’Riichteren 
net voll empfänglech op all Argumenter sta-
tuéiert hunn, déi vun de Parteie virbruecht 
goufen.
Véiertens. An dat och eng realitéitsfriem Ap-
proche: D’Zoustellung vu Geriichtsakte soll am 
Fall vun enger Scheedung fir d’CSV weiderhi 
mat Dierwiechtere gemaach ginn. Mir si jidde-
falls géint de Prinzip vun der Requête, esou wéi 
en hei ugeduecht ass, dat heescht, dass ech 
mäi Scheedungsschreiwes, dass ech dat bei de 
Greffier op dem Geriicht ofginn an deen dann 
d’Zoustellung iwwer ageschriwwene Bréif 
mécht. Hei gëtt mat dem Gesetzesprojet 
eigentlech d’Praxis vun den Dierwiechterzou
stellungen a Scheedungsprozeduren ofge-
schaaft, mat der Begrënnung, dat géif méi bël-
leg ginn.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, eng Zoustel-
lung vun engem Dierwiechter aus der Stad op 
eng Gemeng, déi ech nawell gutt kennen, Ma-
mer, kascht tëschent 150 an 165 Euro. Dovun - 
lauschtert gutt no! - si 60 Euro fir dem Dier
wiechter seng Aarbecht, 32 Euro Droit de 
timbre an Enregistrement, jee nodeem, wivill 
Säiten dass déi Zoustellung huet, de Rescht ass 
TVA an dann nach Kilometergeld a Fotokopien. 
Am Verglach zu de Gesamtkäschte vun enger 
Scheedung, Dir Dammen an Dir Hären, falen 
dës 150 bis 165 Euro wierklech net an d’Ge
wiicht, awer si bréngen op där anerer Säit vill, 
näämlech Rechtssécherheet.

  Une voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- A wann de Stat 

wierklech hätt wëllen d’Fraisen dovunner re-
duzéieren, ma dann hätt Der sollen higoen, Dir 
Dammen an Dir Hären, an d’Dierwiechterzou
stellung vum Droit de timbre a vum Droit d’en-
registrement befreien an den TVA-Saz op 
d’Dierwiechterzoustellung am Familljerecht 
erofsetzen!

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- D’Zoustellungen 

iwwert d’Dierwiechter waren elo jorzéngte-
laang gutt. Mä elo muss jo alles aneschters ge-
maach ginn! Mä anescht maachen heescht net, 
alles besser maachen!

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- Et kënnt nach! Elo 

geschitt dat...
(Hilarité et interruptions)

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Nach en Timber! En zweeten Timber!

  M. Gilles Roth (CSV).- Jo, lauschtert, Ma-
damm Loschetter! Elo geschitt dat Ganzt 
duerch de Greffier, an Dir hutt dat jo mat aller 
Verve an der Justizkommissioun verteidegt. Mä 

am Fall vun enger Scheedung, Madamm 
Loschetter, wunnen deen, deen usicht, an 
deen, deen ugesicht gëtt, allermeescht op 
enger Adress. A wann also de Bréifdréier schelle 
kënnt an et ass keen do oder et mécht keen op, 
jo, da lant den Accusé de réception wou? An 
der Boîte! An do brauch ech Iech, mat 
mengem einfache Landbuergermeeschterver
steesdemech, jo awer näischt...

  Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

  M. Gilles Roth (CSV).- ...virzemolen, wat 
alles ka geschéien! Entweder...

  Une voix.- E bësse méi seriö!
  M. Gilles Roth (CSV).- ...deen, deen uge-

sicht gëtt - jo, jo, e bësse méi seriö! -, dee geet 
de Recommandé net sichen.
(Interruptions)
Den Avis de passage vum Bréifdréier, dee lant, 
aus onerkläerlechen Ursaachen, tëschent de 
Reklammen a geet verluer a lant domat am 
Drecksbac, ier de gudde Mann oder déi gutt 
Fra, fir deen en eigentlech geduecht war, iw
werhaapt Kenntnis dervu kritt huet.
(Interruptions)
A soulaang, Här Kox, ier de Partner net tou-
chéiert ass, leeft viru Geriicht näischt oder, fir 
net ze soen, net ganz vill!
Hei hu mer et erëm eng Kéier mat enger 
Scheinvereinfachung ze dinn, déi och gradesou 
realitéitsfriem ass. D’Scheedungsprozedur gëtt 
esou net méi einfach, mä just méi laang a virun 
allem méi onkloer. Vun Zoustellungen aus dem 
Ausland - a grad an der Groussregioun wunnen 
och ëmmer méi Lëtzebuerger, iwwregens grad 
duerch Scheedungsfäll, wou dacks genuch och 
nach muss d’Haus verkaaft ginn - net emol ze 
schwätzen. Ob sech um Tribunal, an dat muss 
d’Praxis dann nach weisen, iwwerhaapt Gref-
fiere mellen op dëst neit Familljegeriicht, dat 
sief dann och emol dohigestallt.
Fënneftens: D’Aféierung vun dem Zerrüttungs-
prinzip als Scheedungsméiglechkeet, dat 
heescht, dass eng Scheedung ka vun engem 
Partner bei Geriicht ugefrot ginn, mat der 
Feststellung, dass de Stot ganz einfach net méi 
geet. Hei brauch och kee Feelverhale méi vun 
deem aneren Ehepartner ugefouert ze ginn. A 
wann dann eng Iwwerleeungsfrist vun dräi 
Méint verstrach ass, da kann déi Scheedung op 
Wonsch vun dem Antragsteller gesprach ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, dës nei Schee-
dungsform, déi kléngt zwar u sech ganz harm
los, mä si ass am Fong geholl awer ganz hef-
teg, eng gewësse Form eigentlech vun enger 
Repudiatioun, also vun engem regelrechte Ver-
stoussen, well ee bannent dräi Méint - dräi 
Méint, dat ass net ganz laang! - ouni Uféiere 
vun engem Grond eng Scheedung kann erbäi-
féieren. An ech soen: Trotzdeem, trotzdeem 
begréisst d’CSV grondsätzlech den Zerrüt-
tungsprinzip als nei Form vun der Scheedung, 
well et gëtt et net nëmmen an Nopeschlänner, 
mä et erlaabt eigentlech eng Scheedung, wann 
de Consentement mutuel net geet, fir net 
mussen op d’Prozedur vun enger Faute zréck
zegräifen, ob een dat kann noweisen oder net.
Ob déi dräi Méint, an dat soe mer awer grad-
esou kloer, vum sougenannten Délai de ré-
flexion dann awer duerginn? Well an der Belsch 
ass net fir näischt, d’ailleurs op Drock vun de 
belsche Barreauen, deen Delai vun dräi Méint 
op ee Joer eropgesat ginn. Firwat? Mä fir e sou-
genannten Divorce par coup de tête ze verhën-
neren. Dat muss also d’Praxis weisen, an ech 
ginn dervun aus, dass vun de Majoritéitspar-
teien deemnächst och eng Motioun abruecht 
gëtt.
Sechstens: D’CSV - an nach emol, net just mir! 
- huet awer staark Bedenken, an dat soe mer 
och gradesou kloer, fir an Zukunft d’Méiglech
keet vun engem Divorce pour faute ganz ofze-
schafen. Et ass richteg, an d’Madamm Tanson 
huet nach eng Kéier ënnerstrach, dass an 
engem éischte Gesetzesprojet aus dem Joer 
2003 - an dat si 15 Joer hier, dat ass och rich-
teg - vun der deemoleger CSV/DP-Regierung 
dat och esou virgesi war.

  Une voix.- Ah!
  M. Gilles Roth (CSV).- Den deemolege 

Statsminister, den Här Jean-Claude Juncker, hat 
dat iwwregens bei der Ried vun der Lag vun 
der Natioun schonn 2001 ugekënnegt, ënnert 
dem Motto, an dat soll een och soen, fir dem 
Trennungsmarasmus vun den Elteren entgéint-
zewierken. An nach méi, well et ass och am Ex-
posé des motifs vum Projet de loi Frieden 
opgefouert, och den deemolege franséische 
Statspresident, de Jacques Chirac, deen hat 
datselwecht ugekënnegt mat de Wierder, d’ail-
leurs virun der franséischer Cour de cassation: 
«Il ne faut pas que la procédure ajoute du 
conflit au conflit.»

  Une voix.- Très bien!

  M. Gilles Roth (CSV).- An dat ass och, 
soen ech ganz éierlech, nozevollzéien. Et wëllt 
een eigentlech eng Scheedung erlaben, ouni 
musse voyeuristesch Penibilitéite vun dem Pri-
vatliewe vun enger Koppel viru Geriicht ausze-
droen.
Allerdéngs, an dat wëll ech och gradesou däit-
lech soen, an dat explizéiert och dee vun dem 
Minister nach de Moien ugeschwate Revire-
ment vun der CSV-Positioun op deem Punkt, 
ass no der Ukënnegung vum franséische 
Statspresident am Joer 2004 a Frankräich een 
neit Scheedungsgesetz komm, wou no laangen 
Diskussiounen an der Assemblée nationale eng 
Form vum Zerrüttungsprinzip agefouert gouf, 
mä den Divorce pour faute, also wéinst Feelver
halen, awer bäibehale gouf, an dat aus gudde 
praktesche Grënn.
Och an der Belsch, déi 2007, d’ailleurs ënner 
sozialisteschem Leadership, een neit Schee-
dungsgesetz kruten, huet eng sougenannte 
Faute grave vun engem Ehepartner, déi ee 
Weiderféiere vun dem Bestietnis onméiglech 
mécht, Auswierkungen op d’Konsequenze vun 
dem Divorce a besonnesch um Niveau vun 
dem Bezuelen oder Netbezuelen, jee nodeems 
ob e Feeler virläit oder net, vun der Alimen-
terent.
Zu Lëtzebuerg schéngt et mat dësem Gesetzes-
projet, zumindest an eisen Aen, dach ee poli-
tesche Kouhandel ginn ze sinn. Dëse Kouhan-
del, eisem Rechtsverständnis no - a wat mer 
esou matkritt hunn, schéngen d’LSAP an déi 
gréng éischter géint den Divorce pour faute ze 
sinn, d’DP schéngt awer, zumindest hanner vir-
gehalener Hand, éischter derfir ze sinn -, deen 
hält awer an der Praxis d’Strooss net.
Formell gëtt et zwar mat dësem Gesetzesprojet 
keen Divorce pour faute méi, mä duerch 
d’Hannerdier, Dir Dammen an Dir Hären, féiert 
Der en awer nees an!
Ech erkläre mech: Laut Gesetzesprojet kann 
een dem Ex-Ehepartner seng sougenannten 
Avantages matrimoniaux, dat heescht d’mate-
riell Virdeeler, déi hien duerch d’Bestietnis krut, 
respektiv eng Alimentepensioun, no der Schee-
dung streideg maachen. Wéini? Ma wann ee 
wärend dem Bestietnis sech géintiwwer sen-
gem Ehepartner oder de Kanner wéinst Ver-
gewaltegung, Kierperverletzung oder engem 
Ugrëff op d’Schimmt schëlleg gemaach huet. 
Allerdéngs, an do läit d’Kromm an der Terras-
senheck, muss dëst duerch en definitiivt Strof
uerteel festgehale sinn.
Dat heescht also Folgendes: Haut ass et esou, 
wann ech zum Beispill een Appartement, ee 
Bauterrain vun den Eltere mat an d’Bestietnis 
erabruecht hunn, da fält dat an déi gemeinsam 
Giddergemeinschaft, well d’Schwéierleit dat 
geschenkt hunn oder well mir een deem ane-
ren am Kontext vun enger sougenannter Com-
munauté universelle, also enger Giddergemein-
schaft, een deem aneren alles vermaacht hunn. 
Wann awer nu mäin Ehepartner géint déi ehe-
lech Flichte verstéisst, well hien zum Beispill 
friemgaangen ass, da verléiert an deem Fall, 
wou ech elo gesot hunn, vun engem Divorce 
pour faute, dësen all seng Urechter op dat Ap-
partement oder op de Bauterrain vun de 
Schwéierleit, respektiv säi Géigewäert. De 
schëllegen Ehepartner - entre guillemets - kritt 
och keng Alimenter no der Scheedung.
„Dat wier jo och nach méi schéin!“, sot Der 
vläicht elo. Mä esou ass et awer elo mat där 
neier Gambia-Scheedung, well mat dem for-
mellen Ofschafe vum Divorce pour faute fält 
dëst duerch d’Gesetz ganz einfach ewech. Dat 
heescht am wierkleche Liewen: Obschonns een 
Ehepartner eendeiteg géint d’Flichte vum Ma-
riage verstouss huet, deelt hien am Fall, wou 
ech elo grad beschriwwen hunn, voll 
empfänglech zum Beispill de Wäert vum Bau-
terrain vun de Schwéierleit mat. Fréier hätt eng 
prominent DP-Vertriederin eigentlech dozou 
gesot: „Dat kann dach net sënn!“ Abee, ab 
haut ass dat elo esou, an d’Leit vum Terrain, 
Dir Dammen an Dir Hären, déi schwätzen do 
vun engem Cynisme pur.
Een anert Beispill: Eng Fra, déi wëllt sech 
scheede loossen, well hire Mann Spillscholden 
huet a well hien an Alkoholexzesser regelméis-
seg hir dobaussen d’Liewen zur Häll mécht. 
Dat, jo, dat gëtt et och nach haut, an net just 
am Dostojewski sengem grotesken „Spieler“-
Roman, Madamm Loschetter. Mä an eisem Fall 
gëtt d’Liewen dann nach méi grotesk ewéi am 
Roman, well déi betraffe Fra kann dann an Zu-
kunft net méi gescheet ginn, well hire Mann 
am Feeler ass, well den Divorce pour faute, dee 
gëtt ganz einfach ofgeschaaft. An eppes, wat et 
net méi gëtt, jo, vläicht well et ideologesch et 
net méi däerf ginn, dat kann och net méi invo-
quéiert ginn.
D’Scheedung ass also fir déi betraffe Fra 
nëmme méi méiglech am Kader vun dem Zer-
rüttungsprinzip, well de Mariage ganz einfach 
net méi geet. D’Satisfaktioun fir déi betraffe 
Fra: Glat null.

An de Clou bei der Saach: Obschonns de Mann 
d’Scholde gemaach huet, d’Sue vum Stot also 
dropgemaach huet, deelt hien an Zukunft 
monter déi gemeinsam Gidder hallef an hallef 
mat. Beschtefalls kann een hei soen: „Gutt ge-
maach, awer d’Klatz voll niewent de Kullang 
vum Liewe gesat.“
An Zukunft verléieren ech bei der Liquidatioun 
vun der Ehegemeinschaft déi materiell Avan-
tagen oder eng Alimentepensioun nëmme méi, 
wann ech mech enger Vergewaltegung am 
Stot, Kierperverletzung am Stot, engem Ugrëff 
op d’Schimmt géintiwwer dem Ehepartner 
oder de Kanner schëlleg gemaach hunn. Et 
brauch ee sech jo net virzemolen, zu wat fir Si-
tuatiounen dat an der Praxis wäert féieren: zu 
engem Prozess virun engem Strofgeriicht mat 
alle familiären an ëffentleche Konsequenzen, 
wat dat fir déi Bedeelegt an notamment fir 
d’Kanner ënner Ëmstänn bedeit, en ëffentleche 
Prozess mat virdru méintelaangen Enquêtë bei 
der Police, Instruktioune beim Untersuchungs
riichter a Verhéier vu Kanner, Mamm, Papp, 
Schwéierleit, Familljen, Frënn oder noe Bekann-
ten, eng regelrecht Justizschluecht, déi de 
Sträit, dee jo ouni däers schonns do ass, dann 
nach weider wäert unhëtzen.

  Une voix.- Voilà!
  M. Gilles Roth (CSV).- Ouni dëse re-

gelrechte Prozessbulli, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, gëtt de Mariage einfach opgeléist, well de 
Stot jo net méi geet.
Wéi grouss d’Feelverhale vun engem Ehepart
ner ëmmer mag sinn, et gëtt dann einfach hal-
lef/hallef gedeelt. Ob dat eng modern Schee-
dungsreform ass, ob dat zu enger Befriddung 
vun der Scheedung féiere soll, ob dat bei 
endlose Strofprozesser mat Appell a gegeben
enfalls Cassatioun zu enger Beschleunegung 
vun der Scheedung soll féieren, ass fir d’CSV, 
an ech mengen, net nëmme fir eis, och heiban-
nen, zumindest zweifelhaft.
Fir d’CSV soll een duerfir nieft der Scheedung 
am Gudden, also dem Divorce par consente-
ment mutuel, nieft der Scheedung wéinst der 
Zerrüttung, also dem Divorce pour rupture ir-
rémédiable onbedéngt och en Divorce pour 
faute grave rendant impossible toute continua-
tion de la vie conjugale bäibehalen.

  M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- Bei dëser Schee-

dung wéinst schwerwiegendem Feelverhale 
vun engem Ehepartner ginn dann d’Avantagë 
vum Bestietnis bei der Deel vun der Ehege-
meinschaft bis elo verluer. D’Tatsaach, dass ech 
dem Bierger d’Méiglechkeet vun dem Divorce 
pour faute grave loossen, heescht jo net, an 
dat soll een och soen, dass ee se muss huelen, 
mä dass ee kann dorop zréckgräifen, wann een 
dat da wëllt.
D’CSV, Dir Dammen an Dir Hären, steet do, 
wéi och op anere Plazen, fir de Choix, an an 
dësem Fall fir de Choix vum wierkleche Liewen. 
Well wa Buttek am Stot ass, an dee gëtt et ën-
ner iergendenger Form ëmmer, wann eng 
Scheedung usteet, da brauch ee virun allem 
pragmatesch Léisungen. Et kann een dem 
Bierger net aus ideologeschen oder politesche 
Grënn einfach Léisunge virenthalen. An nach 
manner kann een de Leit seng dogmatesch 
Schäinléisungen einfach opzwéngen.
Oft spillt bei enger Scheedung och d’Satisfak-
tioun, Dir Dammen an Dir Hären, mat. Dass 
een net un der Opléisung vun dem Bestietnis 
schold ass, spillt besonnesch géintiwwer vun 
de Kanner eng net onwesentlech Roll. Och 
deem Aspekt muss ee Rechnung droen.
Wat ass soss nach d’Sanktioun vun dem Ver-
spriechen, wat der vill gemaach hu virun dem 
Buergermeeschter vun hirer jeeweileger Ge-
meng, si sinn een deem aneren Trei, Hëllef a 
Bäistand schëlleg? Mat dem Regierungsprojet 
kennt dës Bestëmmung aus dem Code civil 
keng Sanktioun méi, et sief, et féiert een 
niewent dem Scheedungsprozess nach e sepa-
raten ziville Prozess op Basis vun den Artike-
len 13. 82 an 83 aus dem Code civil, wou ee 
wéinst Violatioun vun den Devoirs conjugaux 
Schuedenersaz reklaméiert. Wat dat awer mat 
enger Vereinfachung vun de Prozeduren ze 
dinn huet, Dir Dammen an Dir Hären, steet fir 
eis just an de Gambia-Stären.
Elo kéint een nach soen, fir déi Leit, déi sech 
zukünfteg bestueden, dass si d’Regele vum 
Spill kennen, éier d’Schwéierleit eng Schen-
kung oder en Terrain vermaachen, éier den 
Ehepartner een Appartement mat an de Stot 
bréngt, éier eng Giddergemeinschaft geschloss 
gëtt. Dat zielt awer net fir déi Leit, déi elo 
schonns eng Schenkung vun de Schwéierleit, 
eng Giddergemeinschaft, also eng Commu-
nauté universelle hunn. Déi hate ganz einfach 
Pech, well d’Regele vum Spill en cours de route 
geännert hunn. Mä d’Liewen, Dir Dammen an 
Dir Hären, dat ass kee Spill, an de Mariage 
iwwregens och net, an duerfir dierf een och 
net domadder spillen.
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D’CSV huet an der Justizkommissioun och dee 
Problem opgeworf. Mir hate virgeschloen, 
duerfir eng Iwwergangsléisung virzegesinn. 
D’Äntwert vun dem Ministère fir d’CSV-Propos 
vun enger Iwwergangsbestëmmung: „Duerfir 
gëtt et effektiv keng Léisung!“
Abee, de Regierungstext, Dir Dammen an Dir 
Hären, deen ass op deem Punkt an eisen Ae 
verfassungswiddreg. D’Regierungsapproche, fir 
Leit an hirem Contrat de mariage de facto fest-
zehalen, dass näämlech trotz Scheedung hir 
Schenkunge bäibehale musse ginn, obschonns 
sech d’Viraussetzunge geännert hunn, wéi se 
béid de Bestietniskontrakt ofgeschloss hunn, 
verstéisst géint de Prinzip vun der sougenann-
ter Confiance légitime, deen ontrennbar ass 
vun der Sécurité juridique. An déi béid Prinzi-
pien, déi kommen aus dem EU-Recht a si gi 
virun der Cour de cassation an och virun eisem 
Verfassungsgeriicht invoquéiert.
Een, deen en Appartement iwwer eng Gidder-
gemeinschaft mat an de Stot bruecht huet, 
konnt legtimmerweis dervun ausgoen, dass 
hien dat Appartement am Kontext vun engem 
Divorce pour faute géif alleng zréckkréien. Dat 
seet engem jo eigentlech schonn de gesonde 
Mënscheverstand. An och Elteren, déi enger 
Koppel een Terrain geschenkt hunn, konnte le-
gitimmerweis a gudde Glaafs dervun ausgoen, 
dass den Eedem oder d’Schnauer net géifen 
deelen, wa se wéinst engem Feeler géife ge-
scheet ginn. Abee, dës Schenkung, dës Gidder-
gemeinschaft, déi ass elo duerch en Notairesakt 
gemaach, an d’Leit kommen aus deem Akt, wa 
se net géigesäiteg domat d’accord sinn, ganz 
einfach net méi eraus, an, Akt hin oder Akt hier, 
et gëtt einfach hallef/hallef gedeelt.
Et besteet also eendeiteg eng Ongläichheet 
tëschent deene Leit, déi eng Communauté uni-
verselle gudde Glaafs ofgeschloss hu virun dë-
sem Gesetz, an deene Leit, déi a Kenntnis vun 
deem Gesetz deemnächst eng Giddergemein-
schaft ofschléissen.
De Prinzip vun der Confiance légitime hätt ver-
laangt, dass de Gesetzgeber zumindest eng 
Iwwergangsléisung virgesinn hätt, wou een déi 
Avantagen nach hätt kënnen zréckzéien. Esou 
ass et einfach nëmmen e Schlag an d’Gesiicht 
fir déi betraffe Partner, an dee Schlag, dee 
kënnt net nëmme vum Ehepartner, mä e kënnt 
virun allem vun dem Legislateur.
Iwwregens hat, fir bei der ganzer politescher 
Wourecht ze bleiwen, de Projet de loi Frieden 
esou eng Bestëmmung ausdrécklech drastoen. 
«...les donations de biens à venir», esou steet et 
am Projet de loi Frieden, «et tous les avantages 
matrimoniaux accordés par l’un des époux au 
profit de l’autre, soit par contrat de mariage, 
soit pendant la durée de l’union, ne sont pas 
maintenus, sauf volonté contraire des époux...» 
Abee, dat do hätt Der sollen an den Artikel 299 
vun eisem Code civil bäischreiwen, dann hätt 
Der zumindest deen dote Problem geléist ge-
hat.

  Une voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- D’Jurisprudenz vun 

eisem Verwaltungsgeriicht a puncto Confiance 
légitime ass och konstant an deem Fall a si hält 
zréck: «Le principe général de la confiance légi-
time, qui s’apparente au principe de la sécurité 
juridique (...), et qui a également été consacré 
par la jurisprudence communautaire» - dat 
soen net ech, dat schreift eist Verwaltungsge-
riicht - «tend à ce que les règles juridiques (...) 
soient empreintes de clarté et de prévisibilité 
(...). Ainsi, les destinataires de ces décisions 
sont notamment en droit de voir respecter (...) 
leurs droits acquis» - leurs droits acquis! - «voire 
ceux qui leur ont été reconnus sous une législa-
tion donnée, tant que le cadre juridique et fac-
tuel reste le même.»
Hei geet d’Regierung onwëssentlech oder wëll
entlech, oder béides zesummen, mam Kapp 
duerch d’Mauer a stéisst dobäi vill Leit widdert 
de Kapp. Et wëllt een hei wierklech eng reng 
ideologesch Positioun duerchbréngen, déi 
ganz einfach rechtlech d’Strooss net hält.
An dat Ganzt - ech kommen elo zum Schluss, 
Dir Dammen an Dir Hären -, dat Ganzt wier 
eigentlech net esou bedauerlech, wann net 
d’Chamber an de Conseil d’État schonns eng 
Kéier an enger äänlecher Situatioun domadder 
befaasst gewiescht wieren, an dëst am Kontext 
vun dem Gesetzesprojet 3359 aus dem Joer 
1990 iwwert d’Alimenterenten am Kontext vun 
enger Scheedung. Do ass et drëms gaangen, fir 
Ausnamen ze maachen zum sougenannte Prin-
zip vun der Immutabilitéit - dat heescht, dass 
een eppes net kann änneren - vun den Alimen-
tepensiounen am Kader vun engem Divorce 
par consentement mutuel.
Virun deem Gesetz war eng Alimentepensioun, 
déi duerch eng einvernehmlech Scheedung, 
also duerch e Consentement mutuel, festge-
luecht gouf, net méi ze änneren, egal wéi 
d’Verméigenssituatioun vun de jeeweilege Part-
ner herno positiv oder negativ evoluéiert ass. 

Mat dësem Gesetz war sengerzäit - richteger
weis, muss ech soen - festgehale ginn, dass an 
Ausnamefäll, wann d’Situatioun vun dem Ex-
Partner sech onofhängeg vu sengem Wëlle ver-
schlechtert huet, eng Adaptatioun vun der Ali-
menterent, déi duerch e Scheedungsakt festge-
hale gouf, kéint vum Riichter geännert ginn.
D’Fro, mat där de Conseil d’État befaasst war, 
war déi: Konnt nom Akraafttriede vun deem 
Gesetz och d’Konventioun geännert ginn, déi 
virdru schonns Bestand hat? An de Statsrot, Dir 
Dammen an Dir Hären, deen huet do eng kloer 
Sprooch geschwat, well 1992 huet e carrement 
d’Dispens vum zweete Vote constitutionnel re-
fuséiert, well e gesot huet: „Keng Iwwergangs-
bestëmmung ka festhalen, dass och Alimente-
pensioune kënne geännert ginn, déi tëscht de 
Partner virun engem Consentement mutuel a 
virun deem neie Gesetz schonns festgeluecht 
waren.“
D’Begrënnung vun dem Statsrot, an ech liese 
se hei op der Tribün vir: «La convention de di-
vorce doit normalement tenir lieu de loi» - de 
loi! - «à ceux qui y ont adhéré, conformément 
au principe de l’autonomie de la volonté des 
parties consacré par l’article 1134» aus dem 
Code civil, dee seet: Les conventions font loi 
entre parties. A weider: «Le nouveau texte per-
mettrait» - a lauschtert gutt no! - «de remettre 
rétroactivement» - rétroactivement! - «en cause 
des situations juridiques qui pouvaient légiti-
mement être considérées comme étant irrévo-
cablement acquises. Une telle situation», seet 
de Conseil d’État, «est tout à fait inadmissible.» 
Fin de citation.
Wennt dat hei ganz einfach un un d’Avantage-
matrimoniallen, déi duerch Acte-notariéë fest-
geluecht goufe virun der Entrée en vigueur vun 
dësem Gesetz, an dann hutt Der d’Äntwert op 
d’Verfassungsméissegkeet vun Ärem Text!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Si-
tuatioun ass eigentlech hei genau déiselwecht, 
well Schenkungen, materiell Virdeeler duerch 
d’Bestietnis, Giddergemeinschaften duerch en 
Notairesakt ganz einfach gudde Glaafs ofge-
schloss gi sinn, mat dem Wëssen, dass am Fall 
vun enger Scheedung wéinst Faute dës mate-
riell Virdeeler fir dee schëllege Partner eviden-
terweis fleete wieren. Ganz kloer am Arti-
kel 299 vun deem haitege Code civil!
Abee, déi Leit, déi sinn elo, op gutt Lëtzebuer-
gesch gesot, ugeschmiert. Si sëtzen do mam 
Fanger am Mond. Et gëtt, mat oder ouni Fee-
ler, ganz einfach hallef an hallef gedeelt, an 
deejéinegen, deen d’Virdeeler accordéiert huet, 
deen hat ganz einfach Pech. Well ouni Aver
ständnis vu sengem Partner kënnt hien aus där 
Nummer ganz einfach net méi eraus. An an der 
Praxis bleift dat Ganzt oft genuch dann eng 
schwéier Situatioun.
Esou eng gesetzlech, ech géif soen am Süden 
„Hierrëssegkeet“, am Zentrum „Onzouläng
lechkeet“, déi ass ganz einfach net ze vertrie-
den! Et muss ee keen Hellseher sinn, dass dës 
Argumentatioun, déi ech elo hei virbruecht 
hunn - déi kënnt jo och an d’Document-parle-
mentairen -, dass déi viru Geriicht da wäert 
ugefouert ginn an och mat alle Konsequenzen, 
wat dat fir déi betraffe Leit wäert hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
der Konklusioun vun der Form hu mer et hei 
mat engem Gesetzesprojet ze dinn, deen elo 
nach séier virun Toresschluss muss mordicus 
duerch d’Chamber gebaatscht ginn. Schliiss-
lech muss dee gesellschaftspolitesche Bilan vun 
dëser Majoritéit zumindest op dem Pabeier jo 
stëmmen.
An der Praxis awer geet dës Scheedungsreform 
laanscht d’Wierklechkeet virun allem vun de 
Leit. D’Approche ass onbekëmmert an ech géif 
soe realitéitsfriem. Ënnert dem Deckmantel vu 
Befriddung vun der Scheedung, Vereinfache 
vun de Prozeduren, vermeintlech gestäerkte 
Rechter vun de Kanner - den deputéierte Kol-
leeg Laurent Mosar wäert herno nach ein-
gehend dorobber agoen - ass et e konterbont 
an arbiträert Zesummewürfele vu franséischer a 
belscher Legislatioun mat zousätzlech Lëtze-
buerger eegener Koproduktioun, mam Resultat 
vun engem inkohärenten Text, dee plazeweis, 
ech hunn et virdru gesot, souguer verfas-
sungsrechtlech d’Strooss net hält.
Resultat ass, dass dës eng Reform ass, déi an 
der Praxis zu vill Onmutt an Duerjernee wäert 
féieren, zum Leidwiesen iwwregens vu ville be-
traffene Bierger. Mam Resultat, datt mer hei a 
groussen Deeler just mat renger Ideologie ze 
dinn hunn, déi sech am Endeffekt géint d’Leit 
wäert riichten.
D’CSV hat vun Ufank un hir Mataarbecht uge-
bueden. Mä déi war, aus haiteger Siicht, offen-
sichtlech sécherlech net erwënscht. An duerfir 
muss d’Regierung fir dëse Gesetzesprojet och 
ganz eleng hir Responsabilitéit droen.
Well, wann dëst Gesetz eppes net erreecht 
huet, Dir Dammen an Dir Hären, dann ass et 
eng Befriddung vun der Scheedung, vun de 

Kanner emol nach net ze schwätzen. An aus all 
deene Grënn wäert d’CSV géint dës Reform 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Alex Bodry fir d’LSAP.

  M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, no der Reform vum Be-
stietnis am Ufank vun dëser Legislaturperiod 
gëtt elo mat der Reform vun der Scheedung, 
mat der Aféierung vun engem Familljeriichter a 
mat der Reform vum Regimm vun der Autorité 
parentale e wesentleche Punkt vun der Moder-
niséierung vum Familljerecht duerchgefouert.
Als LSAP géife mer ons wënschen - mir wëssen, 
dass et knapp gëtt -, dass och nach deen een 
oder anere Projet, deen an dëser Regierung an 
d’Prozedur eragaangen ass, wéi dee vun de 
Geschlechtsëmwandlungen, d’Androen an den 
État civil, och nach kéint gestëmmt ginn. Et 
gëtt enk, mä et wär wichteg, wann deen doten 
zousätzlechen Akzent vu Moderniséierung vun 
eisem Familljerecht och nach kéint ënnert dëser 
Period stattfannen. Immens vill Leit waarden 
drop, wéi ganz vill Leit op déi heite Reform 
waarden.
Ech ka mech u wéineg Gesetzesprojeten erën-
neren, wou een esou oft an deene leschte 
Méint drop ugeschwat ginn ass: Wéini kënnt 
dat neit Scheedungsgesetz? Wéini kënnt déi 
nei Reform vun der Autorité parentale?
Abee, si ass do! Si ass do a si ass do, well de 
politesche Wëllen do war vun dëser Koalitioun, 
fir déi heite Reform och zu engem gudden Enn 
ze bréngen.
Kee behaapt, dass dat hei e perfekten Text ass, 
wéi och dem Här Frieden säin Text vun 2003 
sécherlech kee perfekten Text war, obwuel en 
d’Ënnerschrëft gedroen huet vun engem CSV-
Minister, well dee Projet ass esou sang- und 
klanglos ënnergaangen, wéi seelen hei e Ge-
setzesprojet, zënter dass ech hei an der Cham-
ber sinn. En ass mat kengem Här begruewe 
ginn. En ass verscharrt ginn, nodeem 2010 
festgestallt ginn ass, dass d’Kar esou wäit am 
Dreck war, dass een net méi géif erauskom-
men.
An, déi Ried, déi grad hei virdrun de Spriecher 
vun der CSV gehalen huet, ass näischt aneres 
wéi eng Demolitioun éischter Klass vun dem 
Projet de loi vun deem eegene Parteimember, 
deejéinegen, deen anscheinend sech…
(Brouhaha)
Praktesch all déi Kriticken, déi Der hei geäussert 
hutt, dat si Kriticken um Projet de loi vum Mi-
nister Frieden, deen iwwregens an enger CSV/
DP-Koalitioun hei agereecht ginn ass.

  M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hätt vläicht 
besser, op d’Kriticken ze äntwerten!

  M. Alex Bodry (LSAP).- Zerrüttungsprin-
zip, Här Wiseler, Zerrüttungsprinzip! Dee gëtt 
vun Iech hei a Fro gestallt, déi gëtt vun Iech 
hei...
(Interruption)
Jo, jo, jo, jo…

  M. Claude Wiseler (CSV).- Iwwerhaapt 
net!
(Interruptions)

  M. Alex Bodry (LSAP).- ...dee gëtt vun 
Iech hei,…

  M. Claude Wiseler (CSV).- Dir kënnt et 
nach dräimol soen, mä et ass awer net wouer.

  M. Alex Bodry (LSAP).- … net prinzipiell, 
mä awer a Fro gestallt!

  Plusieurs voix.- Oooh!
  M. Alex Bodry (LSAP).- Wann et näämlech 

fir Iech eng Repudiatioun ass, dann däerft Der 
net derfir sinn. Ass et eng oder ass et keng? Ass 
et Jo oder Neen? Ass et dat eent an dat anert?
Alt erëm eng Kéier ëmmer déiselwecht Leier 
hei vusäite vun der CSV, soubal et ëm gesell-
schaftlech Reforme geet. Et gëtt dat eent an 
dat anert behaapt,…

  M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt awer 
kloer eis Virstellungen héieren. Dir hutt se ganz 
kloer héieren!

  M. Alex Bodry (LSAP).- …dann hutt Der 
den Hardliner recht ginn, a gläichzäiteg huet 
een deene Leit, déi e bësse méi offen denken, 
dann och net voll an d’Gesiicht gefacht.

  Une voix.- Très bien!
  M. Alex Bodry (LSAP).- Voilà!
  M. Claude Wiseler (CSV).- An et huet een 

d’Realitéit richteg gesinn.
  M. Alex Bodry (LSAP).- Esou geet dat hei 

vum Ufank bis zum Enn.

Wéi waren dann d’Konditioune vum Zerrüt-
tungsdivorce an dem urspréngleche Projet vum 
Här Frieden? War dat grondsätzlech anescht 
wéi hei?
(Interruption)
Wat war da beim Logement virgesinn am Pro-
jet de loi vum Här Frieden? War dat eppes 
aneres eigentlech, vum Grondsaz hier, wéi dat, 
wat hei virgeschloe ginn ass?
All déi Saachen do gi vun Iech kritiséiert. Ech ka 
mech nëmme wonneren. Ech mengen, mir 
féieren hei net dës Debatt am Joer 1975 - wou 
ech mech heiansdo zréckversat fillen, wann ech 
déi Debatte kucken, wéi séngerzäit déi Geset-
zer an de 70er Joren hei an der Chamber ge-
stëmmt gi sinn ‑, mä mir sinn hei am Joer 2018 
an ech hat gemengt, do wier awer esou wäit 
bei alle Parteien d’Meenung do, dass eng Rei 
vu Grondprinzipien net méi ze hale sinn.

  M. Claude Wiseler (CSV).- Da sollt Dir och 
vläicht iwwert de Projet vun 2018 schwätzen!

  Une voix.- Jo. Ganz genau!
  M. Alex Bodry (LSAP).- Wann Der nääm

lech den Divorce pour faute als voll Ursaach fir 
en Divorce bäibehaalt, da maacht Der jo 
eigentlech näischt aneres, wéi dat bäizebeha-
len, wat et haut scho gëtt,...
(Interruption)
...déi berüümten „excès, sévices et injures 
graves“, déi et onméiglech maachen, fir dass 
d’Bestietnis nach weider besteet. Dir wëllt also 
de Status quo bäibehalen.
A fir all déi, déi d’Nostalgiker si vun deem dote 
Scheedungsgrond: Ech war net laang als Affe-
kot täteg. Ech war et eigentlech néng Joer 
laang, wéi ech aktiv deen dote Beruff aus-
geüübt hunn. An ech muss soen, wat fir mech 
zu deene penibelsten Aufgabe gehéiert huet, 
dat waren déi Enquêten, déi Zeienunhéierung 
a Scheedungsprozesser mat deem schéine Be-
grëff vum Divorce pour faute, wou een deem 
anere virwerft, bal dass e friemgaangen ass, bal 
dass e knaschteg ass, bal dass en d’Hausaar-
becht net mécht, bal dass en dëst oder dat 
mécht. Familljememberen, Frënn, Nopere ginn 
zitéiert, fir dat doten dann ze bestätegen oder 
net ze bestätegen. A wann déi eng passéiert 
sinn, da ginn déi aner vun der Géigesäit geruff.
Et gëtt keen Element an eiser Gesetzgebung, 
wou esou vill Meeneeder geleescht ginn, wéi 
grad an deenen dote Saachen.

  M. Gilles Roth (CSV).- Ass de Conseil na-
tional des femmes net fir den Divorce pour 
faute?

  M. Alex Bodry (LSAP).- Wëllt Der dat wei-
derféieren? Wëllt Der dat weiderféieren?!!

  M. Léon Gloden (CSV).- An an Ärem Projet 
ginn d’Kanner zitéiert!
(Interruption)

  M. Alex Bodry (LSAP).- Dir wëllt an engem 
aneren Numm deen doten ale vereelzten a 
schrecklech humiliante System bäibehalen! 
D’LSAP wëllt dat net an dat ass ee vun de 
Grënn, firwat dass mer deen doten Text wäerte 
stëmmen,...

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Alex Bodry (LSAP).- ...dass mer hannert 

där doten Iddi sinn, déi och e François Biltgen 
gedeelt huet, déi och e Luc Frieden gedeelt 
huet, déi anscheinend haut vun der CSV net 
méi gedeelt gëtt. Dat ass net d’CSV vum 21. 
Jorhonnert. Dat ass d’CSV vun den 1970er Jo-
ren, déi haut hei d’Wuert ergraff huet,...
(Brouhaha)
...mat engem Jargon, deen äähnlech ass wéi an 
deenen doten Zäiten!

  M. Claude Wiseler (CSV).- Et wär vläicht 
gutt, wann Der zum Text géift kommen, Här 
Bodry.

  M. Alex Bodry (LSAP).- Keng Angscht, ech 
hunn nach eng ganz laang Riedezäit!
(Interruption)

  M. Gilles Roth (CSV).- Dat heescht, d’Fran-
sousen ënner sozialistescher Féierung, déi hunn 
dat och bäibehalen, déi sinn dann och an de 
70er Jore stoebliwwen, Här Bodry?!

  M. Alex Bodry (LSAP).- Här Roth, Dir wëllt 
jo hei net den Androck ginn, dass déi meeschte 
Länner an Europa den Divorce pour faute nach 
hätten?

  M. Gilles Roth (CSV).- Ass d’Zivillrecht... 
  M. Alex Bodry (LSAP).- Dir wësst, Här 

Roth, besser wéi anerer - mä Dir sot et net -, 
dass an de skandinavesche Länner, an Däitsch
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land, an Éisträich et zënter laangen, laange Jo-
ren den Divorce pour faute net gëtt. Do gëllt 
den Zerrüttungsprinzip. Déi meeschte Länner 
hei an Europa hunn den Zerrüttungsprinzip. Et 
si just nach e puer Länner, ënner anerem Frank
räich, déi den Divorce pour faute bäibehalen 
hunn.
Deen heite Projet ass an der Linn vun der Majo-
ritéit vun de Scheedungsgesetzer an Europa, an 
notamment och op der Linn vum belsche 
Scheedungsgesetz, wat genau dat mécht, wat 
dëse Projet och mécht, et schaaft den Divorce 
pour faute of als eegestännege Grond, fir eng 
Scheedung duerchzeféieren, mä et hält awer 
d’Faute nach mat bäi fir Violences conjugales - 
ass et bei hinnen -, wat d’Effete vum Divorce 
ugeet. Dat ass eigentlech dat, wat d’Belsch 
mécht, an näischt aneres mécht deen heiten 
Text.
Ass d’Belsch elo zesummegebrach an deene 
leschten eelef Joer, wou deen heiten Text be-
steet?

  M. Gilles Roth (CSV).- Ass Frankräich ze-
summegebrach?
(Interruption par la présidence)

  M. Alex Bodry (LSAP).- Ass do eppes ge-
schitt, wat et net soll ginn? Solle mer dann 
éiweg stoebleiwen? Solle mer bei éiwege Prin-
zipien da bleiwen, déi méi wäit zréckginn, 
d’Madamm Tanson huet et hei ganz richteg 
gesot, souguer wéi d’1970er Joren, well déi 
Prinzipien do sinn eigentlech jo nach vill méi 
al? Oder solle mer net kucken, wéi d’Situatioun 
ass? A solle mer net endlech dat Martyrium 
(veuillez lire: ophale mat deem Martyrium) do 
vu ville Prozessparteien iwwer Joren - dat doten 
dauert jo net e puer Méint - mat enger De-
mande principale, enger Géigendemande, an 
da kommen d’Enquêten an da geet et weider 
mat den Delaien, déi mer op de Geriichter 
hunn.
Dat si jorelaang Prozesser, déi hei gefouert 
ginn. Dat arrangéiert sécherlech eng Partie 
Leit, meeschtens eng vun de Prozessparteien, a 
sécherlech och d’Affekoten, déi déi dote Pro-
zesser féieren, kann dat doten och arrangéie-
ren. Mä ech mengen, insgesamt fir d’Gesell-
schaft an insgesamt fir d’Leit ass et net gutt, 
dass mer deen ale System bäibehalen.
Duerfir si mer frou, an duerfir hu mer an itera-
tive Wahlprogrammer stoe gehat, dass mer eis 
Reform vum Scheedungsgesetz wéilte maa-
chen, dass mer den Zerrüttungsprinzip wéilten 
aféieren, dass mer d’Faute wëllen aus eisem 
System eraushalen, well dat nëmmen zu 
Onfridde féiert an net zu méi Gerechtegkeet 
féiert.
Well Dir wësst och: Dat eent ass recht hunn, 
dat anert ass recht kréien. Eent ass eppes kënne 
beweisen, wat a véier Wänn sech ofspillt, an 
eent ass, dat net kënnen ze beweisen.
Duerfir ass et besser, et fänkt een net un, hei 
d’Zeien eppes aussoen ze loossen, wat sech 
eigentlech a véier Wänn ofspillt, an et hält een 
dat ganz aus deem ganze Scheedungsprozess 
eraus.
Dat ass dat, wat hei probéiert ginn ass, wat och 
den Här Frieden an och eng CSV emol wollt 
maachen. Mä dat war 2003 an elo si mer am 
Joer 2018. An d’CSV wëllt manifestement net 
méi mat op deen dote Wee goen. Ech bedaue-
ren dat perséinlech.

  M. Gilles Roth (CSV).- Wéi stitt Der dann 
zu der Perte vun...

  M. Alex Bodry (LSAP).- Ech war selwer 
nach an der Koalitioun derbäi, wou eigentlech 
awer nach e Konsens op deem dote Punkt be-
stanen huet, mat enger Rei vu Vertrieder vun 
der CSV zumindest.

  M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann den Här Bodry...
  M. Gilles Roth (CSV).- Wann Der erlaabt.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...dat 

zouléisst. Dir sidd och net ënnerbrach ginn.
  M. Gilles Roth (CSV).- Okay.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 

e Modell 2. Et steet ganz vill Zäit zur Verfü-
gung.

  M. Gilles Roth (CSV).- Wéi steet den Här 
Bodry dann zu der Perte vun den Avantages 
matrimoniaux, déi ofgeschaaft ginn?

  M. Alex Bodry (LSAP).- Ech fannen, dass 
dat duerchaus vertrietbar ass. Ech fannen, dass 
dat duerchaus vertrietbar ass, jo.

  M. Gilles Roth (CSV).- Dat heescht, Dir 
fannt et normal, dass eng Fra en Appartement 
mat an e Stot erabréngt, de Mann huet e Feel-
verhalen, an dass de Mann dann awer nach 
monter hallef-hallef deelt? Dat fannt Dir nor-
mal?

  M. Alex Bodry (LSAP).- De Mann huet e 
Feelverhalen; vläicht huet d’Fra och e Feelver
halen - mir wëlle jo déi ganz Geschichten do 
eraushalen.

  Plusieurs voix.- Oooh!
  M. Alex Bodry (LSAP).- Majo, mä et ass jo 

awer dat!
(Brouhaha et interruptions)
Dir wësst jo awer och, dass am aktuelle System, 
wann et dozou kënnt, no deem alen Text,...
(Interruption)
...deen en vigueur war - déizäit, wéi et dat 
nach ginn ass -, déi meescht Divorcen à tort 
réciproque prononcéiert gi sinn. Jo. An et war 
ëmmer eng Demande déi eng Säit an et ass 
eng Demande reconventionelle komm op där 
anerer Säit.
(Interruption)
Mä et ass jo eng Fro. Ech hu jo schonn...
(Interruptions)
...erkläert, wéi penibel dat ass. Do si Parteien, 
déi wëllen eenzel Zeien net ruffen, well se wës-
sen, wat dat fir déi Zeien heescht!
(Interruptions)
An et soll mer kee soen...

  M. Claude Wiseler (CSV).- Dir lieft awer 
un der Realitéit vun den eenzelne Liewensge
schichten erlaanscht!
(Interruptions)

  M. Alex Bodry (LSAP).- ...aus Spaass, et 
wier flott, fir déi Zeienunhéierung do bei Di-
vorcen duerchzeféieren. Dat meescht kann een 
eben net anescht beweise wéi duerch Zeien. 
An, ech sot, dat ass vun enger Peinlechkeet, déi 
kaum nach ze iwwertreffen ass.
Ech soen et nach eng Kéier: Et ass mir ëmmer 
ënnert d’Haut gaangen. Et si vläicht Leit, déi 
méi déck Hait hunn, wann et ëm déi dote Pri-
vatsaache geet. Ech net. An ech si frou, dass 
Schluss mat deem Humbug ass an dass mer an 
en anere System hei erakommen; wéi déi 
meeschte Länner an Europa an deem dote Sys-
tem drasinn.
Wat gëtt mat deem heiten Text erreecht? Wat 
sinn eigentlech d’Zilsetzungen, déi mer mat 
deem heiten Text hunn?
Mir wëllen, dass d’Prozedure solle vereinfacht a 
beschleunegt ginn. Mir wëllen, dass d’Schee-
dung soll dedramatiséiert ginn, méi liicht ge-
maach ginn. Dass d’Scholdfro, wéi ech gesot 
hunn, soll erausgehale ginn an den Zerrüt-
tungsprinzip eigentlech zum Kärpunkt vum 
Scheedungsgesetz gëtt. An dass mer bei der 
Opléisung vum Bestietnis och d’Fro vun de 
Pensiounsrechter kënnen endlech regelen, déi 
haut guer keng Regelung hunn. Well haut ver-
falen eigentlech fir deen, deen decidéiert huet, 
wéinst der Famill zréckzeschrauwen a sengem 
beruffleche Liewen, verfalen eigentlech déi 
Pensiounsrechter an e kann eigentlech net op 
iergendeppes zréckgräifen. Et sief, e gräift a 
seng eegen Täsch, fir e Rachat ze maachen.
A mir si frou, dat war jo och eng Fuerderung 
vum Conseil d’État, doduerch ass jo en anere 
Projet iwwert d’Autorité parentale hänke 
bliwwen an der Vergaangenheet, dass hei e Fa-
milljeriichter agefouert gëtt, wou sämtlech Pro-
zeduren, sämtlech Prozesser, déi mat der Famill 
ze dinn hunn, bei engem Riichter konzentréiert 
ginn, deen och kann u sech d’Situatiounen da 
suivéieren. A wou mer och mengen, dass eben 
duerch deen dote Wee, déi Spezialisatioun do, 
och d’Qualitéit eigentlech vun der Rechts
spriechung garantéiert ass.
E wichtege Punkt natierlech ass deen och vun 
der Autorité parentale, dass mer elo an e Prin-
zip vun enger Garde conjointe erakommen, 
Garde commune erakomme vun den Elteren 
an dass et net esou ass, dass bei Scheedungen 
deen een d’Suergerecht kritt an deen anere just 
nach en Droit de visite et d’hébergement, à la 
rigueur de surveillance, dann zougesprach kritt. 
Dat ass also eng fundamental a wichteg Änne-
rung, wou mer elo och do Rechtssécherheet op 
deem dote Punkt kréien.
Mir sinn der Meenung, dass, wann ech déi Kri-
tären huelen, no deene mer deen heite Projet 
wëlle bewäerten, well dat eis Grondiddie sinn, 
déi mer zënter Joren, an ouni ofzeweiche vun 
eiser Positioun, vertrieden, da si mer der Mee-
nung, dass déi Kritäre praktesch integral hei er-
fëllt si ginn. Eenzel Aschränkung ass déi, dass 
awer d’Faute nach iwwert d’Hannerdier hei 
erakënnt, bei den Effete vum Divorce; dat ass 
akzeptabel.

Et muss een allerdéngs elo kucken an der prak-
tescher Duerchféierung vun deem Ganzen, zu 
wat fir engen Effeten dat dote féiert. Well na-
tierlech an engem Gesamtsystem, deen op der 
Non-faute eigentlech opgebaut ass, deen op 
der Zerrüttung opgebaut ass, ass en Élément 
de faute, wat och niewendrun erakënnt, ëm-
mer en Élément perturbateur fir dee ganze Pro-
jet a fir dee ganze System.
Duerfir hate mer jo och an der Kommissioun 
gefrot, dass mer, ënner anerem dowéinst, och 
sollten no dräi Joer e Bilan zéien, fir dann ze 
kucken, eng Evaluation qualitative ze maache 
vun der Applikatioun vun deem heite Gesetzes-
text, wou immens vill Neierungen dra sinn um 
Fong a wat d’Prozedur ugeet, a wou et wich-
teg ass, dass mer dann do kënnen déi néideg 
Konklusiounen zéien an eventuell deen een 
oder aneren Ajustement maachen. Dat ass 
keen Drama an deem heite Fall.
Ech wëll hei d’Lëscht net vun all deene Geset-
zer opzielen, déi och no een, zwee Joer, an 
heiansdo souguer schonn éischter, geännert gi 
sinn, well festgestallt ginn ass, datt dat eent 
oder dat anert vläicht net esou och interpre-
téiert gëtt, wéi et d’Absicht war vum Legisla-
teur. An da muss et, mengen ech, och erlaabt 
sinn, dass de Legislateur dann do klenger Kor-
rekture wäert uféieren.
Ech si frou, dass déi Iddi vum Bilan och festge-
hale ginn ass an der Kommissioun. Et ass, 
mengen ech, wichteg insgesamt, dass mer bei 
esou wichtege Gesetzestexter, déi Neierungen 
duerstellen, eis och selwer eng objektiv Aart a 
Weis ginn, fir ze kontrolléieren, ob déi Ziler, déi 
eigentlech mat dem Ofstëmme vun engem Ge-
setz verbonne waren, ob déi och an der Praxis 
erreecht gi sinn. Dat gëllt net nëmme fir deen 
heite Fall. Ech mengen, dat ass eng allgemeng 
Iwwerleeung, déi mer méi pousséiert musse 
féieren, ob déi ëffentlech Politicken och déi 
Objektiver erreechen, déi déi Responsabel 
eigentlech gesat hunn, an dat gëllt natierlech 
och fir Reformen am Familljerecht.
Ech hunn et scho gesot: Mir sinn net déi een-
zeg, déi op deen heite Wee ginn. An der Belsch 
ass dat och scho passéiert an engem Gesetz 
vun 2007. Et war d’Madamm Laurette 
Onkelinx, déi responsabel war als Justizministe-
rin fir deen dote Projet. A bei hinne waren am 
Fong äänlech Iwwerleeungen, déi zu där Re-
form 2007 gefouert hunn. Och bei hinnen ass 
et drëm gaangen, fir eng Vereinfachung vun de 
Prozeduren ze kréien. Och bei hinnen ass et 
drëm gaangen, fir u sech d’Scheede méi liicht 
ze maachen, fir den Zerrüttungsprinzip anze-
féieren. D’Madamm Onkelinx huet souguer ge-
schwat vun engem Recht op Scheedung, deen 
eigentlech an deem heiten Text verankert sollt 
ginn. An och bei hinne war et esou, dass déi 
chrëscht-demokratesch Partei deen Text sen-
gerzäit net gestëmmt huet.
Mä och bei hinnen, wëll ech soen, sinn eenzel 
Saachen an deem Gesetz, déi haut ganz 
schaarf kritiséiert ginn. A wou ech bis elo net 
matkritt hunn, wann een do d’Jurisprudenz an 
och d’Doktrinn an der Belsch liest, dass dat 
fundamental zu gréissere Schwieregkeete ge-
fouert hätt.
Och bei hinnen ass et esou, dass a ville Proze-
duren d’Assistenz vum Affekot net méi obliga-
toresch ass. Och bei hinnen ass et esou, dass 
déi Scheedungsdemanden net méi iwwer eng 
Assignatioun oder eng Citatioun agereecht 
ginn, also iwwer Dierwiechter agereecht ginn, 
mä och duerch Requête a wou d’Geriicht dann 
och déi nächst Schrëtt mécht, fir d’Parteien ze 
informéieren. Genau dat, wat eigentlech hei 
am Regierungsprojet och virgesinn ass. An ech 
hunn net bis elo matkritt, dass se dat chan-
géiert hätten oder dass Diskussioune wären, fir 
dat ze maachen, also esou schlecht schéngen 
déi Prozeduren, déi hei esou schaarf kritiséiert 
gi si vum Spriecher vun der CSV, zumindest an 
der Belsch, net ze fonctionnéieren. A wann et 
an der Belsch méiglech ass, da misst dach bal 
och zu Lëtzebuerg méiglech sinn.
Duerfir, mengen ech, soll een net defaitistesch 
un déi Saach hei erugoen an där Prozedur hir 
Chance ginn. Ech erkennen doranner de Wëlle 
vun dëser Regierung, vun dëser Koalitioun, fir 
och de Käschtepunkt ze drécke vun de Schee-
dungsprozeduren, déi oft an Dausenden an 
Dausenden Euro sech summéieren, a fir och 
derfir ze suergen, dass déi Prozedur méiglechst 
einfach gëtt.
Natierlech bleift, dat soen ech och, eng gutt 
Rechtsberodung immens wichteg. An ech géif 
kengem, dat muss ech soen, och wann ech net 
méi haut um Barreau ageschriwwe sinn, géif 
ech kengem awer recommandéieren, a kompli-
zéiert Prozeduren eranzegoen, ouni sech ofge-
séchert ze hu bei engem Affekot oder bei 
engem Rechtsgelehrten, wéi dat Ganzt ze ver-
stoen ass a wéi dat Ganzt ze gesinn ass. Dat ass 
ëmmer virsiichteg, fir dat ze maachen.
Woubäi ech awer mengen, dass och eng Obli-
gatioun besteet vum Stat aus, derfir ze suer-

gen, dass déi heiten Texter och op eng ver
ständlech Aart a Weis de Leit nobruecht ginn. 
Dat hei sinn déi Texter, ob ee wëllt oder net, 
wou ee riskéiert, domadder konfrontéiert ze 
ginn a sengem Liewen. An duerfir ass et och 
wichteg, dass hei de Stat senger Aufgab no-
kënnt an hei eng Informatiounspolitik mécht 
iwwert deen neie Regimm, wat dee Regimm 
ënnerscheet vun deem ale Regimm, an och 
d’Rechter an d’Flichte vun de Leit ganz kloer 
mécht. Dat ass, mengen ech, e wichtege 
Punkt, wann ee wëllt, dass déi heiten Texter 
och an der Praxis gräifen, dass déi néideg 
Opklärungsaarbecht bei de Leit dobausse ge-
maach gëtt, fir dass déi Texter och richteg ver-
stane ginn an dann och op där richteger Plaz a 
richteg applizéiert ginn.
An deem heiten neie System fält eigentlech 
dem Riichter nach vläicht méi eng grouss Roll 
zou, wéi et haut schonn de Fall ass. E spillt e 
bëssen och Mediateur. Et gëtt vill Wäert drop 
geluecht, dass d’Leit selwer kommen, quitte 
dass dat net ëmmer muss de Fall sinn. Da kann 
een, wéi haut, natierlech och op eng Comparu-
tion personnelle des parties zréckgräifen. Et ass 
also, mengen ech, scho wichteg, och de Fait, 
dass dat Ganzt sech an der Chambre du conseil 
also ofdréit, also an net ëffentlecher Sitzung 
ofdréit. Och dat soll et jo eigentlech méiglech 
maachen, dass d’Leit selwer dohinner kom-
men, fir dass och de Riichter sech kann e Bild 
maache vun der Situatioun. Dat ass immens 
wichteg.
Dat ass, mengen ech, eng Idée sous-jacente an 
deem ganzen Text, fir och do déi Proximitéit 
eigentlech tëschent der Justiz an dem Justi-
ciable, an deem heite Fall, e bësse méi kleng 
(veuillez lire: grouss) ze maachen. Dat heescht 
also, dass awer villes och vum Riichter ofhänkt.
Duerfir brauche mer motivéiert Riichter. Mir 
brauche spezialiséiert Juristen, awer och Riich-
ter, déi mat gesondem Mënscheverstand 
eigentlech un déi Aarbechten do eruginn. A 
mir mengen, dass mat där Spezialisatioun vum 
Familljeriichter dat do och misst méiglech sinn, 
well den Text hei, dee steet a fält och duerch 
déi Aart a Weis, wéi herno seng Grondiddien 
ëmgesat ginn an der praktescher Handhabung 
vun eise Geriichter.
Et ass am Prinzip en Eenzelriichter, de Juge aux 
affaires familiales, mä a komplizéierten Affäre 
kann en op eng kollegial Kompositioun zréck
gräifen. Dat gëllt beispillsweis natierlech och an 
Appellinstanz.
Et ass vill Diskussioun gefouert gi ronderëm 
d’Méiglechkeet - dat betrëfft elo eigentlech déi 
Fro vun der Autorité parentale -, d’Méig
lechkeet, déi hei gi gëtt de Jugendlechen, also 
deene Mineurs, déi en Discernement hunn, fir 
kënne selwer eng aktiv Roll ze spillen am 
Beräich vun der Organisatioun vun der Autorité 
parentale, déi si selwer betrefft.
Dat ass effektiv eng Neierung. Ech muss soen: 
Meng éischt Reaktioun war och éischter eng 
gewësse Skepsis. Ech wëll dat net hei verstop-
pen. Wat mech allerdéngs berouegt huet, muss 
ech soen, dat war awer déi Explikatiounen, déi 
mer vun der Vertriedung vun der Generalstats
anwältin kritt hunn an eiser Sitzung, déi eis ge-
sot huet, dass et eigentlech dat do an enger 
ofgeschwächter Form schonn haut gëtt - ouni 
dass d’Texter et virgesinn, well haut och scho 
virkënnt, dass Kanner, Jugendlecher dem Ge-
riicht oder dem Parquet schreiwen, an an deem 
Fall ass et esou, dass automatesch praktesch, 
wann nëmmen en Element ergëtt, dass dat do 
eng seriö Demande ass, dass dann u sech dat 
weidergereecht gëtt an dass dann u sech den 
zoustännege Riichter zesummekënnt, dass eng 
Enquête sociale gemaach gëtt, fir ze kucken, 
ob déi Demande, déi do formuléiert ginn ass, 
ob déi Bemierkungen, déi gemaach si ginn, ob 
déi richteg sinn an dozou kënne féieren, dass 
muss eng nei Organisatioun vun der Autorité 
parentale, vum Suergerecht also, stattfannen.
Soudass ech mengen, dass mer elo vum Fong 
hier keen immens grousse Quantesprong maa-
chen, mä dass mer u sech an der Linn bleiwen, 
wat et haut scho gëtt, déi Praxis am Fong regu-
léieren. Natierlech, de Jugendleche gëtt hei 
Prozesspartei; dat ass den Ënnerscheed, e gëtt 
Prozesspartei. Ech wëll awer och soen, dass 
schonn haut eis Coden d’Méiglechkeet ginn, 
dass e Jugendlechen intervenéiert. Ech wëll hei, 
den Artikel 388-1 zitéieren, deen 2009 eréischt 
agefouert ginn ass, dee seet: «Dans toute pro-
cédure le concernant, le mineur capable de dis-
cernement peut, sans préjudice des dispo
sitions prévoyant son intervention ou son 
consentement, être entendu par le juge ou, 
lorsque son intérêt le commande, la personne 
désignée par le juge à cet effet. Cette audition 
est de droit lorsque le mineur en fait la de-
mande.»
Also, och schonn haut gëtt et dat an deem Ka-
der, wou et sech géif ëm d’Autorité parentale 
handelen. Wann de Jugendlechen dat freet, da 
muss de Riichter e souguer héieren. Dat 
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heescht, en ass zwar doduerch net Prozess
partei, mä en ass awer matzen am Prozess 
dran.
Soudass ech also mengen, dass dee Sprong, 
deen hei gemaach gëtt, éischter an der Konti-
nuitéit läit vun deem, wat 2009 hei agefouert 
ginn ass, an net e Broch ass mat deem, wat 
mer eigentlech 2009 hei agefouert hunn, an an 
der ganzer Linn ass, fir eigentlech d’Rechter 
vun de Kanner, vun de Jugendlechen ze stäer-
ken, och an de Prozedure viru Geriicht.
Et ass jo hei virgesinn, dass och nach en Affekot 
him zur Säit gestallt gëtt. E kritt deen och be-
zuelt vum Stat. An duerfir mengen ech, dass 
also hei déi Risiken, déi dat Ganzt ka beinhalten 
- ech wëll dat jo net ofstreiden, dass e Jonke 
vläicht ënner Afloss steet vun engem vun den 
Elteren oder vläicht vun Drëttpersoune vun do-
baussen -, mä duerfir si jo dann d’Geriichter 
do, fir dat ze tranchéieren an ze kucken, wéi 
d’Situatioun ass. An deem dote Fall géif jo och 
dann, denken ech, eng Enquête sociale ordon-
néiert ginn; de Parquet kann och zu all Mo-
ment intervenéieren an deenen doten Affären, 
soudass ech mengen, dass een där doter Re-
form och hir Chance sollt ginn an net direkt, 
aus Angscht virun eventuelle Mëssbräich, d’Re-
form selwer géif bremsen.
Wat ännert sech? Bon, elo wëll ech net alles dat 
widderhuelen, wat d’Rapportrice, där ech aus-
drécklech hei wëll Merci soe fir hire Rapport, 
hei schonn erwäänt huet. Ech wëll awer och - 
an dee Rapport, deen erlaabt dat - d’Madamm 
Loschetter hei materanhuelen, déi wärend 
laanger Zäit deen Dossier hei pilotéiert huet an 
der Kommissioun, déi et net ëmmer einfach 
hat - net mat mir, mä mat anere Membere vun 
der Kommissioun -, an déi awer och do formi-
dabel Aarbecht geleescht huet. Also och vun 
eiser Säit aus net nëmmen der Madamm Tan-
son, mä och der Madamm Loschetter en 
häerzleche Merci fir déi Aarbecht, déi se ge-
maach hunn.

  Une voix.- Très bien!
  M. Alex Bodry (LSAP).- Consentement 

mutuel. Dat ass jo eigentlech, mengen ech, 
nach ëmmer déi Form vu Scheedung, déi mer 
alleguerten am léifsten hätten. An déi muss 
och, mengen ech, weiderhin déi sinn, déi 
eigentlech déi heefegst ass, well déi setzt jo vir-
aus, éischtens, dass en Accord ass mam Prinzip 
vun der Scheedung an dass en Accord ass 
iwwer sämtlech Konsequenze vun der Schee-
dung, soss kënnt et net zu enger „Scheedung 
am Gudden“, wéi am Lëtzebuergesche gesot 
gëtt.
An duerfir ass et, mengen ech, wichteg, dass 
och déi dote Form vu Scheedung weider am 
Zentrum bleift vun eisen Iwwerleeungen. An 
do fannen ech et richteg, dass de Mindestalter, 
deen haut nach besteet an eisem Text, vun 23 
Joer, dass deen ofgeschaaft gëtt an dass och 
d’Mindestdauer vum Bestietnis vun zwee Joer 
ofgeschaaft gëtt. A virun allem, dass déi zweet 
Comparutioun vun de Leit ofgeschaaft gëtt, 
deen Delai vu sechs Méint, wou an 99% vun 
de Fäll dat doten näischt bruecht huet, wou 
d’Leit bei hirer Meenung bliwwe sinn. A wann 
eppes näischt bréngt, eng Prozedur, da soll een 
och de Courage hunn, fir se ofzeschafen.
Dat geschitt mat deem heiten Text. Also, den 
Divorce par consentement mutuel bleift nach 
ëmmer déi attraktiivste Form vu Scheedung. 
Dat war e Schéinheetsfeeler, wëll ech soen - do 
äntwerten ech och en Deel op eng Remark, déi 
den Här Roth gemaach huet. Dat war e Schéin-
heetsfeeler bei der belscher Reform.
Wat hu se an der Belsch näämlech festgestallt? 
Well si nach eng Rei vu Konditioune beim 
Consentement mutuel gelooss haten, war op 
eemol den Divorce pour mésentente irrémé-
diable, wéi et an der Belsch heescht, méi at-
traktiv wéi de Consentement mutuel. Dat er-
kläert och menger Ansicht no den Haaptgrond, 
firwat nogerüst ginn ass an do bei där zweeter 
Form Delaien agefouert gi sinn, déi méi laang 
si wéi déi dräi Méint, well se festgestallt hunn, 
d’Leit maache kee Consentement mutuel méi, 
mä si huelen déi zweet Prozedur, well déi méi 
einfach a méi schnell ass, vum Zerrüttungsprin-
zip. Dat ass net den Zweck vun der Übung. U 
sech soll nach ëmmer de Consentement mu-
tuel, wou all Froe geregelt sinn, déi eigentlech 
Haaptscheedungsform bleiwen. A wann eben 
deelweis Desaccord besteet op den Effete vun 
der Scheedung, da kënnen d’Leit op den Di-
vorce wéinst Zerrüttung vum Verhältnis zréck
gräifen.
Wat nei ass allerdéngs, dat fannen ech gutt: 
Wann een et einfach mécht, muss een 
d’Kontroll verstäerken. Dat ass jo déi Iddi, déi 
hei zréckbehale ginn ass. De Riichter homolo-
géiert déi Konventioun vun de Parteien an 
enger Scheedung am Gudden. Dat war bis elo 
net de Fall. Déi ass einfach aktéiert ginn an de 
Riichter ass net intervenéiert an de Contenu 
eigentlech vun där Konventioun.

Dat ass elo de Fall. An de Riichter muss préi
wen, ob d’Interesse vum Kand bewaart sinn, an 
e muss préiwen, ob net, wéi et hei steet, eng 
manifest disproportionéiert Atteinte besteet 
géint d’Interesse vun enger vun den zwou Par-
teien.
Do kënnt also en zousätzlecht Element mat 
derbäi. Da kann de Riichter fir d’Éischt d’Leit 
drop opmierksam maachen a soen, si sollten 
dat do nach eng Kéier iwwerschaffen, iwwerku-
cken. Wa se dann zréckkommen, dann hëlt en 
eng Decisioun, ob en dann deen Text homolo-
géiert. Oder wann e mengt, e kéint dat net 
maachen, da muss en dat an enger kollegialer 
Kompositioun dann zu dräi Riichtere kucken. 
An natierlech sinn och Rekursméiglechkeete 
géint déi Decisioun do virgesinn.
Alimenter kënnen, wéi elo, revidéiert gi wärend 
dem Divorce, wann eng nei Situatioun kënnt. 
Och dat ass méiglech. An dann ass et u sech 
um Riichter, fir dann déi néideg Decisiounen ze 
huelen.
Wéi gesot, d’Scheedung am Gudden, de 
Consentement mutel, bleift an eisen Aen déi 
einfachst an déi schnellst Form vu Scheedung. 
Si soll eigentlech de Regelfall sinn, wa Leit deci-
déieren, sech ze scheeden.
Da kënnt déi zweet Form, déi nei Form, Di-
vorce pour rupture irrémédiable des relations 
conjugales, Dat ass den Zerrüttungsprinzip, 
deen, wéi gesot, a ganz ville Länner scho méi 
laang besteet, dee mer haut an enger ofge
schwächter Form hunn duerch eisen aktuelle 
Scheedungsgrond vun der Separatioun vu méi 
wéi dräi Joer. Do gëtt jo dann eigentlech och 
Zerrüttung festgestallt, mä dräi Joer ass natier-
lech eng laang Zäit! An oft gräifen d’Leit jo op 
déi dote Froen, op déi dräi Joer Scheedung och 
zréck, well se net wëllen eng aner Scheedung 
maachen, mat deenen Zeiegeschichten, déi 
mer kennen. Obwuel natierlech ee vun de Part-
ner nach ëmmer kann äntwerte mat enger De-
mande reconventionnelle, wou en dann deem 
aneren e Feelverhale virwerft, an da geet et 
awer duerch déi ganz Millen.
Se kann ugefrot gi vun deenen zwee, déi dote 
Form vu Scheedung, si kann och vun engem 
nëmmen ugefrot ginn. Si gëtt ugefrot vun 
deenen zwee, wann d’Leit sech eigentlech 
iwwert d’Scheedung eens sinn, mä sech awer 
net iwwert d’Regelung vun alle Konsequenze 
vun der Scheedung eens sinn. Ob dat elo d’Ali-
mentefro ass oder ob dat d’Fro vum Suerge-
recht vun de Kanner ass oder ob dat d’Opdee-
lung ass vun deem, wat se hunn. Duerfir musse 
se dann eben och op e Geriicht zréckgräifen, 
wat dann am Prinzip no dräi Méint oder sou-
guer no sechs Méint Reflexiounszäit dann och 
där doter Demande recht gëtt. Et brauch ee 
kee spezielle Beweis unzetrieden.
D’Effete vun der Scheedung, déi kenne mer al-
leguerten. Dat sinn déi ganz Froen, déi sech 
ronderëm d’Kanner dréien. Et sinn d’Alimenter, 
wou et och wichteg ass, mengen ech, er-
virzehiewen, dass sech do eigentlech un der 
Form vun den Alimenter näischt soll änneren. 
Och an Zukunft, wéi haut, ass d’Regel déi, dass 
bei der, no der Scheedung Alimenter nach kën-
nen zougeuerdnet ginn engem vun den Ehe-
partner, mä déi mussen da senge Bedürfnisser 
entspriechen a se mussen natierlech och de fi-
nanzielle Capacitéite vun där anerer Säit ent-
spriechen.
Wat nei hei ass: Et ass eng ganz Rëtsch vun Ap-
plikatiounselementer am Gesetz opgezielt ginn, 
déi de Riichter ze consideréieren huet, wann 
een déi Héicht vun den Alimenter festleet. Do 
huet en also méi Spillraum eigentlech, wéi dat 
haut de Fall ass. E kann also méi flexibel un déi 
eenzel Situatiounen erugoen. An do kënnt och 
mat derbäi - dat ass eng Fro, déi mer laang dis-
kutéiert hunn -, do kënnt d’Fro vun der Dauer 
vum Bestietnis mat derbäi, wat en Élément 
d’appréciation ass, mä wat awer och méi spéit 
an de Gesetzestext nach eng Kéier kënnt, wou 
gesot gëtt: Am Prinzip ass et esou, dass déi Ali-
mentenzahlungen net méi laang däerfen daue-
ren, wéi eigentlech d’Bestietnis gedauert huet. 
Dat mag an de meeschte Fäll klappen. Et kann 
awer an Ausnamefäll net klappen an zu Härtesi-
tuatioune féieren.
Duerfir gesäit d’Gesetz jo och vir, dass excep-
tionnellement, wann dat esou ass, de Riichter 
kann, och iwwert déi Durée vum Bestietnis 
eraus, Alimenter engem accordéieren. Aller
déngs, wéi gesot, ass et dann esou, dass awer 
déi Persoun muss an engem État de besoin 
sinn. Also wierklech praktesch an enger Noutsi-
tuatioun sinn, da kann de Riichter doriwwer 
erausgoen. Och do, mengen ech, ass dat en 
Element, wat ee soll kucke beim Bilan, deen 
een zitt bei der Applikatioun vun deem heiten 
Text, ob do wierklech keng Härtefäll entstane 
sinn an ob déi doten nei Regelung dann och 
wierklech gutt fonctionnéiert.
D’Iddi hannendrun ass natierlech, dass jidd-
weree soll säi Liewen erëm eng Kéier kënnen 
opbauen, dass jiddwereen also net soll ëmmer 

nach eng Vergaangenheet mat sech schleefen, 
déi en ni richteg ka lassginn, déi Schwiereg-
keete mécht, och nei ze starten a sengem Pri-
vatliewen, a sengem Familljeliewen. Duerfir ass 
vum Prinzip hier déi dote Regel ze verstoen. 
Déi ass och esou am belsche Gesetzestext mat 
dran. Mä et ass awer eppes, wat ee muss wei-
der am A behalen.
Nei ass och d’Regel, wat d’Wunneng ugeet. 
Och do war am Projet Frieden schonn eppes 
dran. Ech mengen, deemools hate se sech a 
Spuenien oder an Éisträich inspiréiert, ech 
weess et net méi. Et war fir eis op jidde Fall eng 
relativ exotesch Source d’inspiration, déi dee-
mools de Minister Frieden hat. Mä hei ass 
eppes virgesinn, wat, mengen ech, relativ sen-
séiert ass, wou d’Interesse vum Kand erëm eng 
Kéier an de Vierdergrond gestallt ginn a wou et 
also méiglech ass, dass, obwuel d’Scheedung 
scho gesprach ass, eventuell och dat Haus do, 
déi Wunneng engem vun de Partner attri-
buéiert ginn ass, wou d’Kand eigentlech net 
bei him wunnt, da kann dat derzou féieren, 
dass d’Kand awer ka bleiwen, am Prinzip bis 
den Alter vun zwielef Joer, maximal zwee Joer 
insgesamt, mä da muss natierlech deen aneren 
eng Indemnité d’occupation bezuelen, wann u 
sech déi Wunneng där anerer Partei gehéiert.
Bon, besonnesch Neierung, wou laang dru ge-
doktert ginn ass, dat ass d’Fro vun de Pen-
siounsrechter. Déi Diskussioun ass gefouert 
ginn zënter 2003 beim éischte Projet schonn, 
wou munches proposéiert ginn ass. Déi Texter 
hu variéiert vun Etapp zu Etapp beim ale Projet. 
Si hunn deelweis variéiert och hei bei dësem 
Projet. An et ass elo eng Léisung fonnt ginn, 
déi ganz no ass eigentlech um allgemenge 
Recht, wat d’Pensiounsrechter ugeet. Wou eis 
Gesetzgebung jo elo virgesäit - dat war och net 
ëmmer de Fall -, dass ee kann e Rachat maache 
vu senge Pensiounsrechter, also sech erëmkafe 
vun deem, wat een net abezuelt huet, gëtt déi 
Iddi hei eigentlech iwwerholl a si gëtt dann 
ëmgemënzt an eng Regelung, déi seet, dass, 
wann een dat freet, dass dann de Riichter kann, 
nodeem e sech déi néideg Donnéeë verschaaft 
huet bei der nationaler Keess vun der Assu-
rance pension, wéi gesot, wann ee manner 
schaffe gaangen ass wärend dem Bestietnis 
wéinst der Famill, u sech deem déi Méiglech-
keet ginn, Pensiounsrechter zréckzekafen iwwer 
gemeinsam Gidder, iwwer Gidder, déi hinne 
gemeinsam gehéieren, deenen zwee Ehepart
ner, oder déi an Indivision sinn.
Esou mengen ech, dass mer do e Stéck méi Ge-
rechtegkeet hunn, par rapport zu deem, wat et 
haut gëtt, wou déi dote Méiglechkeet am Ka-
der vun enger Scheedung net besteet.
Dat do gëtt net jiddwerengem Satisfaktioun, 
dat wësse mer alleguerten, mä et ass awer 
sécherlech e Fortschrëtt am Sënn vu méi Ge-
rechtegkeet par rapport zu deem, wat mer 
haut an deem doten Domän kennen, well 
eigentlech do awer d’Familljenaarbecht uner-
kannt gëtt vun engem vun den Ehepartner. An 
da fanne mir et och normal, dass deen aneren 
Ehepartner do soll contribuéieren.
Mir wëssen allerdéngs, wann näischt do ass, da 
kann dat do net spillen. Wa keng gemeinsam 
Gidder do sinn, da kann déi Regel do net spil-
len. Dat bleift e Schéinheetsfeeler. Mä et ass fir 
eis wichteg, dass mer deen dote Punkt hei 
kloer setzen am Kader vun där heiter Reform. 
Dat ass sécherlech ee vun de ganz positiven 
Aspekter, déi hei dra sinn.
Eng Fro, déi ech mer gestallt hunn, wéi ech 
gëschter Owend meng Ried preparéiert hunn, 
dat war déi: Wéi gesäit et mat der Besteierung 
aus vun deenen zwee Ehepartner, notamment 
am Zesummenhang mat deem Kapitel, wou 
ech elo als Lescht wäert drop agoen, dat ass 
dat vun der Autorité parentale?
Haut ass et relativ kloer. Deen een huet d’Suer-
gerecht an deen aneren huet en Droit de visite 
et d’hébergement. Normalerweis ass d’Kand 
dann och méi bei deem aneren. Deen ee bezilt 
Alimenter an deen aneren, deen huet d’Kand 
de gréissten Deel vun der Zäit bei sech wun-
nen. Do ass et kloer, dass deen een dann an 
d’Steierklass 1A kënnt an deen aneren, deen 
huet d’Méiglechkeet, bis zu engem gewëssene 
Plaffong déi Alimenter, déi e bezilt, dann och 
steierlech geltend ze maachen.
Dat ass den haitege System. D’Fro ass: Wéi ge-
schitt et elo mat deem neie System? Wéi sinn 
do d’Situatiounen? Da wär et vläicht gutt, 
wann den zoustännege Minister, de Justizmi-
nister, eis e puer Indikatioune kéint ginn, wéi 
eigentlech déi dote Fro haut gehandhabt gëtt 
a wat fir Perspektive sech vläicht ergi mat deem 
neie System.
Dann, Autorité parentale, net d’Steierfro, mä 
déi aner Froen, déi sech stellen. Wichteg ass fir 
eis - et ass eng Fro, déi erwaart gëtt vu ganz 
villen Elteren -, dass elo wierklech d’Garde 
commune de Prinzip gëtt. Mir sinn also an 
engem Partage vun der Garde hei dran. Gläich 
Deeler, selwecht Flichten a Rechter vun den El-
terendeeler par rapport zu de Kanner.

Den Artikel 371 ass net verännert ginn. Dee 
seet: «L’enfant à tout âge, doit honneur et res-
pect à ses parents.» Dat kléngt vläicht liicht 
verstëbst, muss ech soen, mä duerfir ass awer 
deen Artikel, deen drukënnt, verännert ginn. 
An dee gefält mer eigentlech ganz gutt. Do ass 
näämlech nieft déi aktuell Formulatioun, déi 
schonn drasteet, dass d’Elteren als Flicht hunn: 
«protéger l’enfant dans sa sécurité, sa santé et 
sa moralité», derbäikomm: «pour assurer son 
éducation et permettre son développement 
dans le respect dû à sa personne.»
Och dat, mengen ech, ass e staarken Akzent 
awer, wou d’Rechter vum Kand, jee no sengen 
eenzelne Liewensetappen, och unerkannt ginn 
duerch de Legislateur iwwert dat dote Kapitel 
vun der Autorité parentale.
Jiddwer Elterendeel muss säi Bäitrag zum 
Ënnerhalt an zu der Erzéiung vun de Kanner 
leeschten, an dat geméiss sengen eegene Res-
sourcen an natierlech och deene vum aneren 
Elterendeel, an de Bedürfnisser selbstverständ-
lech och vum Kand.
Wat wichteg ass, an dat ass déi Neierung: 
D’Trennung vun den Elteren ass ouni Auswier-
kungen op d’Ausübung vun der Autorité pa-
rentale. Si bleiwen also gläichberechtegt. Na-
tierlech kann d’Geriicht och an Ausnamefäll 
engem Elterendeel d’Suergerecht eleng ginn. 
Mä dat muss natierlech dann awer och dem 
héijeren Interesse vum Kand erëm eng Kéier 
entspriechen, wat den eenzege Kritär ass, deen 
an deem heite Fall och ze kucken ass.
Wat och nei ass, dat ass, dass hei eng Konven-
tioun eigentlech consacréiert gëtt am Code ci-
vil, wou déi béid Elterendeeler kënnen d’Orga-
nisatioun vun der Autorité parentale ënner sech 
regelen. Dat muss natierlech homologéiert 
ginn duerch de Familljeriichter. A wann e Sträit-
fall ass, entscheet natierlech och de Riichter. An 
natierlech kann, wann en neit Element kënnt, 
och déi Konventioun ëmmer erëm ëmgeännert 
ginn. Natierlech spillt do d’Homologatioun 
vum Riichter selbstverständlech mat.
Aner interessant Iddien, déi hei am Text dra 
sinn, dat ass d’Délégation partielle ou totale 
vun der Autorité parentale un een Drëtten, sief 
dat e Member vun der Famill, sief dat een aus-
serhalb oder sief dat un eng Institutioun. An 
och natierlech de Retrait partiel ou total de 
l’autorité parentale. Och do ass dat „partiel“ 
immens wichteg, well och eng aner Grondiddi, 
déi an deem heiten Deel vun der Reform dran 
ass, déi ass, dass awer soll ëmmer gekuckt 
ginn, nach e Lien ze behalen zu den Elteren. 
Ausser wann et absolutt net anescht ze verant
worten ass, soll nach ëmmer nach e Lien be-
stoe bleiwen, dass een net all Relatioune sollt 
kappe mat den Elteren. An dat ass, mengen 
ech, och gutt esou, dass een dat hei erëmfënnt.
Wéi gesot, also och dee Volet vun de Suerge-
rechter vun de Kanner ass wichteg. En ent
sprécht och eisem Wahlprogramm wéi de Fa-
milljeriichter, wéi d’Scheedung, wéi den Zerrüt-
tungsprinzip. A fir eis ass et immens wichteg, 
dass mer et elo mat Normen am Familljerecht 
ze dinn hunn, déi der Optik vun der Gesell-
schaft vun haut entspriechen. Dorëms geet et 
hei.
Et ass an eisen Aen e gudden Text, deen e 
Recht op Scheedung consacréiert, e Recht op 
en Neiufank och consacréiert. An d’Praxis 
wäert weisen, ob mer iwwerhaapt mussen do 
norüsten an nächster Zäit. Mir mengen u sech, 
dass hei awer zolidd Aarbecht geleescht ginn 
ass an dass no iwwer zéng Joer Getrëppels op 
der Plaz mer e grousse Schratt no vir gemaach 
hunn, an duerfir wäerte mer deen heiten Text 
stëmmen.
Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Eugène Berger fir d’DP.

  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt och mat e puer Statistiken 
ufänken. Et si schonn déi eng oder aner, déi hei 
gesot gi sinn, ënner anerem déi, datt mëttler
weil mer en Taux vun iwwer 50% vu Schee-
dungen hunn. Dat heescht, vu Leit, déi sech 
bestuet hunn an dann duerno, an engem 
gewëssenen Zäitraum, nees auserneeginn.
Ech hat och um Statec nach eng Kéier gekuckt, 
fir och vläicht e bëssen den historeschen 
Iwwerbléck ze hunn. Bon, ech hunn eigentlech 
nëmme gekuckt vun 1998, fir mer ze soen, déi 
lescht 20 Joer, wéi do d’Evolutioun war bei de 
Bestietnisser, bei de Scheedungen. Et ass esou, 
datt an der Moyenne säit 1998 - e bëssen erop, 
e bëssen erof - 2.000 Bestietnisser d’Joer ge-
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feiert ginn an ab 1998 an der Moyenne 1.000, 
awer mat engem liichten Ustig an de leschte 
Joren, 1.200, 1.300 Scheedungsspriechungen 
am Joer sinn.
Wann een elo dann och nach méi genau kuckt, 
an deene leschten dräi Joer mat konkreten Zue-
len, dat hei, dat sinn da Moyennen, konkret 
Zuelen: 2015: 1.345 Koppelen, déi sech 
scheede gelooss hunn; 2016: 1.241 Koppelen; 
2017: 1.121 Koppelen; Total an dräi Joer: 
3.707 Koppelen. Dat si 7.000, ronn 7.400 een-
zel Leit, déi betraff sinn.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An de leschten 20 Joer - well ech gesot hunn, 
ech géif dat kucken - hu mer esou héichge-
rechent ronn 20.000 Koppelen oder, anesch
ters ausgedréckt, ronn 40.000 Leit, an de lesch-
ten 20 Joer, déi also vun esou enger Situatioun 
betraff waren. An hei rechnen ech elo nach net 
d’Kanner mat an, déi jo hei och dann eigent-
lech oder ganz oft leider déi sinn, déi am 
meeschten dovunner betraff sinn, déi och am 
meeschten dorunner ze schaffen hunn.
Wat ech awer wëll soen, ass: D’Scheedung ass 
e Gesellschaftsphenomeen, deen ech net wëll 
bewäerten. Et ass virun allem e perséinleche 
Choix vu Leit, deen ee muss respektéieren, 
ouni deen een oder aneren ze jugéieren. Et ass 
eng Evolutioun, déi ee beschtefalls ka statis-
tesch bewäerten, wéi ech dat elo gemaach 
hunn. Datt dat also e Gesellschaftsphenomeen 
ass, wou dat awer, an den Zuelen ausgedréckt, 
eng dach impressionnant Zuel ass a wou dann 
d’Suerg vun der Politik déi muss sinn, datt mer 
deen noutwendeg legale Kader schafen, set-
zen, fir datt déi Koppelen dat am géigesäitege 
Respekt da kënnen ofwéckelen, a virun allem, 
datt dat och esou ka gemaach ginn, wou den 
Interessi vum Kand ëmmer muss, wann eng 
Bezéiung opgeléist gëtt, datt do den Interessi 
vum Kand muss beschtméiglech geschützt a 
consideréiert ginn.
Wéi gesot, et ass also mat deenen Zuele gewi-
sen, datt ganz vill Leit hei zu Lëtzebuerg betraff 
sinn, datt also d’Demande aus der Gesellschaft 
och da grouss ass, déi een net kann ignoréie-
ren, an datt een also och muss als Politik do-
robber reagéieren.
Mir hate sécherlech an der Vergaangenheet 
schonn eng ganz Rei gesetzlech Dispositiou-
nen. Ënner anerem si jo do och am Laf vun 
deene leschten, géif ech bal soen, 200 Joer ëm-
mer erëm Adaptatioune komm. Mä mer 
mussen awer och kucken, d’Gesellschaft, an 
där mer liewen, huet sech verännert, an den 
Defi war et also, fir elo eng modern an zäitge-
méiss Legislatioun op d’Been ze stellen, déi all 
deene gesellschaftleche Verännerungen, déi 
mer an eiser Gesellschaft kannt hunn, och ge-
recht gëtt.
Ech mengen, d’Reforme vum Scheedungs
recht, der Autorité parentale ware laang, ganz 
laang an der politescher Diskussioun, och hei 
an der Chamber, wann een op déi lescht 20 
Joer zréck kucke geet. Déi eng oder aner Geset-
zesvirschléi si presentéiert ginn, erëm zréck
gezu ginn, am Tirang verschwonnen an de 
Punkt war deen, datt awer ni eppes Konkretes 
de Wee bis hei an de Plenum gepackt huet. Ech 
mengen, och mäi Virriedner huet jo do déi eng 
oder aner Aspekter gesot.
Ech mengen, wou een och dësem Projet hei 
muss e ganz grousse Meritt urechnen, dat ass, 
datt endlech konkret en Text um Dësch läit, 
mat enger ganzer Rei vun Aspekter vu Moder-
nisatioun vun der Gesetzgebung, déi dat hei 
am Divorce da mat sech bréngt.
Sécher, déi eng oder aner Punkten - mir hunn 
dat jo gesinn an de Kommissiounssitzungen - 
sinn heiansdo heftegst diskutéiert ginn. Bon, 
vläicht hätt een, jo, déi eng oder aner Punkten 
och kënne liicht aneschters schreiwen. Mä mir 
hunn elo den Text a mir mussen awer einfach 
soen, datt dat eng gutt Saach ass. An da musse 
mer eben an Zukunft kucken, ze analyséieren 
oder ze suivéieren an, wann dat noutwendeg 
ass, dann och ze bilanzéieren. Mir hu jo eng 
Motioun, déi dat och ausdrécklech virgesäit, 
soudatt dat also dann och d’Geleeënheet gëtt 
an der Zukunft, dann, wann do déi eng oder 
déi aner Saache missten nogebessert ginn, datt 
da roueg sollen ze maachen.
Mir mussen einfach deem Gesetz hei eng 
Chance ginn, fir sech an der Praxis ze bewären 
a virun allem och de Leit d’Verbesserungen an 
d’Erliichterungen, besonnesch de betraffene 
Kanner, zoukommen ze loossen.
Wann ech soen: Hei ass eng Reform vum Di-
vorce, dann huet de Legislateur d’Regierung 
hei eigentlech op dräi groussen Achsen ugesat. 
Mir féieren de Juge aux affaires familiales an. 

Mir hunn d’Reform vum eigentleche Gesetz 
iwwert den Divorce. An den drëtten Aspekt ass, 
datt och d’Autorité parentale reforméiert gëtt.
D’Regierung huet an dësem Projet déi do dräi 
grouss Prioritéiten an engem Worf zesumme-
geschriwwen. An dat mécht och Sënn, well se 
jo allen dräi awer méi wéi zesummenhänken an 
déi eng och Implikatiounen op déi aner huet.
Madamm Presidentin, ech wëll elo net bei den 
eenzelne Modifikatiounen op all Detail agoen. 
D’Rapportrice, där ech hei och wëll Merci soe 
fir hire schrëftlechen a mëndleche Bericht - ech 
schléissen natierlech och do d’Viraarbechte 
vum Viviane Loschetter an, do wëll ech Merci 
soen -, huet also eng ganz Rei Saachen hei er-
kläert, och am schrëftleche Rapport. Och mäi 
Virriedner ass nach op ganz vill interessant De-
tailer agaange vun deenen eenzelne Mesuren. 
Ech wëll mech also hei wierklech nëmmen op e 
puer Punkte konzentréieren, déi awer an den 
Ae vun der DP ganz wichteg sinn.
Ugefaange beim Juge aux affaires familiales, 
dem Familljeriichter also, dee sech an Zukunft 
ëm alleguerten d’Affären am Familljerecht 
bekëmmert, déi bis elo iwwer verschidde Ge-
riichter a mat méi Riichter ofgewéckelt gi sinn, 
verstreet waren. An dee Familljeriichter, dee 
gouf scho vu ville Säite laang gefuerdert. En ass 
also elo endlech do. Dat ass also och e posi-
tiven Aspekt an deem Gesetz. Mir sinn op 
deem Punkt, kann ech awer soen, als DP och 
100% zefridde mat der Aféierung vun dem 
Juge aux affaires familiales.
Ech muss soen, mir setzen awer och eng Rei, 
wann net ze soe ganz vill Erwaardungen an 
dee Juge aux affaires familiales, näämlech, datt 
en et wierklech fäerdegbréngt, eng effikass a 
séier Prozedur dann och ze organiséieren oder 
ze orchestréieren. A virun allem, datt deen 
awer dann, well et ee Juge ass, e besseren 
Iwwerbléck huet, datt e ka méi differenzéiert 
och da mat deene Familljerelatiounen ëmgoen 
an datt dat also och eppes ass, eng Prozedur, 
déi de Prozess viru Geriicht och vill méi 
mënschlech a méi würdeg ka gestalten.
Et ass also just nach ee Riichter, deen an der 
éischter Instanz mat den Affäre befaasst gëtt, 
dee sech also och ka vill méi intensiv, méi indi-
viduell mat där familiärer Situatioun eventuell 
ausenanersetzen, deen e bessert Gesamtbild 
dann och huet, well virdrun huet ee bei all 
Etapp praktesch misse bei null heiansdo ufän-
ken an dann eben erëm eng Kéier en Dossier 
nei entdecken.
Zur Mënschlechkeet oder zur Würd beim 
Ofwéckele vun esou Prozesser gehéiert an eisen 
Aen och, datt d’Audience beim Familljeriichter 
am Prinzip net méi public ass. Dat ass och 
wierklech eng ganz gutt Saach, well dat 
schützt d’Privatsphär vun deene Betraffenen an 
ass sécherlech am Interêt vun enger gudder 
Ofwécklung vum Prozess.
Et muss een awer just hei an der Praxis oppas-
sen, datt een dat och raimlech op dem Geriicht 
esou organiséiert, datt dat awer net herno, 
wann een, soen ech emol, an der War-
teschlange steet, awer e Schaulaufen ass. Ech 
hunn héieren, datt dat an der Vergaangenheet 
- ech weess net, wéi et ass an der Praxis -, mä 
datt do awer da verschidden Deeg, zum Bei-
spill beim Bestietnis, beim Consentement mu-
tuel oder bei der Scheedung, datt dat dann e 
gewëssenen Dag ass, wou do dann awer 17 
oder 20, oder wat weess ech, Koppele stinn an 
niewendrun ass en ëffentleche Prozess, datt 
dann awer do dann déi eng an aner opgeruff 
ginn an dat och net awer dat war, wat d’Leit 
sech gewënscht hunn. Mä einfach nëmme fir 
ze soen, datt een dat dann och an der Praxis 
herno richteg organiséiert.
De Riichter soll och an Zukunft d’Roll vun 
enger Aart Conciliateur oder Mediateur spillen, 
wéi een et wëllt huelen, wat och d’Méig
lechkeet gesäit, e Sträitfall zwëschent de Be-
deelegte vläicht am Friddlechen ze regelen, 
vläicht se ze iwwerzeegen, sech net scheeden 
ze loossen. Ech mengen, dat ass och en Aspekt, 
dee ganz positiv an eisen Aen ass.
E weidere Punkt, deen eis wichteg ass an dee 
mer och begréissen, dat ass, dass an Zukunft 
och d’Kanner d’Méiglechkeet kréien, de Juge 
aux affaires familiales unzeschreiwen, wann et 
ëm hir Interête geet, wéi zum Beispill, wa se 
sollen op Besuch goen, wou se am léifste géife 
wunnen, an aner Detailer, déi awer ganz wich-
teg si fir d’Kanner. An deem Fall kréien d’Kan-
ner en eegenen Affekot zur Säit gestallt a gi 
vum Riichter gehéiert. Ech mengen, dës Neie-
rung hunn och vill Kannerrechtsorganisatioune 
gefrot an hei stinn d’Rechter vun de Kanner am 
Vierdergrond.
Dat ass hei e wichtege Punkt, deen ee muss ën-
nersträichen. Sécherlech bleift hei och Poten-
zial fir Mëssbrauch, zum Beispill wann, déi 
Méiglechkeet ass net ausgeschloss, een Elte-
rendeel da versicht, vläicht iwwert dee Wee 
och d’Kand - wéi soll ee soen? - opzestëppele 

géint deen anere Partner, a versicht, géint dee 
virzegoen.
Dee Risiko ass näischt Neies. Och an der Ver-
gaangenheet hate mer dat scho mat deem ale 
Gesetz, wou dann och Kanner emol ugehéiert 
gi sinn. Do war och dee Risiko do. Ech 
mengen, hei muss een einfach Vertrauen an de 
Riichter hunn, datt deen awer esou Taktiken 
dann enttarnt, respektiv datt en am Endeffekt 
awer gesäit, wat de richtegen Interêt vum 
Kand ass. Ech mengen, hei muss och d’Praxis 
weisen, wéi dat sech um Terrain dann of
wéckelt.
Bon, mir sinn eis bewosst, datt duerch d’Bün-
delung vun deene verschiddenen Aufgabe 
beim Juge aux affaires familiales, awer och 
duerch d’Zuel vun de Fäll - d’Statistiken hat 
ech jo virdrun opgezielt -, mer an Zukunft also 
eng Rei méi Riichtere brauchen. Duerfir ass jo 
och eng Opstockung virgesinn. Och do muss 
ee kucken, ob dat an Zukunft dann duergeet 
oder net an eventuell dann nach eng Schëpp 
noleeën.
En zweete Volet, mat deem mir méi wéi aver-
stane sinn, Madamm Presidentin, dat sinn 
d’Modifikatioune ronderëm d’Autorité paren-
tale. Fir eis ass et kloer a wichteg, datt béid El-
terendeeler, d’Mamm an de Papp, an net 
d’Mamm oder de Papp, fir hir Kanner mussen 
do sinn. Si mussen allen zwee hir Rechter a 
Flichte vis-à-vis vun de Kanner erfëllen. Papp 
oder Mamm sinn, heescht Verantwortung ze 
iwwerhuele fir säi Kand an dës Verantwortung 
net ze delegéieren.
D’Kanner, déi hänke gewéinlech un hiren Elte-
ren, sinn op iergendeng Aart a Weis affektiv u 
se gebonnen, un d’Mamm, un de Papp. An 
dobäi interesséiert et eigentlech d’Kanner och 
net, wa se op d’Welt kommen, dat steet jo och 
net den Elteren op der Stir geschriwwen: Mir si 
bestuet, mir si gepacst, mir liewen an enger 
fräier Verbindung. Dat zielt fir d’Kanner jo och 
net. An duerfir war et och net zäitgeméiss an 
och net am Sënn vun de Kanner, datt d’Auto-
rité parentale conjointe just bei bestuete Kop-
pelen automatesch, an der Vergaangenheet, 
attribuéiert gouf. D’Verfassungsgeriicht huet jo 
och an engem Uerteel kloer festgeluecht, datt 
dat net méi konform zu eisem Grondrecht ass 
an, ech géif soen, sécherlech och net zu de 
Kannerrechter.
Ech mengen, et ass am 21. Jorhonnert, an där 
Gesellschaft, wou mer liewen, net méi wéi rich-
teg, datt déi zwee Elterendeeler, egal wat fir ee 
Liewensmodell se ausgewielt hunn, sech ent-
scheet hunn, fir zesummenzeliewen, datt déi 
zwee zesumme verantwortlech an och disponi-
bel si fir d’Erzéiung vun hirem Kand an datt dat 
och elo an engem Gesetzestext ganz kloer fest-
geschriwwe gëtt.
An dat ass jo och ganz kloer, wann et dann 
awer zur Scheedung kënnt, datt dann déi Obli-
gatioun respektiv déi Verantwortung, déi Res-
ponsabilitéit weider muss fir déi zwee bestoe 
bleiwen. Dat ass nëmmen am Interessi vum 
Kand, wann d’Koppelen no hirer Scheedung 
sech gemeinsam ëm hir Kanner këmmeren. 
Sief dat, datt dat an der Praxis natierlech déi 
eng oder aner Arrangementer huet, wou deen 
een oder aneren am léifste vläicht wéilt wun-
nen, oder wéi dat dann opgedeelt gëtt, mä ën-
nert dem Stréch si se awer ëmmer - an dat 
muss hinnen och bewosst sinn - gemeinsam 
verantwortlech fir hir Kanner.
Här President, oder Madamm Presidentin, da 
kommen ech schonn zum drëtte Volet vun dë-
sem Projet de loi, dee fir vill Diskussioune ge-
suergt huet. Et handelt sech eigentlech ëm 
d’Reform vum Scheedungsrecht en tant que 
tel. Ech mengen, eng Scheedung ass sécher 
näischt Flottes fir déi Betraffen. Dat kënnen och 
all déi Koppelen, déi ech virdrun an der Statis-
tik opgezielt hunn, bezeien. An et ass esou, 
datt, wann ee sech fir eng Scheedung deci-
déiert huet, da muss een awer kucken, datt een 
eben de Realitéite vun eiser Gesellschaft an, 
ech géif net soen de Besoinen, mä awer der 
Würd vun deem engen an deem aneren, datt 
een deem gerecht gëtt.
Et kann eben net ëmmer - dat ass esou am 
Liewen - alles laang riichtgoen. A wann ee keng 
Optioun hätt, fir sech kënnen ze trennen, dat 
géif och zu ville Problemer a Leed a perséin
lechem Drama féieren.
Fréier, obwuel hei d’Legislatioun zwar et er-
méiglecht huet, mä an anere Länner... Et ass jo 
erstaunlech, ech hunn do kuerz nogekuckt, wéi 
ech e bësse mech an den Dossier ageschafft 
hunn, datt zum Beispill an europäesche Länner, 
ech menge Malta, nach bis virun e puer Joer 
d’Scheedung guer net méiglech war. Ech 
mengen, dat ass jo och eppes. Fréier ass dat 
awer och hei déi eng oder aner Kéier de Fall 
gewiescht, datt dann, wéi een esou schéi seet: 
„den Deckel drop gehale ginn ass“, mat all 
deene Konsequenzen, déi dat awer fir déi eng 
oder aner hat. Et ass vill weider gestridde ginn 
a virun allem: D’Kanner hu vill drënner gelid-
den.

Ech mengen, et muss een einfach soen: 
D’Scheedung ass eben dann de Constat vun 
engem oder vun zwee Mënschen, datt se, aus 
wat fir Grënn och ëmmer, net méi wëllen oder 
kënnen zesummeliewen. Duerfir soll een dann 
eben och de System vun der Scheedung esou 
einfach wéi méiglech maachen, datt dat net e 
prozeduralen Hürdenlauf gëtt.
An eisem aktuelle System muss een awer soen, 
datt dat awer nach net esou einfach war. An 
duerfir ass et gutt, datt mer dat also och hei re-
forméieren.
Ech mengen, et ass jo elo esou, wann ee kuckt, 
wat fir Méiglechkeeten datt mer hunn, déi mer 
och elo schonn haten, dann hate mer natier-
lech den Divorce pour consentement mutuel; 
deen ass et scho ginn. Dat ass eigentlech och, 
wann ech d’Statistiken kucken, ech mengen, 
d’lescht Joer, wann ech nëmmen dat Joer ku-
cken, hate mer do ronn d’Halschent vun de 
Koppelen, déi gescheet gi sinn, déi dat sous 
forme vum Consentement mutuel gemaach 
hunn. Dat huet natierlech och nach eng Rei 
Prozedure benéidegt, wat och eng gewëssen 
Zäit, Delai bedeit huet. An et ass gutt, datt also 
elo do och den Delai eigentlech erofgesat ginn 
ass, respektiv datt ee just nach muss eng Kéier 
virun de Riichter goen. Natierlech muss ee vir-
drun dann och säin Accord, fir et emol esou ze 
nennen, beim Notaire, ënner anerem, ge-
maach hunn.
Mä mir féieren awer elo eng nei Form vu Pro-
zedur an, dat ass den Divorce pour rupture ir-
rémédiable, den Zerrüttungsprinzip, wou de 
Partner ebe feststellt, datt d’Bestietnis net méi 
fonctionnéiert an datt eng Scheedung net ze 
verhënnere war.
Bis elo war dat nëmmen de Fall, oder war dat 
iergendwéi méiglech, wa bestuete Koppele 
mindestens dräi Joer net méi deen näämlechte 
Wunnsëtz haten. Dräi Joer war awer zimlech 
laang, wann een net méi mateneen konnt aus-
kommen. Duerfir ass dat also och hei kloer eng 
Verbesserung. Elo kann déi Prozedur dräi bis 
sechs Méint dann daueren. Dat ass vill méi 
kuerz. Dat ass also an eisen Aen e ganz positive 
Punkt, fir generell d’Prozedure méi einfach a 
méi schnell kënnen ze maachen.
Dann hate mer och virdrun den Divorce pour 
faute an eiser Gesetzgebung, deen elo esou en 
tant que tel ofgeschaaft gëtt. Et muss ee soen, 
ech soen emol, de „klasseschen“ Divorce pour 
faute war effektiv eng Form vun Divorce, wou 
een dann huet missen d’Infidelitéit, d’Friem
goen op Lëtzebuergesch, invoquéieren a wat 
dann awer déi eng oder aner Kéier zu penibe-
len oder onwürdege Beweisféierungen oder 
Aussoe gefouert huet, wou Detektive emol an 
den Asaz komm sinn, wou da gären och dre
ckeg Wäsch op der Place publique oder bal op 
der Place publique gewäsch ginn ass, wat och 
wierklech eppes ass, wat net méi zäitgeméiss 
ass, soudatt et wierklech och gutt ass, datt et 
also dee klasseschen Divorce pour faute elo net 
méi gëtt, well ech mengen, an deenen normale 
Fäll ass et esou, datt eigentlech bei engem Be-
stietnis et net onbedéngt muss e Schëllege 
ginn, net ee muss e Feeler gemaach hunn, well 
en a senger affektiver Liaisoun eben aner 
Choixe getraff huet.
Fir eis awer, Madamm Presidentin, fir d’DP war 
et wichteg, datt d’Faute, wann et schlëmm Vir-
fäll sinn am Stot, déi e penalen Aspekt hunn, 
Gewalt, Coups et blessures an aner schlëmm 
Saachen, déi oft awer mat Gewalt ze dinn 
hunn, datt een dat awer net kann ignoréieren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Duerfir ass jo virgesinn, datt och nom Divorce, 
wann duerno eng Faute pénale vun de Geriich-
ter festgehale gëtt, dat ka berücksichtegt ginn. 
Da mussen nodréiglech wesentlech Elementer 
vun engem Divorce, wéi Alimenter oder Pen-
sions alimentaires, erëm nei gekuckt ginn. Dat 
steet jo am Exposé des motifs vun dem Gesetz, 
datt eigentlech déi Form vu Faute, wou et 
wierklech ëm schlëmm Verstéiss geet, awer och 
nach hei op eng gewëss Aart a Weis hiren 
Aklang fannen.
Ech mengen, dat sinn natierlech Aspekter, well 
ee vun de Virriedner huet do op eng Rei spe-
ziell Fäll higewisen, wat emol kéint do ent-
stoen, natierlech sinn dat Aspekter vum Gesetz, 
déi een elo an der Praxis muss seriö suivéieren 
a kucken, analyséieren, ob do eventuell awer 
dat, wat déi eng vläicht befäerten, ob dat sech 
da géif bewahrheiten oder net. An duerfir ass 
et jo ebe gutt, datt een dann och e Bilan mécht 
respektiv, wann do ganz speziell Situatiounen 
enstinn, misst een och de Courage hunn, och 
nach vläicht méi kuerzfristeg kënnen dorobber 
ze reagéieren an eventuell d’Gesetz do ajustéie-
ren.
Ech mengen, dat Ganzt soll awer net - wéi ge-
sot, et ginn Diskussiounspunkten - dovun 
oflenken, datt déi nei Scheedungsprozedur fir 
eis, ënnert dem Stréch, e Gewënn fir déi be-
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traffe Leit duerstellt. A wat fir eis och ganz 
wichteg ass, dat ass: Den Interêt vun de Kanner 
gëtt am neie Gesetz nach méi an de Mëttel-
punkt gestallt.
D’Prozedure gi vereinfacht, de Riichter huet 
méi Flexibilitéit, och wat déi finanziell Auswier-
kunge vun de Scheedunge betrëfft. Dat gëtt 
och d’Méiglechkeet, fir eventuell Härtefäll kën-
nen ze evitéieren. Well wat op alle Fall och 
muss eis Suerg sinn, dat ass, datt mat deem 
neie Gesetz net eventuell géifen nei Härtefäll 
entstoen, wou ee muss ëm seng finanziell 
Existenz fäerten, well e sech zum Beispill 
wärend dem Mariage entscheet hat, fir sech 
wärend enger Zäit ëm d’Erzéiung vun de 
Kanner ze bekëmmeren.
An an dësem Kontext, Här President, erlaabt 
mer awer eng Remark! Ech mengen, an dësem 
Kontext muss een awer dann eis Reformen an 
der Familljepolitik, déi mer an de leschte fënnef 
Joer gemaach hunn, och gesinn. Well et ass jo 
esou, besonnesch d’Frae riskéiere bei enger 
Scheedung, a méi schwiereg, haaptsächlech 
materiell oder finanziell, Situatiounen ze kom-
men, wa se eng länger Zäit opgehalen hate 
mat schaffen, fir sech exklusiv de Kanner ze 
widmen. Duerfir hu mer jo Mesuren agefouert 
wéi gratis Kannerbetreiung, wéi den neie 
Congé parental, fir datt eben d’Elteren, awer 
och besonnesch eng Mamm, ka besser Beruff a 
Famill ënner en Hutt bréngen, datt ee sech net 
muss entscheeden zwëschen deem engen oder 
aneren, mä déi zwee ka matenee verbannen. 
Letztendlech ass dat also och eng Politik, fir 
datt beim Fall vun enger Scheedung net e Part-
ner riskéiert, ouni Aarbecht an Akommes do ze 
stoen, a riskéiert, an d’Prekaritéit ze falen, well 
dat jo awer oft, hu mer gesinn, am Endeffekt 
d’Frae sinn.
Och déi Méiglechkeet vum Rachat vun de Pen-
siounsrechter gesi mer als ganz positiv un. Do 
sinn natierlech och nach déi eng oder aner 
Saachen, déi ee kéint an Zukunft weider deve-
loppéieren.
Här President, ech géif et dobäi beloossen, mat 
deene puer Remarken, fir ervirzesträichen, wat 
awer fir eis alles vu positiven Aspekter an deem 
Gesetz sinn. Wichteg ass fir eis ënnert dem 
Stréch, datt mer endlech en neit a modernt 
Gesetz kréien, op dat vill Leit hei am Land 
gewaart hunn. A virun allem sollte mer dësem 
Gesetz eng Chance ginn an der Praxis. An déi 
wäert jo dann och weisen, ob nach déi eng 
oder aner Modalitéite mussen nogebessert 
ginn.
Duerfir kënne mir also och där Motioun zou
stëmmen. An ech géif dann och mat deene Re-
marken den Accord vun der DP-Fraktioun zu 
dësem Projet de loi ginn.
Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Roy Reding fir d’ADR.

  M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ier mer iergendeng Gesetzgebung re-
forméieren, musse mer eis froen: Wéi ass déi 
besteeënd Gesetzgebung?
Eist aktuellt Scheedungsgesetz ass beileiwen 
net perfekt, dat weess ech aus der Praxis, an 
dat wëssen aner Kolleegen hei aus hirer Praxis. 
Gott sei Dank ginn déi allermeeschte Schee-
dungen haut iwwer Consentement mutuel 
ofgewéckelt. Déi Prozedur funktionéiert prinzi-
piell ganz gutt. D’Koppel, déi feststellt, datt 
hire Mariage net méi funktionéiert, muss sech 
iwwert d’Konsequenze vun hirer Scheedung 
eens ginn.
Wat sinn déi Konsequenzen? Bei wiem liewen 
d’Kanner? Wivill Alimenter fir d’Kanner bezilt 
dee Partner, wou se net liewen? Wat fir eng 
Pension alimentaire à titre personnel gëtt even-
tuell bezuelt? Wéi gëtt eis Communauté opge-
deelt?
Bei enger Communauté légale ass dat eng 
Communauté, déi dat begräift, wat säit dem 
Bestietnis a bis zur Trennung ugefall ass; u 
Guddem an u Schlechtem, un aktiv an u passiv, 
an dat gëtt fifty-fifty gedeelt.
De Scheedungsvertrag gëtt beim Geriicht de-
poséiert an d’Koppel gëtt zweemol am Zäit
raum vu sechs Méint convoquéiert, fir ze bestä-
tegen, datt se sech nach ëmmer wëlle scheede 
loossen, an dann ergeet automatesch e Schee-
dungsuerteel.
Déi Prozedur ass fundamental net schlecht an 
et freet ee sech, firwat datt een déi elo muss 
total op d’Kopp geheien.
Datt e spezielle Juge aux affaires familiales 
Kompetenz kritt, fanne mir tipptopp. Datt 
d’Geriicht perséinlech verstäerkt gëtt, ass ex-
trem begréissenswäert. Wann een hätt wëllen 
eppes änneren, hätt ee kënne soen: „Ma mir 
bleiwe bei deem System, wéi en haut ass. Just, 
datt d’Koppel nëmmen nach eng eenzeg Kéier 

convoquéiert gëtt, kommt, mir soen emol 
bannent engem Mount, nodeems se hire Ver-
trag deposéiert hunn, an dann d’Scheedungs
uerteel automatesch erfollegt!“
Et gouf ee Fall an der Vergaangenheet, dee 
Problemer gemaach huet, an dat war, wann ee 
vun deenen zwee an der Séparation de biens, 
an deem Notairesakt virun där Konventioun, 
verzicht huet op Immeublen, géint eng grouss 
Pension alimentaire an der Konventioun, dann 
awer dee Partner déi net méi bestätegt kritt 
virum Riichter an dann déi Pension alimentaire 
hifälleg war.
Dat war ee spezielle Punkt, deen enger Reform 
bedürft hätt. Méi hätt net misse sinn!
Elo gëtt dës Prozedur weder méi einfach nach 
méi schnell a ganz bestëmmt och net méi bël-
leg. Ech mengen, d’Leit mussen nach ëmmer 
hir Communauté opdeelen. Dat bedéngt ëm-
mer nach een Notairesakt. D’Leit kënne selwer 
hir Requête ofginn ouni d’Interventioun, mä si 
mussen dann awer en Exposé des faits et 
moyens invoqués ginn, an hirer Requête. Ass 
dat einfach? Ech weess et net.
Wann déi Konventioun dem Juge net gefält, da 
kann hien d’Parteien zwéngen, se nei ze 
schreiwen. Wa se dat net maachen, dann ass se 
hifälleg, caduc. Dat heescht, d’Leit ginn net ge-
scheet. Den Divorce gëtt dann eventuell net 
gesprach.
Géint dat Uerteel kënnen d’Leit Appell maa-
chen, mä nëmmen zesummen, gemeinsam. An 
d’selwecht ass et mat enger Cassatioun: Wann 
hir Scheedung nach ëmmer net gesprach ass 
am Appell, musse se gemeinsam d’Cassatioun 
maachen. Ech verstinn net, wat dat soll. Kee 
Praktiker kann dat verstoen, an deen Text resis-
téiert och kengem Contrôle vum Stroossbuer-
ger Mënscherechtsgeriichtshaff. Dat zum 
Consentement mutuel, wéi gesot, deem hee-
fegste Fall, deen een hätt kënne ganz, ganz 
liicht mat ganz wéinege Retouchë sënnvoll re-
forméieren.
An da komme mer zu deem vill méi rare Fall, 
wou am Moment eng Assignation en divorce 
muss gemaach ginn, déi via en Affekot vun 
engem Dierwiechter zougestallt gëtt.
Wéini ass dat? An do huet eise Justizminister, 
mengen ech, déi falsch Virstellung, datt déi As-
signatioune géifen aus engem Esprit revan-
chard gemaach ginn, oder well ee wëllt e mo-
ralesch héije Stand huelen: „Du bass schold!“ 
Meeschtens gi se gemaach, zu 95% gi se ge-
maach, well d’Leit sech eben net eens ginn, 
wéi se sollen deelen.
Klassescherweis ass deen, deen d’Haus wëllt 
iwwerhuelen, der Meenung, et wär X wäert an 
deen, dee soll ausbezuelt ginn, ass der Mee-
nung, et wär X plus ech weess net wat wäert. 
D’Wourecht ass ganz oft do dertëschent. Et ass 
ganz normal, datt deen, deen et soll iwwerhue-
len, probéiert, e Montant mussen erauszeginn, 
deen e ka rembourséieren, an deen, dee säin 
Immeuble verléiert, wëllt e Montant hunn, 
deen him et erlaabt, en neit Liewen opze-
bauen. An do gi se sech eben net ëmmer eens, 
à tort ou à raison, an duerfir gëtt et d’Assigna-
tion-en-divorcen; dat ass zu 95% déi eenzeg 
Ursaach.
An asoufern begréisse mir als ADR ganz aus
drécklech den Zerrüttungsprinzip, fir datt ee 
sech ebe kee Feeler méi muss virwerfen, wann 
déi eenzeg Ursaach, firwat ech net e Consente-
ment mutuel maachen, déi ass, datt ech mer 
net eens ginn, wéi gedeelt gëtt. Wou d’Kromm 
wierklech an der Heck läit hautdesdaags, dat 
ass déi onsääglech Dauer vun deene Schee-
dungsprozeduren, an duerfir begréisse mer 
ausdrécklech déi personell Opstockung vum 
Geriicht. Vun deem Moment un, wou d’Leit 
haut gescheet sinn, bis zu deem Moment, wou 
gedeelt gëtt, wou et eventuell schlëmmstefalls 
zu enger Licitatioun vum Haus kënnt oder vum 
Appartement, vergi ganz, ganz vill Joren, an 
dat ass fir kee gutt, weder fir déi gescheete Leit 
nach fir hir Kanner. Hei war et sënnvoll ze refor-
méieren, e JAF anzesetzen an déi Prozedure 
kräfteg ze acceleréieren.
Mä erfëllt dëse Projet wierklech deen Zweck? 
Ech denken net! No der Requête en divorce, 
déi d’Assignatioun ersetzt - dat heescht, d’Leit 
spueren elo, wéi de Gilles Roth ganz richteg 
gesot huet, eng 150 Euro, vun deenen 100 
Euro fir de Stat waren -, muss dann haut e 
Greffier Kopië maachen, d’Leit convoquéieren. 
Wat dat de Steierzueler pro Dossier kascht! Ech 
denken, méi wéi dat, wat soi-disant gespuert 
gëtt. Et ass einfach „window dressing“: Déi 
Prozedur gëtt méi einfach oder méi bëlleg. Et 
ass net wouer, si gëtt weder méi einfach nach 
méi bëlleg.
No där Requête kann deen, deen net wëllt ge-
scheet ginn, oder deen, deen net d’accord ass 
mat enger Evaluatioun, soen: „Ech hätt elo 
emol gären ee Mount Zäit, fir mech iwwer Me-
diatioun ze informéieren.“ Ma deen, deen den 
Divorce ugefrot huet, wëllt keng Mediatioun. 

Fir eng Mediatioun musse mer zu zwee sinn. 
Deen eenzegen Effekt ass, datt deen, deen net 
wëllt, e Mount Zäit gewënnt. Da kann de Riich-
ter zweemol dräi Méint Zäit ginn, fir ze kucken, 
sech ze reconciliéieren. Ma een, deen den Di-
vorce gefrot huet, wëllt sech net reconciliéie-
ren, e wëllt gescheet ginn. Et féiert also zu 
engem Verloscht vu siwe Méint an der Pro-
zedur, siwe Méint, déi feelen, siwe Méint, déi 
total onnéideg sinn.
Da gëtt, wéi scho gesot ginn ass, den Divorce 
pour faute einfach ofgeschaaft, an dat ass 
falsch. Ech verweisen op dat, wat de Gilles Roth 
gesot huet. Zwee Beispiller ganz kuerz ëmrass: 
Wann de Partner haut an enger Situatioun ass, 
wou e kéint eng Pension alimentaire geltend 
maachen, verléiert en deen Usproch, wann 
hien den Tort exclusif kritt, wann hie schëlleg 
ass un der Scheedung. An datselwecht, dat ass 
ganz gutt hei erläutert ginn, gëllt fir Commu-
nautéen, wou e Kaddo gemaach ginn ass vun 
engem vun de Partner. An dee Kaddo ka revo-
quéiert ginn, wann den anere Partner alleng 
schëlleg ass.
Dat ass grujeleg fir déi Leit, déi haut bestuet 
sinn, fir déi Leit, an dat huet de Gilles Roth 
ganz richteg gesot, déi en légitime confiance, 
am gudde Glawen, eng Konventioun ënner-
schriwwen hunn, wou se e Verméigen hierginn 
hunn, oder hir Familljen e Verméigen hierginn 
huet, am gudde Glawen, datt dat kéint revo-
quéiert ginn, wann de Partner sech net un 
d’Spillregelen hält, zum Beispill friemgeet. An 
dat ass haut dann net méi méiglech, invo-
quéiert ze ginn. Dat ass ganz einfach schreck-
lech fir déi Leit, an zumindest hätt missen eng 
Iwwergangsléisung fonnt gi fir déi dote Fäll. An 
et geet hei net ëm eng ideologesch Ver
blendung, wéi den Här Bodry e bësse gemengt 
huet, e Combat d’arrière-garde. Et geet ëm 
ganz seriö juristesch Noutwendegkeeten.
A sengem Äifer huet den Här Justizminister 
sech net vun der Pertinenz vun dëser Argu-
mentatioun iwwerzeege gelooss, wat schued 
ass. Mä ech si genausou sécher wéi de Kolleeg 
Roth, datt dat do engem Contrôle de constitu-
tionnalité net standhält.
Fir de Rescht muss een deene Leit, déi ab elo 
bestuet ginn, ab dem Akraafttriede vun dësem 
Gesetz, roden, sech ganz gutt virdrun ze infor-
méiere bei engem Notaire, bei engem Affekot, 
an esou Konventiounen net méi ze maachen, 
déi Kaddoen net méi ze verdeelen.
Dann enthält dëse Projet nach eng ganz Rei 
vun, ech wëll et net dramatiséieren a soe Gru-
jelechkeeten, mä kommt, mir soen Ongereimt
heeten, op déi muss higewise ginn! Exzellent 
ass et jo natierlech, datt d’Renterechter kënnen 
nokaaft ginn, wann ee vun de Partner seng be-
rufflech Carrière zäitweis reduzéiert oder sou-
guer opginn huet, fir sech der Famill ze wid-
men. Heizou muss ech soen, datt, wann den 
ADR-Virschlag géif ugeholl ginn, datt mer end-
lech een uerdentlecht Familljegeld oder 
Kanner- an Elteregeld géife bezuelen an dann 
de Partner, deen doheem bleift, dovunner géif 
seng eege Cotisatioune bezuelen, da bräichte 
mer dat dote guer net. Mir brauchen et natier-
lech fir déi Fäll, déi haut bestinn.
Déi Suen, déi néideg sinn, fir d’Renterechter 
nozekafen, sollen dann zu 50% vun deem ge-
droe ginn, dee muss nokafen. D’Fro ass: Wou-
madder? An déi aner 50% aus dem Actif com-
mun, an de Limitte vun deem Actif. Absolutte 
Quatsch ass dann déi Regelung, datt deen, dee 
bezuele muss, dat kann entweder un 
d’Rentekeess maachen, d’CNAP, oder direkt un 
de Partner. De Partner muss dann un d’CNAP 
iwwerweisen, a wann deen dat net mécht, da 
kann en déi Suen nees zréckfuerderen. Firwat 
net einfach soen: „Et muss un d’Rentekeess iw-
werwise ginn!“? A wat geschitt, wann de Part-
ner, deen déi Sue kritt huet, a se net un 
d’CNAP iwwerwisen huet, se dropgemaach 
huet? Da steet deen, dee bezuelt huet, mam 
Fanger am Mond do a Renterechter huet deen 
aneren nach ëmmer net. Et ass ganz einfach 
onlogesch. Praxistipp: Bezuelt ëmmer direkt un 
d’CNAP, da kommt Der net an deen dote Fall!
Ganz besonnesch abstrus ass dann d’Regelung 
vun der Pension alimentaire à titre personnel. 
Ech hu se net verstan. D’Gesetz seet, datt déi 
an Zukunft festgeluecht gëtt op Basis vum Al-
ter, der Dauer vum Mariage, der Zäit, déi fir 
d’Kannererzéiung opbruecht gouf, d’Qualifika-
tioun, déi een huet fir op den Aarbechtsmaart 
an esou weider an esou fort. Bref, mir kennen 
eng ganz Partie vu Kritären, mä mir wëssen ab-
solutt näischt, wéi déi da wäert an Zukunft de-
finéiert ginn. Haut wësse mer et. Haut seet ee 
Riichter: „Majo, jiddweree muss prinzipiell fir 
sech selwer opkommen, an à moins, datt eng 
ganz laang Dauer vun engem Mariage virläit, 
gëtt et keng Pension alimentaire.“ Ass haut de 
Liewensstandard mat ausschlaggebend, deen 
een huet? Jo oder Neen? D’Fro ass gestallt.
Wat a priori sécher ass, ass, datt déi Alimenter 
nëmme mussen esou laang bezuelt ginn, wéi 

d’Bestietnis gedauert huet. Sécher? Neen, et 
ass net sécher, well schlussendlech gëtt alt nees 
eng Kéier gesot: „Mä d’Geriicht kann dat awer 
verlängeren, wann néideg, mä dann awer 
nëmmen fir de strikten État de besoin vum 
Creancier ze befriddegen.“ A contrario heescht 
dat jo dann, datt déi limitéiert Pension alimen-
taire net op de strikte Besoin limitéiert ass an 
datt do eng Aféierung vun engem Liewensstan-
dard, zumindest indirekt, am Text steet, am 
Sënn vum Text ass.
Elo wësse mer awer, datt bei enger Scheedung 
d’Leit jo necessairement manner Suen hunn, 
well wann ech mat mengem Revenu zwee 
Haushalter muss bezuelen anstatt een, huet 
jiddwereen, ob Mann oder Fra, necessairement 
manner Suen. Wat déi do Iwwerleeunge sollen, 
kann ech net novollzéien.
Dann...

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Reding, erlaabt Der eng Fro?

  M. Roy Reding (ADR).- Jo, um Schluss gär.
Da komme mer op de Punkt vun der Kapitalisa-
tioun vun der Pension alimentaire. Si ka kapita-
liséiert ginn, dat heescht, de monatleche Be-
trag, dee festgeluecht gëtt, gëtt multiplizéiert 
duerch déi Méint, déi d’Bestietnis gedauert 
huet. An da kréien ech dat als Kapital bezuelt.
Wann een dat mécht, seet den Text, dann ass 
d’Pension alimentaire weder revisabel nach re-
vocabel. Firwat soll iergendeen domadder aver-
stane sinn? Wann ech se näämlech net kapitali-
séieren a se all Mount bezuelen, dann ass se re-
vocabel, zum Beispill, well den Ex sech nei be-
stuet, mä awer och, well en an enger Partner-
schaft lieft oder souguer nëmmen an enger 
Communauté de vie mat engem aneren, wat 
mer ausdrécklech begréissen, well dat si Fäll, 
déi et haut gëtt. A si ass revisabel, wann deem 
engen oder deem anere seng Situatioun sech 
verschlechtert, wat jo ganz oft de Fall ass, 
wann ee seng Plaz verléiert oder an d’Pensioun 
geet. Praxistipp: Sidd nimools mat enger Kapi-
talisatioun d’accord!
E lescht Wuert zu de Kanner. Et ass gutt an nor-
mal, datt d’Kanner am Âge de discernement 
kënne vum Riichter gehéiert ginn. Dat ass och 
haut esou. Dat ass haut éischter d’Regel ewéi 
d’Ausnam. Mä d’Kanner awer elo zu enger Par-
tei ze maachen - an ech mengen, de Kolleeg 
Mosar geet dorobber nach méi am Detail an -, 
d’Kanner zu enger Partei am Prozess vun hiren 
Elteren ze maachen, de Kanner de Pouvoir ze 
ginn, fir ze soen: „Ma wann s du mir dat doten 
elo net gëss oder domat net averstane bass, da 
froen ech e Changement vum Droit de visite 
oder ech froen e Changement vum Droit d’hé-
bergement oder ech froen en Transfert de 
garde!“, dat ass eng ganz onméiglech Saach a 
ganz bestëmmt net déi Pazifikatioun, vun där 
den Här Braz dreemt.
Datt par contre haut d’Kanner a Foyere pla-
céiert ginn, déi zum Beispill Grousselteren 
hunn, déi sech ganz gutt kéinten ëm si këm-
meren, fannen ech perséinlech eng Sënn an 
eng Schan, genausou wéi insgesamt déi Praxis, 
wou de Stat ëmmer méi offensiv an d’Kanner
erzéiung agräift a Kanner placéiert, déi ganz 
gutt, wann net bei hiren Elteren, da wéinstens 
an hire Famillje versuergt wieren. Dat nëmmen 
um Rand bemierkt.
D’Obligation alimentaire vun de Kanner: Ech 
mengen, dat ass haut Jurisprudence constante, 
datt déi och iwwer 18 Joer muss bezuelt ginn. 
Elo seet den Text: «Elle ne cesse pas de plein 
droit lorsque l’enfant est majeur.» Ma firwat 
net schreiwen, wat an der Jurisprudenz gesot 
gëtt, näämlech „tant que l’enfant est en scola-
rité justifiée“? Dann hätt een e kloren Text an 
net esou e Wischiwaschi.
De Knackpunkt vum Logement: Wéi mer ge-
sinn hunn, ass dee gréisste Contentieux an den 
Divorcen de Logement, d’Valeur vum Lo-
gement. Haut gëtt gesot: „La Partie économi-
quement plus faible“ - an dat ass prinzipiell déi 
Partei, bei deem d’Kanner hebergéiert sinn - 
„kritt den Domicile conjugal provisoresch zou-
gesprach.“ Elo seet den Text, datt dat nëmmen 
nach de Fall ass, wann e Kand ënner zwielef 
Joer do ass, an nëmme limitéiert op zwee Joer.
Firwat? Firwat zwielef Joer? Firwat muss e Pup-
pelchen zwee Joer am Haus bleiwen? Firwat 
däerf e Kand vun 13 Joer net am Haus bleiwen? 
Ech verstinn de Räsonnement net. An da gëtt 
gesot: „Et muss awer eng Indemnité d’occupa-
tion bezuelt ginn.“ Wat ganz richteg ass. Mä 
anstatt ze profitéieren an dann endlech emol 
eng Kéier ze determinéieren, wéi héich déi 
dann ass, gëtt hei näischt gesot. D’Jurispru-
denz, déi schwankt haut tëschent dem héchste 
Saz, dee ka fir Loyer gefrot ginn, oder iergend-
eppes dertëscht.
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Also dësen Text, mat Ausnam vun der Krea-
tioun vum JAF, der Opstockung vum Geriicht, 
dem Nokaf vu Renterechter, dem prinzipiellen 
Aschreiwe vun der Autorité parentale conjointe 
bréngt fir de Rescht Ongereimtheeten, 
Méikäschten, Onsécherheeten an net vill 
aneres par rapport zu deem, wat mer haut 
hunn.
Ech denken, den Här Braz muss sech mat dë-
sem Text net bretzen. E soll sech net dermat 
bretzen. Dëst ass definitiv keng Jorhonnertre-
form, keen neie Gesellschaftsmodell. A wéi ech 
elo vu Virriedner héieren hunn a vun deenen, 
déi no mer kommen, och nach wäert héieren, 
ass et definitiv ee Gesetz, wat elo scho reform-
bedürfteg ass a wäert deemnächst reforméiert 
ginn. 
Ech soen Iech Merci.

  M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
  M. Roy Reding (ADR).- Wann den Här Braz 

mer elo wëllt eng Fro stellen, gär.
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dem 

Här Reding seng weiderféierend Explikatioune 
waren duerno esou kloer, dass ech meng Fro 
net méi brauch ze stellen.

  M. Roy Reding (ADR).- Majo très bien.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Sam Tanson, déi leider iwwer
spronge ginn ass. Madamm Tanson, Dir hutt 
d’Wuert.

  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Dat ass 
guer kee Problem, Här President. Ech wollt 
virun allem eng Motioun virbréngen, déi d’Ma-
joritéitsparteien elo ënnerschriwwen hunn - lei-
der just d’Majoritéitsparteien, trotz enger ane-
rer Perspektiv an enger éischter Phas - a wou et 
dorëms geet, dass mer an dräi Joer, no der 
Akraafttriedung vum Gesetz, eng qualitativ 
Evaluatioun wëlle maache vun deem heite Pro-
jet.
Firwat soe mer dat? Contrairement vläicht zu 
mengem Virriedner sinn ech der Meenung, 
dass dat heiten, wéi den Här Braz et och de 
Moien um Radio gesot huet, eng Jorhonnertre-
form ass, an effektiv eng ganz Rëtsch vun...
(Interruption) 
Jo, ech weess, en huet och zitéiert, den Här 
Mosar anscheinend. Bei der Originalversioun 
war ech net dobäi, duerfir zitéieren ech elo 
Iech, Här Braz.
(Interruption et hilarité) 
Gutt! Also effektiv ännert sech elo ganz, ganz 
vill an der Praxis. Et si vill Affekoten, déi elo hir 
Habituden op d’Kopp stelle mussen. Ech 
mengen, mir kennen dat alleguerten, déi, déi 
heibannen de Beruff ausüben, dass een awer 
op Modeller zréckgräift, dass een dat nach eng 
Kéier mécht, wat ee scho gemaach huet, quitte 
dass een dann d’Fakten ännert, an dass ee sech 
elo natierlech muss d’Fro stellen: „Wat muss 
ech dann elo aneschters maachen?“ Och 
d’Riichter mussen an enger éischter Phas sech 
ëmstellen. Vläicht si Saachen, déi herno 
mussen nogebessert ginn, reng technescher 
Natur. Da muss dat gemaach ginn. Mä duerfir 
ass et wichteg, dass mer hei eng ganz objektiv 
Évaluation qualitative, wéi et an der Motioun 
heescht, wëlle maachen an dräi Joer. Dat ass 
déi Motioun, déi ech elo virbréngen.
Ech wollt awer nach ee Punkt soen zu där neier 
Prozedur, déi agefouert gëtt fir d’Mineuren, déi 
u sech iwwerhaapt net nei ass. Den Här Bodry 
huet et scho gesot: Si gëtt just formaliséiert. 
Och haut schonn huet e Mineur capable de 
discernement, also net e Kand, mä en Teen-
ager, eng Meenung a kann - a mécht dat och 
oft - se ausdrécken a soen: „Ech sinn net zefrid-
den, ech sinn net d’accord mat deem, wat 
meng Elteren ofgemaach hunn.“ Dat kënnt 
och net ondacks vir a Situatiounen, wou d’El-
tere grad eens sinn, dat heescht, wou d’Elteren 
eppes fixéiert hunn an der Harmonie, souwäit 
dat an enger Scheedung méiglech ass, an 
d’Kand iergendwann eng Kéier seet: „Dat do 
ass mir zum Beispill ze vill.“ Mir kennen alle-
guerte Situatiounen, wou d’Garde opgedeelt 
ass Woch fir Woch, wou awer d’Kanner soen: 
„Ech hätt gär méi e feste Wunnsëtz.“ Et gëtt 
och Situatiounen, wou ab engem gewëssenen 
Alter e Jong vläicht léiwer bei sengem Papp ass, 
e Meedche vläicht léiwer bei senger Mamm, 
oder och ëmgekéiert. Ech mengen, et kann ee 
sech all Optioun do virstellen.
Jiddefalls, Stand haut, an den Här Bodry hat et 
och schonn zitéiert, mä ech wollt et awer och 
nach eng Kéier rappeléieren, seet den Arti-
kel 388-1 vum Code civil, dass e Mineur ka 
gehéiert ginn, wann en dat freet, an ech zitéie-

ren de Paragraf 1 vun deem Artikel: «Dans 
toute procédure le concernant, le mineur ca-
pable de discernement peut, sans préjudice des 
dispositions prévoyant son intervention ou son 
consentement, être entendu par le juge ou, 
lorsque son intérêt le commande, la personne 
désignée par le juge à cet effet.» A wann een 
de Commentaire des articles vun deem Gesetz 
liest, da gesäit een, dass do expressis verbis och 
op den Divorce an op den Droit de garde Refe-
renz gemaach gëtt. Dat heescht, dat ass zréck
gaangen op eng Revendicatioun vum ORK. Et 
war och schonn deemools esou geduecht, dass 
e Kand am Kader vun enger Divorceprozedur 
eng institutionaliséiert Méiglechkeet kritt, fir 
vum Riichter gehéiert ze ginn.
Jo, mir ginn elo hei nach e Schratt méi wäit an 
deem Sënn, dass et méi formell am Text steet, 
dass d’Kand, ech soe Kand, dass de Mineur ca-
pable de discernement - a mengen Aen en 
Teenager vun 13, 14 voir 17 Joer - kann dem 
Riichter schreiwen a soen: „Ech sinn net d’ac-
cord mat deem, wat meng Eltere fir mech deci-
déiert hunn.“ An dass de Riichter da seet: „Ma 
da stellen ech dir en Affekot op deng Säit.“ En 
Affekot, deen och - well mir hu ganz vill Affeko-
ten, déi spezialiséiert sinn an deem dote 
Beräich - capable de discernement ass a weess 
- contrairement och do zu mengem Virried-
ner -, wéini et hei ëm eng Instrumentaliséie-
rung oder e Chantage, wéi gesot goung, geet, 
an deen och scho kann eng Evaluatioun vun 
der Situatioun maachen.
An erlaabt mer just nach zwee Wierder zu 
deem faméise Chantage vun den Elteren, oder 
en Instrument, de Chantage vun de Kanner! 
Also dat geet wierklech ganz wäit, ze mengen, 
dass e Kand, well et iergendeppes net kritt, eng 
Modifikatioun vum Droit de visite oder garde 
géif froen. Mä et ass éischter d’Instrumentali-
séierung vun den Elteren, eppes, wat jo ganz 
oft virbruecht gëtt eben an deem heite 
Kontext. Leider ass et och haut schonn esou, 
dass an deenen allermeeschte Scheedungsfäll, 
wou et méi héich hiergeet, d’Kand op iergend-
eng Aart a Weis instrumentaliséiert gëtt, mir 
brauchen eis jo awer do näischt virzemaachen, 
sief et bewosst oder och oft onbewosst, vun 
den Elteren. Déi vläicht net esou gutt iwwert 
den Ex-Partner schwätzen, déi onbewosst oder 
bewosst Saachen zum Mineur, zum Kand, soen 
op eng regelméisseg Aart a Weis, déi denigrant 
si par rapport zu deemjéinegen, vun deem se 
sech getrennt hunn.
Och dat ass eng Zort vun Instrumentaliséie-
rung, déi et haut scho gëtt, an déi kann natier-
lech och vill méi wäit goen. Mir kennen alle-
guerte Fäll vu Kanner, wou d’Eltere wierklech 
en Afloss drop geholl hunn, fir de Kanner ze 
soen: „Jo, mä komm bei mech, oder et geet 
mir net gutt, well ech hätt awer léiwer, du 
wiers bei mir.“ Et kann een natierlech och nach 
vill méi wäit goen, deem aneren e Virworf maa-
chen, deem anere säin neie Partner a Fro 
stellen an esou weider an esou fort. Dat si keng 
nei Situatiounen, an et ass net duerch dëst Ge-
setz, wou déi Situatioune geschafe ginn. Au 
contraire, si ginn elo einfach kloer geregelt, et 
gëtt gesot, wat fir d’Kand an Zukunft d’Regel 
ass. D’Kand, ech soen erëm d’Kand, mä et ass 
de Mineur capable de discernement, ech 
mengen, mir wëssen alleguerten, wat domad-
der gemengt ass.
An dann nach eng lescht Remark, wou ech e 
bësse perplex wor, wou den Här Roth virdrun 
opgeworf huet, wéi e gesot huet, et wier 
schued - ech hunn Iech och vläicht falsch ver-
stan, Här Roth, mä ech hunn Iech esou verstan 
-, et wier schued, dass den Divorce pour faute 
géif verschwannen, well dat wier och wichteg 
fir d’Kand, ze wëssen, wéi een Elterendeel 
schold un der Trennung wär. Ech kann dat ab-
solutt net novollzéien. Et geet do ëm Relatiou-
nen tëscht Erwuessenen, wann een deem anere 
friemgaangen ass. Dann hunn ech Iech och 
vläicht falsch verstan. Mä wann dat esou, sot 
mer roueg, jo!

  M. Gilles Roth (CSV).- Wat ech nach eng 
Kéier soen: Et ass esou bei de Majoritéitsvertrie-
der e bëssen, dass et gutt ass, wann een eng 
schrëftlech Ried huet.

  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Majo duer-
fir, ech hu jo nogefrot.

  M. Gilles Roth (CSV).- Och par rapport 
zum Här Bodry nach eng Kéier, dee wollt der 
CSV jo ënnerstellen, mir hätten...
(Interruption par M. Alex Bodry) 
Neen, neen, neen. Dat doten, bon, dat ass Är 
Appreciatioun. D’CSV huet ganz kloer gesot, 
dass mir gär hätten, nieft dem Divorce par 
consentement mutuel, nieft dem Zerrüttungs-
prinzip och den Divorce pour faute lourde ren-
dant impossible toute continuation du mariage 
bäizebehalen. An da kënnt de Saz hannendrun, 
wou mer gesot hunn: Wa mer dee bäibehalen, 
iwwregens grad wéi d’Fransousen, heescht dat 
jo net, dass ee muss eng Faute invoquéieren, 
mä dass een eng kann invoquéieren, wann een 

net wëllt, oder net eens gëtt am Consentement 
mutuel, oder wann et net iwwert den Zerrüt-
tungsprinzip geet.
An déi Geschicht, déi Dir elo uschwätzt, do ass 
et esou, dass dee betraffenen Ehepartner, deen 
dervun ausgeet, dass säi Conjoint, oder Ex-
Conjoint, dass deen am Feeler war, d’Satisfak-
tioun kritt, dass hien net un dem Opbrieche 
vun deem Mariage responsabel ass. Et ass d’ail-
leurs dat och eng Positioun, déi ënner anerem 
vum Conseil national des femmes zréckbehale 
gëtt.

  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Jo. Mä 
wann ech mech net iren, hutt Der an engem 
Niewesaz nach hannendru gesot: „A fir d’Kan-
ner och.“

  M. Gilles Roth (CSV).- Neen.
  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Hutt Der 

dat net gesot?
  M. Gilles Roth (CSV).- Neen.
  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Dann hat 

ech eng Hallucination auditive.
(Hilarité)

  M. Gilles Roth (CSV).- Ech hu gesot, vis-à-
vis vun de Kanner, fir dee betraffenen Ehepart
ner, wat eppes aneres ass wéi d’Kanner...

  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Jo, vis-à-vis 
vum Kand...

  M. Gilles Roth (CSV).- ...vis-à-vis...
  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Majo, mä 

dat ass jo genau dat, wat ech mengen. Dat 
heescht, wat maacht Der da mat deem Vis-à-
vis? Dir sot dem Kand: „Ech sinn dee Gudden 
an deen aneren ass dee Schlechten.“ An dat ass 
eben dat, et geet elo net ëm Iech oder dat, wat 
Dir gesot hutt, et geet mir generell ëm de Prin-
zip, dass dat haut dacks stattfënnt, eben och, 
well et den Divorce pour faute gëtt, dat 
heescht, dass oft ebe grad op engem Feeler 
ronderëmgeridde gëtt. A wann herno en Uer-
teel virläit, wou een en plus engem eng Schold 
gëtt, respektiv wéi et oft haut de Fall ass, en 
Tort réciproque ausschwätzt, da beruffen 
d’Partner sech jo och dorobber, an déi soen et 
jo och aneren, och de Kanner, och doheem, et 
gëtt jo vill driwwer geschwat. Zemools mat 
méi grousse Kanner, wou da gesot gëtt: „Dat 
do ass d’Ursaach“ - loosst mech just mäi Saz 
fäerdeg maachen - „dat do ass d’Ursaach vun 
der Scheedung. Deen aneren ass mer friem
gaangen an duerfir hu mer eis getrennt.“
Ech mengen, meng Grondiddi ass einfach déi, 
fir ze soen: D’Instrumentaliséierung, iwwert déi 
elo hei vill geschwat gëtt a vläicht och nach 
geschwat wäert ginn, déi existéiert am Kader 
vun der Scheedung leider souwisou, ob be
wosst oder onbewosst. Et ass net duerch dat 
heite Gesetz, wou se agefouert gëtt. Et ass 
éischter duerch dat heite Gesetz, wou probéiert 
gëtt, deem Ganzen e Kader ze ginn. Mä awéi-
fern en Elterendeel sech par rapport zu sengem 
Kand behëlt oder net, dat kënne mer leider net 
an engem Gesetz am Code civil festhalen. Dat 
war dat, wat ech wollt soen, Här Roth!

  M. Gilles Roth (CSV).- Ech ginn Iech recht. 
Also, egal wat mir an d’Gesetz schreiwen, déi 
Aart a Weis, wéi herno d’Elteren an enger 
Scheedung vis-à-vis vun de Kanner ëmginn, 
dat kann dat beschte Gesetz net regelen.
Ech wëll Iech awer soen, och an där Situatioun, 
wou den Divorce pour faute dann elo ofge-
schaaft gëtt, och an där Situatioun, wann een 
Elterendeel onbedéngt wëllt drop pochen, fir 
ze soen: „Ech hunn awer recht, deen aneren 
ass schëlleg!“, da wësst Der, dass deen da muss 
zousätzlech, an dat hunn ech och gesot, dass 
dat de beschwéierleche Wee ass, oder en huet 
dann d’Méiglechkeet, fir op reng zivillrechtle-
chem Plang, op Base vun den Artikelen 13.82 
an 13.83, zivillrechtlech virzegoen, fir ze soen: 
„Ma déi Prinzipien, déi bei enger Eheschlies-
sung spillen, Trei, Hëllef a Bäistand schëlleg, déi 
sinn net respektéiert ginn, a well déi net res-
pektéiert ginn, grefféieren ech, oder maachen 
ech dorobber e Recours op dem Zivillgeriicht 
an ech froen dowéinst Schuedenersaz.“ Och 
dat ass mat dësem Gesetz net ausgeschloss.

  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Okay, dat 
ass richteg. Mä dat wäerten och an Zukunft, 
géif ech mengen, déi wéinegst Leit maachen.
Gutt. Ech hu mäi Punkt gemaach. Wat maa-
chen ech mat menger Motioun, Här President? 
Ginn ech Iech déi?
Merci. Et ass déi éischte Kéier. Voilà.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la création du juge aux affaires 
familiales représente un changement fondamen-
tal en ce qu’il représente une offre de la Justice 
axée en premier lieu sur les besoins des citoyen-
ne-s et nécessitera des efforts de réorganisation 
non négligeables au sein de la magistrature;

- estimant que les acteurs concernés par les nou-
velles procédures seront sans doute amenés à 
identifier des défis ou besoins en cours de route et 
non couverts par le texte de loi;
- rappelant que la Commission juridique a ex-
primé le souhait d’évaluer les incidences des nou-
velles procédures au bout d’un certain temps,
invite le Gouvernement
- à réaliser, après trois ans à compter de l’entrée 
en vigueur de la loi, une évaluation qualitative de 
la réforme.
(s.) Sam Tanson, Alex Bodry, Eugène Berger.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn d’Motioun dann direkt weider. 
An deen nächste Riedner ass den Här Marc 
Baum fir déi Lénk.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. All Trennung tëschent zwee Mënschen, 
ob bestuet oder net, bedeit eng Verletzung, 
bedeit Enttäuschungen. A mir ënnerstëtzen 
dëst Gesetz, well et vu senger Ausriichtung a 
vu senger Philosophie hier bedeit, datt et aus-
geriicht ass op d’Pazifizéierung vun de Konflik-
ter tëschent deenen zwee Leit a virun allem 
och op d’Ausweeër an d’Perspektive fir Kanner, 
déi eventuell an esou engem Konflikt eng drëtt 
Partei sinn, déi eventuell ënner esou engem 
Konflikt ze leiden hunn.
D’Gesetz huet fir eis, vun der Ausriichtung hier, 
eben dräi positiv Säiten, och a senger Struktur. 
Dat ass engersäits d’Reform vum Schee-
dungsrecht, wou virun allem den Divorce par 
faute ofgeschaaft gëtt, wou den Här Bodry vir-
drun a senger Interventioun ganz andrécklech 
drop agaangen ass, zu wéi enge penibelen an 
humiliante Situatiounen dat an der Ver-
gaangenheet ëmmer erëm féiere konnt. Et 
bleift den Divorce par consentement mutuel, 
an zweetens den Divorce duerch dat souge-
nannt Zerrüttungsprinzip. Dat heescht, et 
brauch een an Zukunft keng Beweiser méi fir 
eng Faute nozeweisen, well se eben ofge-
schaaft ass. Mä déi zwee Conjointë stellen ent-
weder zesumme fest, datt et net méi geet, oder 
awer ee Conjoint muss widderholl d’Demande 
maachen, fir dee Mariage opzeléisen, och do 
awer no enger Iwwerleeungsfrist, dat heescht 
och net aus engem Affekt eraus, wéi dat even-
tuell haut am Pacs relativ einfach méiglech ass.
Wat awer bleift, dat ass den Artikel 212 vum 
Code civil, wou drasteet, d’Conjointen „se 
doivent mutuellement fidélité, secours, assis-
tance“. Wou mir eis awer allerdéngs d’Fro 
stellen, wann d’Faute opgehuewe gëtt, wat 
dann de Begrëff vun der Fidélité nach wäert 
ass. Dat ass awer eng Fro, déi ee sech och an 
anere Beräicher stelle kann. Ech mengen, alle 
60 hei hu mer dem Grand-Duc Fidelitéit ge
schwuer, an ech hoffen awer, datt kee vun eis 
ausschliisslech eng amouréis Relatioun mat 
engem aus der Nassauer Famill huet. Dat 
heescht, dee Begrëff vu Fidelitéit muss een 
dann an Zukunft anescht gesinn, anescht inter-
pretéieren, oder awer et kéint ee sech och Ge-
danke maachen, ob en iwwerhaapt am Arti-
kel 212 wierklech nach seng Plaz huet.
Et si Modifikatiounen, positiv Modifikatioune 
bei den ekonomeschen Effekter, déi den Di-
vorce huet, notamment wat d’Méiglechkeet 
ugeet fir den Achat rétroactif vu Pensiounsrech-
ter.
Deen zweete grousse Volet, dee mir och a sen-
ger Ausriichtung begréissen, dat ass d’Reform 
vun der Autorité parentale, well ab elo, ob be-
stuet oder net, béid Elteren d’Autorité paren-
tale kënnen exercéieren an och d’Autorité pa-
rentale definéiert ginn ass als «ensemble de 
droits et devoirs ayant pour finalité l’intérêt su-
périeur de l’enfant». Dat ass fir eis zentral an 
där ganzer Fro vun der Autorité parentale a vun 
der Aart a Weis, wéi e Stellewäert d’Kanner an 
där dote Fro hunn.
Béid Eltere sinn obligéiert, souwuel zum Entre-
tien wéi och der Educatioun vum Kand bäize-
droen. An d’Kand selwer, oder d’Kanner kréien 
d’Recht, de Lien mat béiden Eltere kënnen 
oprecht ze halen a béid Eltere sinn och dozou 
obligéiert. An dat gëllt och dann, wéi et a ver-
schiddene Fäll méiglech ka sinn, wa just een El-
terendeel d’Autorité parentale huet.
Den neie Riichter, an dat ass deen drëtte posi-
tive Punkt, deen neie Riichter, dee mam Juge 
aux affaires familiales agefouert gëtt, muss all 
deenen Desiderata, deene Wënsch vum Kand 
och Rechnung droen, an en huet doduerjer 
och eng gewësse Flexibilitéit an der Apprecia-
tioun vun der Situatioun.
A virun allem begréisse mer, datt de But ass, en 
Accord tëschent den Elteren ze favoriséieren an 
datt et méiglech ass, datt den Domicile vum 
Kand alternativ op béiden Adresse vun den El-
teren am Fall vun enger Scheedung festge-
luecht ka ginn.
Virun allem ass awer dee Juge aux affaires fami-
liales begréissenswäert, well e verschidden Ins-
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tanzen, oder bestëmmte Prozeduren, déi op 
verschiddenen Instanze bis elo waren, zesum-
mebréngt, datt e se regruppéiert, souwuel wat 
de Mariage ugeet, souwuel wat d’Autorité pa-
rentale ugeet, d’Scheedung respektiv d’Tutelle. 
Dat bedeit, mengen ech, och fir déi Betraffen, 
vereinfacht Prozeduren. An och déi Disposi-
tioun, déi à première lecture vläicht e bësse ko-
mesch wierkt, datt d’Audiences en chambre du 
conseil à huis clos sinn, mécht awer hire Sënn, 
wann ee weess, ëm wéi eng deelweis perséin-
lech a privat Faiten et do geet, an datt d’Publi-
citéit awer wuel méiglech ass. De Juge kann 
d’Publicitéit ordonnéieren op eventuelle 
Wonsch vun engem vun de Partner.
Mir mengen, datt d’Rechter vun de Kanner hei-
madder renforcéiert ginn. Den Intérêt supé-
rieur de l’enfant priméiert, wat och eng ganz 
laang Fuerderung vu Kannerrechtsorganisatiou-
nen ass. Et bleiwen awer och verschidde Froen. 
A mir mengen och, datt et Sënn mécht, dëst 
Gesetz no dräi Joer ze evaluéieren, fir op even-
tuell konkret Problemer, déi esou nach net vir
auszegesi waren, och an hirer Technizitéit, kën-
nen anzegoen.
Et bleiwen och aner Froen. Dat Éischt ass, mir 
haten et virdru gesot, de Pacs ass vum Achat 
rétroactif ausgeschloss. Do ass d’Fro, ob dat 
net och eng Dispositioun hätt kënne sinn, wou 
een dat do hätt kënnen uwennen. An d’Recht 
op den Achat rétroactif gëllt ab fënnef Joer 
Non-activité oder Réduction de l’activité pro-
fessionnelle an der Period vum Bestietnis. Wat 
geschitt also mat Koppelen, déi manner wéi 
fënnef Joer bestuet waren?
An och domadder verbonnen: Wéi kann een 
d’Réduction de l’activité professionnelle no
weise bei Non-salariéen, wou d’Flexibilitéit an 
d’Fluctuatioun vum Salaire oder vum Revenu jo 
eigentlech grondleeënd si fir déi Aktivitéit? A 
virun allem: Wien huet oder hätt d’Kompetenz, 
fir dëse Constat ze maachen? Ass dat och de 
Juge aux affaires familiales oder ass dat 
d’CNAP?
Voilà, dëst gesot, mengen ech, oder menge 
mir als Lénk, datt et e gudde Projet ass, datt 
seng Philosophie a seng Ausriichtung richteg 
sinn, datt e certes verbesserungsfäeg ass, mä 
datt dat hei awer op jidde Fall e ganz richtigen 
an och e wichtege Schrëtt an déi gutt Richtung 
ass.
Dës Koalitioun huet ugefaangen domadder, 
datt se de Mariage reforméiert huet, an dës 
Koalitioun hält virleefeg domadder op, datt se 
den Divorce reforméiert. Et ass en Zyklus zu 
Enn domadder. A mir mengen, datt dat hei op 
jidde Fall zu deene Saache gehéiert, déi positiv 
un dëser Koalitioun waren. Maacht Iech awer 
keng Suergen: Beim nächste Gesetz wäerte 
mer do scho ganz anerer Meenung sinn!
Merci.
(Brouhaha)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, den Här Baum huet sech selwer 
geäntwert.

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
wollt dem Här Baum just soen, dass e sech 
vläicht kann drun erënneren, dass ech beim 
Mariage pour tous dat heiansdo den Divorce 
pour tous genannt hunn.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An nächste Riedner ass den Här Laurent 
Mosar fir d’CSV.

  M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut ass e 
schlechten Dag fir ganz vill Familljen a Kanner 
hei an eisem Land! De Projet de loi, iwwert dee 
mer haut an hei diskutéieren, riskéiert, an ech 
mengen, dat ass schonn aus Ausféierunge vu 
ganz ville Riedner ervirgaangen, fir ganz vill 
Leit negativ Konsequenzen ze hunn a ganz be-
sonnesch fir Kanner negativ Konsequenzen ze 
hunn.
Mä Fraktiounskolleeg, de Gilles Roth, ass mat 
enger exzellenter an extrem fundéierter juris-
tescher Argumentatioun op déi wesentlech Kri-
ticken agaangen, déi mer par rapport zum Vo-
let „Divorce“ hunn.
(Interruption par M. Alex Bodry)
A mir bleift dann op menger Säit, mech méi in-
tensiv mam Volet „Autorité parentale“ ze 
beschäftegen, deen awer en net onwesent-
lechen Deel vun dësem Projet ausmécht.
Här President, Dir kennt mech!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
  M. Laurent Mosar (CSV).- Ech sinn nor-

malerweis e rouege Mënsch.
  Plusieurs voix.- Ooh!

(Brouhaha)
  M. Laurent Mosar (CSV).- Ech reege mech 

och net esou schnell op, obschonn ech all 
Grond bei dëser Regierung hätt. Mä haut muss 

ech mech awer wierklech opreegen, well hei 
sinn Dispositiounen an deem Text, mat deenen 
ech nu wierklech net ka liewen! An ech wäert 
och méi spéit dorop agoen.
Eng zweet Remark ass eng vu Merci, eng vu 
Merci un d’Rapportrice, d’Madamm Tanson, 
déi hei en exzellente Rapport gemaach huet, 
souwuel schrëftlech wéi mëndlech, där ech och 
wëll felicitéieren, well se et fäerdegbruecht 
huet, an der Kommissioun eng ganz gutt At-
mosphär ze schafen, wou mer kontradiktoresch 
Diskussiounen haten, wou mer bien entendu 
um Fong net ëmmer därselwechter Meenung 
waren, mä ech hunn awer fonnt, dat war 
agreabel, an där Kommissioun op dësem Text 
ze schaffen.
Ech wëll awer och soen, par rapport zu der 
fréierer Presidentin, dat war vläicht heiansdo 
méi schwiereg. Et ass awer vläicht och eis 
Schold. Ech mengen, et muss een ëmmer éier-
lech…

  Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions diverses)

  M. Laurent Mosar (CSV).- ...et muss een 
ëmmer éierlech sinn, dat war heiansdo méi 
schwiereg. Ech hoffen, well jo och d’Madamm 
Loschetter net méi wäert kandidéieren, datt se 
eis dat awer verzeit.
(Hilarité)
Dat war ni, Madamm Loschetter, perséinlech 
gemengt, dat wësst Der. Dat hat ëmmer 
nëmme mam Fong vum Text ze dinn.
(Interruptions diverses)
Eng drëtt Observatioun, déi ech wëll maachen, 
déi huet e bëssen och domat ze dinn, wat ver-
schidden aner Kolleegen a Kolleeginnen hei ge-
sot hunn. Ech mengen, jiddwereen, notam
ment den Här Bodry, huet aus sengen Er-
fahrungen als nach méi jonken Affekot ge-
schwat.

  Une voix.- Dat ass laang hier.
  M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass laang 

hier. Ech kann och e bësselche vun deenen Er-
fahrunge schwätzen. Et ass mindestens grad-
esou laang hier, Här Bodry.

  Plusieurs voix.- Aah!
  M. Laurent Mosar (CSV).- Dat weist, datt 

mer net méi déi Jéngst sinn. Mä ech muss awer 
dem Här Bodry an engem Punkt recht ginn: 
Déi Divorceprozedure ware mat déi penibelst, 
déi een als jonken an och als manner jonken 
Affekot konnt maachen.
Ech muss awer elo eppes soen, fir mech, an 
ech hunn eigentlech net esou vill aus menger 
Affekotecarrière zréckbehalen, et ass awer ee 
Fait, deen ech ëmmer behalen hunn, an dat 
huet justement mat Kanner ze dinn. An ech 
wëll och vläicht domadder ufänken, well déi 
Kriticken, op déi ech haut an de Mëtteg hei 
haaptsächlech wäert agoen, hu mat de Kanner 
ze dinn.
An ech erënnere mech do, ech hat eng Kéier 
eng Koppel, déi si bei mech deemools komm, 
fir e Consentement mutuel ze maachen. Déi 
Koppel hat ee klengt Kand, e Meedche vun 
eelef, zwielef Joer, wat den Discernement né-
cessaire sécherlech hat. An d’Elteren hate mech 
deemools gefrot, si wéissten net richteg, ob 
d’Kand sollt bei d’Mamm goen oder bei de 
Papp. A si wollten eigentlech dat am Interêt 
vum Kand maachen. Si wollten hir Meenung 
net duerchsetzen, mä si wollten eng roueg Dis-
kussioun mam Meedchen hunn an herno hätte 
se da gär gehat, datt de Wëlle vum Meedchen 
och respektéiert géif ginn an datt dat dann och 
esou an déi Konventioun géif drageschriwwe 
ginn.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
Iech soen, dat war ee vun deenen drama-
teschste Momenter a menger Affekotecarrière, 
well dat Meedchen, dat huet do missen eng 
Decisioun huele géint ee vu sengen Elterendee-
ler! Dat huet geronge mat sech wärend 
Wochen! Wärend Wochen! An ee Moment sot 
et dunn: „Här Affekot, ech hu meng Entschee-
dung getraff.“ Et huet gesot: „Kann ech Iech se 
soen, awer ouni meng Elteren?“ D’Eltere sinn 
erausgaangen an d’Meedchen huet mer gesot: 
„Wësst Der, Här Affekot, déi Entscheedung, déi 
meng Elteren hei vu mir froen, déi packen ech 
bal net! Déi packen ech bal net! Ech weess 
awer, datt et méi praktesch ass fir meng Elte-
ren, wann ech bei der Mamm bleiwen.“ 
D’Meedchen huet ugefaangen, schrecklech ze 
kräischen an et ass erausgelaf.
Ech wëll Iech just déi kleng Episod do zielen, fir 
Iech ze soen, wéi schwéier datt dat ass, beson-
nesch fir kleng Kanner, wa se mussen eng Deci-
sioun huelen, bei wat fir engem Elterendeel se 
wäerten a mussen eventuell bleiwen. An ech 
soen dat, well ech hunn déi Erfahrung ni méi 
repetéiert, ni méi, well ech net méi wollt, well 
ech…

(Interruption par M. Alex Bodry)
Här Bodry, ech hunn Iech net ënnerbrach! 
Loosst mech dach, wann ech gelift, hei meng 
Ausféierunge maachen!
Ech kommen dann awer op déi Dispositiounen, 
wou mir e reelle Problem hunn, an ech kom-
men dann awer net derlaanscht, fir e bës-
selchen, Här Minister, den Historique vun der 
Autorité parentale conjointe ze maachen.
Ech hunn Iech de Moien opmierksam noge-
lauschtert an Ärem Interview, an do ass eppes 
gesot ginn, dat war net Är Schold, ech soen 
dat direkt, do huet e Journalist gefrot, ob 
d’CSV géint d’Autorité...
(Interruption par M. Félix Braz)
Neen, ech hu gesot: Et war net Är Schold. Dir 
hutt ganz richteg geäntwert, dat wëll ech gär 
hei ënnersträichen. Dee Journalist huet gefrot, 
ob d’CSV géint d’Autorité parentale conjointe 
wier.
An ech muss soen, wéi ech dat héieren hunn, 
ech war leider net do, fir kënnen ze reagéieren, 
an Dir hutt awer richteg do reagéiert, Här Mi-
nister. All déi Leit, déi mech kennen, déi wës-
sen, wann ee Sujet mer an deene leschte Jore 
wierklech wichteg war, dann ass et d’Autorité 
parentale conjointe gewiescht! An Dir wësst 
selwer, datt ech selwer 2006 eng Proposition 
de loi deposéiert hat justement iwwert déi Au-
torité parentale conjointe.
Firwat hunn ech dat gemaach deemools? Mir 
haten 1999, an dat ass haut nach net oder 
vläicht nach net extensiv gesot ginn, en Arrêt 
vun der Cour. An deen Arrêt vun der Cour huet 
schonn deemools gesot, datt déi Situatioun, 
wéi mer se hei am Land hätten, net konform 
wär mat der Verfassung, well onbestueten El-
tere keng Autorité parentale conjointe hätten. 
Dat war also 1999. Haut stëmme mer elo d’Ge-
setz. Mir hätten d’nächst Joer, wann ech dat 
kann esou soen, de Gebuertsdag, den 20. Ge-
buertsdag vun enger Decisioun vun der Cour.
Dorobberhin, méi spéit, hunn ech 2006 déi 
Propositioun gemaach. An ech soen dat och 
ganz éierlech a ganz haart hei: Ech kann och 
de viregte Regierungen - och de viregte Regie-
rungen! - an dëser de Virworf net erspueren, 
datt hei bei der Autorité parentale conjointe 
ganz vill Zäit verluer gaangen ass a ganz vill El-
tere leider net konnte vun der Autorité paren-
tale conjointe profitéieren, deenen hir Kanner 
haut scho wahrscheinlech majeur sinn. Déi 
konnten also ni eng Autorité parentale 
conjointe ausüben, wat trotzdeem, an do solle 
mer eis da vläicht alleguerte mat den Oueren 
huelen, u sech keng gutt Saach ass.
Mir wäerten also an Zukunft, an dat ass hei ge-
sot ginn, eng Autorité parentale conjointe 
kréien, déi sech fir jiddwereen applizéiert, be
stueten, onbestueten, gepacsten, gekummert 
Elteren. An ech mengen och, datt dat nëmme 
richteg esou ass.
Do, wou mer awer Problemer hunn, Här Pre-
sident, dat ass, wat verschidde Prozeduren 
ugeet, déi elo hei opgemaach gi fir manner-
järeg Kanner. An do wëll ech eng éischt Obser-
vatioun maachen, an zwar datt een an deem 
engen oder aneren Avis, deen zu dësem Projet 
gemaach ginn ass, och eigentlech déi Fuer-
derung erëmfënnt. An ech weess, dat war elo 
verfréit, fir dat an dësem Text ze maachen. Ech 
wéilt awer trotzdeem soen, Här Minister, datt 
eigentlech deen nei geschafene Juge aux af-
faires familiales, dee jo elo eng Zoustännegkeet 
hei kritt bei der Autorité parentale conjointe, 
wat mer expressement begréissen, datt een 
eigentlech sollt och virgesinn an deenen Texter, 
déi kommen - ech denken do haaptsächlech 
un den Text vun der Filiatioun, och vun der 
Adoptioun -, och do sech sollt iwwerleeën, ob 
een net och deem Juge aux affaires familiales 
eng Kompetenz gëtt, fir et och den Eltere méi 
einfach ze maachen, datt se wëssen, wien dann 
elo fir hir Affären zoustänneg ass.
Ech kommen dann awer och net derlaanscht, 
Här Minister, fir hei ze kritiséieren, datt d’Regie-
rung, obschonn e Projet virlouch, et leider net 
fäerdegbruecht huet, en anere wichtege Sujet 
iwwer Gesetz ze regelen, näämlech d’Filia-
tiounsgesetz. Do ass e Projet do, iwwert dee 
mer och oft an ech fanne ganz gutt diskutéiert 
hunn, e Projet, dee ganz vill Aspekter a Facet-
ten huet. Leider Gottes wäerte mer deen net 
méi hei an de Plenum kréien, wat ech regret-
téieren.
Firwat regrettéieren ech et? Den Här Bodry 
huet virdru gesot, d’CSV wär net am 21. Jor-
honnert ukomm. Si wär nach am 20. oder am 
19. stieche bliwwen. Abee, ech muss Iech soen: 
Wann ech kucken, datt mir haut nach an eisem 
Code civil en Ënnerscheed hunn tëschent En-
fant légitime an Enfant naturel - a mir si wahr-
scheinlech dat eenzegt Land a ganz Europa, 
wat nach esou en Ënnerscheed huet -, dann ass 
dat och, Här Bodry, eng Dispositioun, an ech 
mengen, do si mer eis eens, aus dem 19. Jor-

honnert! Dës Regierung huet et, an dat muss 
ech esou kloer soen, leider verpasst, datt mer 
zumindest déi doten Ongerechtegkeet aus der 
Welt geschaaft hätten.
Eng zweet Observatioun, Här President, ass déi, 
datt mer eis Problemer hu mat enger anerer 
nei geschafener Prozedur, näämlech där, datt 
an Zukunft e sougenannte Mandat d’éducation 
quotidienne kann un de Liewenspartner vun 
engem Elterendeel goen, dat allerdéngs nëm-
men, wann deen aneren Elterendeel domadder 
d’accord ass.
Esou wéi dës Dispositioun elo formuléiert ass, 
wäert dat also nëmmen a Situatioune méiglech 
sinn, wou d’Eltere sech eens sinn. An do, an 
dat ass eis Meenung, déi d’ailleurs a ganz villen 
Avise gedeelt gëtt, do hätt een iwwerhaapt 
näischt Spezifesches brauche virzegesinn, well 
all Elterendeel ka souwisou seng Autorité pa-
rentale transferéieren, wa säi Kand zum Beispill 
an d’Vakanz geet. Also dat ass och elo scho 
méiglech. Duerfir gesi mer eigentlech net, wat 
dat heiten elo als Plus-value bréngt.
En plus, an ech mengen, dat seet jo och de 
Conseil de l’ordre ganz kloer, an deene 
meeschte Situatiounen, wou et Sträit tëschent 
den Elterendeeler gëtt, an dat ass leider Gottes 
de Fall, wäert et souwisou ni en Accord op dë-
sem Punkt ginn, mam Resultat, datt mer also 
hei och nach en zousätzleche Contentieux 
wäerte schafen.
Ech kommen dann, Här President, awer zu 
deem Punkt, deen eis am meeschte Bauchwéi 
mécht. Den Här Roth huet der eng ganz Rei 
virdru genannt, déi d’Divorceprozedur selwer 
betreffen. Hei geet et also ëm déi Prozedur, déi 
elo virgesäit, datt d’Kanner, „qui ont le discer-
nement nécessaire“ - a mir hunn déi Fro an der 
zoustänneger Kommissioun gestallt; dat kën-
nen also scho Kanner si vun aacht, néng, zéng 
Joer -, déi Kanner kënnen also an Zukunft 
selwer Partei an engem Prozess ginn, kënnen 
hir Elteren ukloen, hir Geschwëster ukloen, wa 
se net mat enger Dispositioun d’accord sinn 
iwwert den Exercice vun der Autorité parentale 
conjointe.
An do hunn ech, wat ech jo och ëmmer maa-
chen, dem Här Bodry an der Madamm Tanson 
genau nogelauschtert. Déi soen: „Am Moment 
hu mer esou e System.“ Dat ass richteg, Ma-
damm Tanson an Här Bodry, datt mer esou ee 
System hunn, ee System, dee mir iwwregens 
begréissen, vun deem mer fannen, datt e ganz 
gutt fonctionnéiert, d’ailleurs zur Zefriddenheet 
vun deene concernéierten Institutioune wéi 
dem ORK. A mir hätte léiwer gesinn, an dat 
wësst Der, datt déi Dispositiounen an dësen 
Text ageschriwwe gi wären.
Elo sot Dir: „Dat hu mer schonn!“ An dat ass 
juristesch falsch! Wat mir am Moment hunn, an 
ech liesen et vir, well den Här Bodry an Dir 
selwer, Dir liest ëmmer nëmmen den éischten 
Deel vun engem Artikel vir an net de leschten 
Deel. Hei steet effektiv am éischten Alinea vun 
deem Artikel 388, alinéa 1: «Dans toute procé-
dure le concernant, le mineur capable de dis-
cernement peut, sans préjudice des dis-
positions prévoyant son intervention ou son 
consentement, être entendu par le juge ou, 
lorsque son intérêt le commande, la personne 
désignée par le juge à cet effet.»
Da steet awer am Alinea 5: «L’audition du mi-
neur ne lui confère pas la qualité de partie à la 
procédure.» A genau do, Dir Dammen an Dir 
Hären, ass dee groussen Ënnerscheed! Haut 
kann e Kand gehéiert ginn, wann de Parquet 
dat als noutwendeg empfënnt. An Zukunft, 
wann elo de Mëtteg Äert Gesetz gestëmmt 
gëtt, kann all Kand selwer Partei an enger Tren-
nungs- oder an enger Scheedungsprozedur 
ginn! An dat ass, et deet mer leed, e ganz 
groussen, e ganz groussen Ënnerscheed, op 
deen een awer eng Kéier hei muss insistéieren, 
well Dir maacht esou, wéi wann eigentlech 
näischt géif changéieren.
Dach, hei changéiert eppes! Hei ginn d’Kanner 
an Zukunft Partei, dat heescht, si kréien hiren 
eegenen Affekot a si kënne géint hir Mamm, 
géint hire Papp, géint hir Geschwëster kloen. 
An ech soen Iech, dat ass fir eis net akzeptabel!

  Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Mosar, erlaabt Der eng 
Zwëschebemierkung vun der Madamm 
Loschetter?

  M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech kréien 
dat vun der Zäit jo guttgeschriwwen?

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech! Madamm Loschetter!
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  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Här 
Mosar, Dir waart wahrscheinlech scho fort bei 
där Sëtzung, wéi d’Madamm Flammang ex-
tra…

  M. Laurent Mosar (CSV).- Ech war do, 
ech hunn alles matkritt.

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Neen, neen, Dir waart net do bis ganz zum 
Schluss, well mëttes sidd Dir an den Här Roth 
jo, well Der net ganz frou waart iwwert d’Mee-
nung vun der Majoritéit par rapport zu Ärer 
Propositioun, du sidd Der fortgaangen. Dir 
waart wahrscheinlech net méi do, wéi d’Ma-
damm Flammang eis gesot huet, datt och 
haut, wann e Kand et freet - et freet! -,...

  M. Laurent Mosar (CSV).- Jo.
  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- ...

net nëmmen, wann de Parquet dat fir néideg 
fënnt, mä wann e Kand et freet, da gëtt dat 
Kand gehéiert.

  M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, dat hunn 
ech gelies.

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 
hutt et anescht gesot. Dir hutt gesot: „Wann 
de Parquet et fir néideg fënnt.“

  M. Laurent Mosar (CSV).- Wann de Par-
quet d’accord ass mat der Demande vum 
Kand…

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wann d’Kand et freet.

  M. Laurent Mosar (CSV).- Jo.
  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 

dat huet d’Madamm Flammang eis gesot, dofir 
hu mer se jo geruff. Dofir hu mer se - loosst 
mech just! - geruff moies a mëttes an d’Kom-
missioun, fir datt si eis wierklech erkläert, wéi et 
haut ofleeft. A si huet eis präziséiert, datt, wann 
e Kand freet, da gëtt e Kand gehéiert.

  M. Laurent Mosar (CSV).- Ma voilà, Dir 
hutt dat ganz gutt erkläert. A justement dat ass 
den Ënnerscheed! Haut gëtt e Kand just gefrot. 
An Zukunft gëtt e Kand Partei, dat heescht, 
d’Kand ka selwer d’Initiativ huelen, bei en Affe-
kot goen a säi Papp a seng Mamm a seng Ge
schwëster usichen!
Ech ginn ëmmer d’Beispill: Huelt emol eng Fa-
mill vun dräi Kanner! Papp a Mamm ginn au-
serneen. Do si Kanner, déi an der Pubertéit 
sinn. A mir hunn alleguerte Kanner, oder déi 
nach keng hunn, déi kréien der. Mir wëssen al-
leguerten, wéi schwéier et ass mat Kanner, déi 
an der Pubertéit sinn. Elo wësse mer, wéi dat 
doten an der Praxis fonctionnéiert. Do ass 
een...
(Interruptions)
Ech géif awer wierklech gär virundeveloppéie-
ren, ech kann awer net permanent…

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Braz huet eng Fro.

  M. Laurent Mosar (CSV).- Neen, ech kann 
net permanent hei ënnerbrach ginn! Neen, 
neen!

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Wann 
Der erlaabt?

  M. Laurent Mosar (CSV).- Herno hutt Dir 
eng hallef Stonn, fir ze äntwerten, da kënnt 
Der op alles äntwerten. Loosst mech awer, 
wann ech gelift, elo virufueren! Ech mengen, et 
sinn hei wichteg Beispiller.

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
hu mam Här Schneider zesummen 20 Minut-
ten!

  M. Laurent Mosar (CSV).- Ech huelen also 
elo d’Beispill, do sinn dräi Kanner. Do ass elo ee 
Kand, an dat kënnt a jiddwer Famill vir, ech hat 
elo nach virun e puer Deeg do eng Fro vun 
enger Kolleegin gestallt kritt, do ass d’Meed
chen, dat ass net zefridden, well d’Mamm et 
net laang genuch owes erausgoe léisst. Dat 
kënnt iwwerall vir. Dat kann also elo an Zukunft 
usichen,...

  Une voix.- Ooh!
  M. Laurent Mosar (CSV).- ...et kritt säin 

Affekot zur Verfügung gestallt an et muss herno 
do vum Geriicht driwwer tranchéiert ginn. Ech 
weess, vill Leit, déi rëselen de Kapp, mä dat ass 
awer d’Realitéit an dat Gesetz wäert dat brén-
gen!
Ech ginn en anert Beispill. Dir kënnt also an Zu-
kunft, Madamm Loschetter, an Zukunft kann 
also e Kand vun aacht oder zéng Joer, wann et 
léiwer mat sengem Papp an d’Disneyland wéi 
an d’Éislek an d’Vakanz geet, virum Riichter 
kloen. Dat ass d’Realitéit, och wann dat Iech...

  Une voix.- Oh là là!

  M. Laurent Mosar (CSV).- Neen, net oh là 
là, dat do ass d’Realitéit! A kommt, mir maa-
chen eis näischt vir! Mir wëssen alleguerten, 
wéi einfach Kanner ze manipuléiere sinn, be-
sonnesch an engem gewëssenen Alter.
An ech kommen, well dat dote soen ech jo net 
eleng. Duerfir erlaabt mer elo emol d’Avisen ze 
zitéieren, déi doriwwer sech ausgeschwat 
hunn, well ech muss Iech soen, an deem ganze 
Projet de loi sinn eenzel Dispositiounen, déi si 
méi oder manner kritiséiert ginn! Hei ass awer 
eng vun deenen Dispositiounen, déi vun all Ins-
titutioun kritiséiert gëtt! Ech hu keen Avis 
fonnt, Madamm Tanson, Madamm Loschetter, 
keen Avis, deen awer nëmmen halbwegs posi-
tiv zu dëser Dispositioun ass! An ech erlabe mer 
awer elo trotzdeem, déi Avisen do virzeliesen, 
well déi wichteg sinn.
De Conseil de l’ordre werft fir d’Alleréischt eng 
méi fundamental rechtlech Fro op, déi den Här 
Bodry och nach net beäntwert huet, näämlech 
déi, ob déi generell Prinzipie vum Droit iwwer-
haapt d’Méiglechkeet virgesi fir e Mannerjäre-
gen - e Mannerjäregen! -, selwer e Geriicht ze 
saiséieren. Ech mengen, dat ass eng wichteg 
Fro, déi ass net diskutéiert ginn. Ech weess och 
net, wéi eventuell eng Cour constitutionnelle 
op déi dote Fro wäert äntwerten.
An ech zitéieren hei de Conseil de l’ordre. Dat 
si schlussendlech déi Leit, d’Affekoten, déi all 
Dag um Terrain mat Scheedungen ze dinn 
hunn. Do seet also de Conseil de l’ordre: Le 
Conseil de l’ordre est réservé sur la question de 
la saisie du tribunal par le mineur. «La procé-
dure prévue (pour le mineur de saisir la justice) 
déroge aux principes généraux du droit, qui ne 
prévoient aucune possibilité pour un mineur de 
saisir le tribunal. Il faut clarifier si le mineur 
peut effectivement saisir le tribunal alors que 
l’exposé des motifs précise que le tribunal n’est 
pas valablement saisi par le courrier d’un mi-
neur à son attention, mais uniquement par la 
requête subséquente de son avocat.» D’Fro ass 
also net gekläert, weder duerch den Amende-
ment, deen ugeholl gëtt, nach duerch d’Dis-
kussioun, wéi mer deen dote Problem léisen!
Dann deen aneren, an do zitéieren ech och 
nach eng Kéier de Conseil de l’ordre, wou de 
Conseil de l’ordre op de Risk vu Manipulatioun 
hiweist! Do seet also de Conseil de l’ordre Fol-
gendes: «La possibilité d’une requête par le mi-
neur (…) expose le mineur à un risque de ma-
nipulation extrême» - lauschtert dat no! -, «un 
risque de manipulation extrême et en fait une 
partie prenante au procès.» Ganz genau dat, 
wat ech soen! «S’il est effectivement important 
que l’enfant puisse avoir un accès au juge, ce 
droit ne doit pas être détourné à des fins con-
traires à ses intérêts.» 
An dann en aneren Avis, dee fir mech vläicht 
nach méi maassgebend ass, näämlech den Avis 
vum ORK. Dat sinn déi Leit, déi, ech mengen, 
am beschte wëssen, wat d’Kanner brauchen, 
déi all Dag mat Problemer mat Kanner befaasst 
sinn, wou d’Elteren an d’Scheedung ginn. Ech 
zitéieren hei den Ombudscomité, deen näischt 
mat dem Här Roth, mat mir, mat eis ze dinn 
huet, wat wierklech en objektive Gremium ass, 
deen eigentlech eng super Aarbecht mécht.
Wat seet hei den ORK? Concernant la saisie di-
recte par le mineur du juge pour demander 
une modification de l’autorité parentale ou des 
droits de visite le concernant, «l’ORK estime 
qu’il serait préférable de prévoir que le par-
quet, en sa qualité de protecteur de l’enfant et 
de personne neutre, soit seul compétent pour 
juger du bien-fondé de la demande de re-
quête.» Aux yeux du ORK «il est important que 
l’avis du mineur compte et que ses doléances 
soient prises au sérieux. Mais il faut aussi éviter 
le risque de pression ou manipulation exercées 
sur l’enfant pour qu’il abonde dans le sens de 
l’un ou de l’autre de ses parents. L’enfant en 
ayant la possibilité de saisir le juge, n’est pas à 
l’abri du risque de devenir une partie au procès 
et d’être exposé à plus de pression encore.»
Ech mengen, Här President, déi dote Kriticken, 
déi net vun eis kommen, si méi wéi pertinent! 
A mir kënne se mat zwou Hënn ënner-
schreiwen!
Ech hu virun e puer Deeg, wéi ech mech och e 
bësselchen op meng Ried hei virbereet hunn, 
mat enger Persoun geschwat, déi, wéi gesot, 
ganz vill an deem dote Secteur schafft, an déi 
huet mer erëm eng Kéier confirméiert, mat 
deelweis wat fir enge Methoden, déi ganz re-
grettabel sinn, déi mer awer kenne vun de Par-
teien a Scheedungen, Drock op Kanner ge-
maach gëtt, wou Kanner instrumentaliséiert 
ginn. An ech hunn hir dunn och déi Fro ge-
stallt. A si sot, dat dote wär wierklech keng gutt 
Saach, well si géif fäerten, datt den Drock do 
nach vill, vill méi grouss wäert an deenen 
nächste Jore ginn.
Mir kënnen also, Här President, eis als CSV op 
kee Fall, an dat soen ech ganz haart, mat dëser 
Dispositioun ufrënnen, déi riskéiert, Här Minis-
ter, Kanner zum Spillball vun hiren Elteren an 
Trennungsprozeduren ze maachen.

Wat mech awer ganz besonnesch hei stéiert, 
Dir Dammen an Dir Hären, ass, datt de Justiz-
minister all Warnungen (veuillez lire: all War-
nungen ignoréiert), déi vu ganz villen Institu-
tioune ganz besonnesch zu dësem Punkt ge-
maach gi sinn, och Warnunge vu villen Depu-
téierten, d’ailleurs, Här Minister, net nëmme 
vun Deputéierte vun der Oppositioun, ganz 
besonnesch zu dësem Punkt. An ech weess, 
datt ganz vill Kolleegen Deputéierten aus der 
Majoritéit ganz besonnesch mat dësem Punkt 
ganz grouss Schwieregkeeten hunn. An ech 
froe mech d’ailleurs, wéi ee Vott géif ausgoen, 
wa kee Fraktiounszwang géif zielen op dësem 
Punkt.
Mä nach eng Kéier: Dir lauschtert hei net no, 
Dir lauschtert och net de Kriticken no an Dir 
gitt hei, dat muss ech einfach esou soen, mam 
Kapp duerch d’Mauer!
(Interruption)
An da wëll ech nach eppes hei betounen: Dëse 
System - de System, deen Dir hei aféiert - gëtt 
et a kengem Land! Ech hunn iwwerall elo nach 
Recherchë gemaach. Et gëtt et net an Europa, 
et gëtt et och souguer net a Skandinavien, wat 
jo ganz open-minded Länner sinn. Et gëtt et 
néierens! Op der ganzer Welt gëtt et keng Pro-
zedur, déi mannerjärege Kanner erlaabt, hir El-
teren op d’Geriicht ze huelen.
Mir ginn also hei e System aféieren, wou et null 
Erfahrungswäerter gëtt, null, a kengem Land! 
An ech muss Iech soen, an duerfir reegen ech 
mech op, hei geet et, Här President, ëm d’Inte-
ressie vun de Kanner! Mat de Kanner mécht ee 
keng Experimenter!
(Brouhaha)
Dat ass eppes, wat fir eis net akzeptabel ass. An 
duerfir kënne mir och mat där doter Disposi-
tioun op kee Fall d’accord sinn.
Ech wëll och hei eppes ganz kloer soen, Dir 
Dammen an Dir Hären. Den Här Roth huet 
schonn eng Rei vun Dispositiounen hei opge-
zielt, mat deene mir guer net kënne liewen. 
Mir kommen elo a Wahlzäiten eran. An ech 
mengen, do soll een och kloer de Bierger do-
bausse soen, wat ee wëllt maachen, wann een 
dann un d’Regierung kënnt. Mir wëssen net, 
ob mir d’Vertraue vun de Wieler kréien. Mir 
wëssen och net, ob mir d’nächste Kéier an 
enger Regierung sinn.
Dat, wat ech awer kann am Numm vun alle 
Kolleegen hei soen, dat ass, datt dat Gesetz do 
eent vun deenen éischten ass, wat op de 
Leescht kënnt! Wat op de Leescht kënnt. An op 
deenen doten Dispositiounen, déi awer fir eis 
rout Linne sinn, rout Linnen, dat heescht, op 
deenen dote Punkten ass kee Kompromiss mat 
der CSV méiglech. Ech mengen, et ass wich-
teg, datt d’Leit dat dobaussen och alleguerte 
wëssen, well hei gëtt et fir eis keng Diskussioun 
an hei wäerte mir och dobäi bleiwen
Duerfir kann ech och direkt…

  M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass net 
schwéier.

  M. Laurent Mosar (CSV).- ...reagéieren op 
der Madamm Tanson hir Motioun. Si proposéi-
ert, no dräi Joer.
(Hilarité)
Ech muss Iech soen, Madamm Tanson, mir 
wëlle keng dräi Joer waarden!

  Une voix.- Très bien!
  M. Laurent Mosar (CSV).- Also, wa mir 

senger Liewen an d’Verantwortung kommen, 
dann ass dat do eent vun den éischte Gesetzer 
an dann iwwerlieft dat Gesetz emol net säin 
éischt Joer! Dat kann ech Iech am Numm vun 
der CSV hei verspriechen!

  Plusieurs voix.- Très bien!
  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Wat seet Äre Koalitiounspartner?
  M. Laurent Mosar (CSV).- Da muss eise 

Koalitiounspartner… 
(Hilarité générale)
Maacht Iech do keng Suergen, Madamm 
Loschetter! Maacht Iech keng Suergen!
Här President, ech kommen…

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
lauschtere ganz gutt no, Här Mosar.
(Interruptions et hilarité)

  M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kommen 
zum Schluss.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ganz 
gutt no!

  M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här Braz 
huet mech zitéiert de Moien an deem virge-
nannten Interview, ech hätt eng Kéier vun 
enger Jorhonnertreform geschwat. Dat ass rich-
teg, Här Braz.

Well, an ech soen Iech, e gudde Projet de loi, 
deen anstänneg opgesat ass, wéi dat lescht Di-
vorcëgesetz ufanks de 70er Joren op den In-
stanzewee gesat ginn ass, wat e puermol just 
an Detailer geännert ginn ass, huet et 50 Joer 
gepackt, Dir Dammen an Dir Hären. 50 Joer! 
Dat heescht, d’Halschent vun engem Jorhon-
nert.
(Interruptions)
Do kann ee vun enger Jorhonnertreform 
schwätzen. Bei Iech, Här Braz, do soen ech 
Iech, spéitstens no engem Joer wäert Schluss 
sinn. Duerfir kann een hei mam allerbeschte 
Wëllen net vun enger Jorhonnertreform 
schwätzen.
(Interruption)
Als Konklusioun: Den Här Roth an ech selwer 
hunn Iech gesot, firwat datt mir dat Gesetz hei 
net kënne stëmmen. Dat, wat awer fir eis an 
och fir mech dat Allergravst ass, dat ass, datt 
hei Kanner, mannerjäreg Kanner wäerten de 
Spillball riskéieren ze gi vun hiren Elteren. Hei 
ginn - an ech soen dat ganz däitlech a ganz 
haart - Kanner als Versuchskanéngercher vun 
enger verblennter grénger Ideologie ge-
braucht.

  Une voix.- Très bien!
  M. Laurent Mosar (CSV).- An Dir verstitt, 

datt et aus deene Grënn ausgeschloss ass, datt 
mir dëse Projet de loi kënne stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och.
(Interruption)
Jo, selbstverständlech. D’allgemeng Diskus
sioun ass ofgeschloss an d’Wuert huet elo de 
Justizminister, den Här Félix Braz.
Prises de position du Gouvernement

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wäert probéieren an deenen 
20 Minutten, déi den Här Schneider an ech ze-
summen hunn, op en Deel vun deem, wat ge-
sot ginn ass, anzegoen. Ech kann natierlech net 
op alles dat äntwerten, wat d’CSV a méi wéi 
enger Stonn gesot huet. Mä dat ass och vläicht 
net op all de Punkten onbedéngt noutwendeg.
Ech wëll ufänken domat, dass ech der Rappor-
trice a Presidentin vun der Kommissioun e 
grousse Merci wëll soe fir déi exzellent Aar-
becht, déi se gemaach huet, och an där kuer-
zer Zäit, déi se hat, fir sech an déi nei Roll 
eranzeschaffen, awer och dem Viviane Loschet-
ter als viregt Presidentin, déi maassgeblech do-
fir gesuergt huet, dass dëse Projet an der Kom-
missioun konnt diskutéiert ginn an dass mer 
deen haut och kënnen zur Ofstëmmung brén-
gen, an och all de Membere vun der Kommis-
sioun insgesamt.
E puer Remarken, Här President, muss ech haut 
awer kënne lassginn. Den Här Roth huet an der 
Introduktioun vu senger Ried un d’Adress vun 
„Gambia“, wéi hien déi groussherzoglech Re-
gierung e bëssen despektéierlech nennt, gesot, 
mat Verweis op dem Här Meyers seng onbe
stridde Kompetenzen, dass bei „Gambia“ keen 
do wier, deen dem Här Meyers eppes kéint vir-
maachen.
Ech hu Loscht, Iech ze äntwerten, Här Roth, 
dass bei der CSV keen do ass, deen dem Här 
Meyers eppes kann nomaachen.
(Hilarité)

  Une voix.- Très bien!
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dann 

hutt Der geschwat vun Ideologie. Och den Här 
Mosar hëlt sech gären deen doten Term, fir 
eng Kritik ze äusseren. Och dozou just e puer 
Remarken.
Ideologesch, Här Mosar, sinn ëmmer nëmmen 
déi aner, selwer ass een et jo net. Mä wann een 
am Beräich vum Divorce gesellschaftspolitesch 
wëllt virukommen, wann dat ideologesch ass, 
da war och fir Iech, wann Der déizäit schonn 
hei gewiescht wiert, wär et schonn ideologesch 
gewiescht, oder deenen hätt Der dat virgeworf, 
déi den Divorce iwwerhaapt méiglech ge-
maach hunn. Dat war net jiddwerengem am 
Land seng Meenung. Dir hätt zu deene 
gehéiert, déi gesot hunn, déi wieren ideolo-
gesch.
Wou d’Fraen erlaabt kritt hunn, en eegene 
Bankkont opzemaachen, deenen hätt Der 
wahrscheinlech och gesot, si wieren ideolo-
gesch. Wou mer den Avortement virun e puer 
Joer an dëser Legislatur esou organiséiert hunn, 
dass et haut eng Fro vun der Selbstbestëm-
mung ass vun der Fra, da waren déi och ideo-
logesch. Och dat ass ouni Är Stëmme geschitt. 
A wa mer haut dëse Projet stëmmen, da wäert 
och deen ouni Är Stëmmen iwwert d’Bün 
goen.
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Den Här Wiseler probéiert zënter enger Zäit-
chen, ze erklären, dass hei am Land och Gesell-
schaftspolitik op all de Pläng mat der CSV ka 
gemaach ginn. Dir widderleet fir d’Zweet an 
dëser Legislatur, dass modern an zäitgeméiss 
Gesellschaftspolitik mat de Stëmme vun der 
CSV ka gemaach ginn. Dee Beweis bleift Der 
weiderhin nach schëlleg.
Wat mir hei maachen, huet näischt mat Ideolo-
gie ze dinn. Et huet domat ze dinn, dass mer 
d’Realitéiten akzeptéieren. Kuckt op d’Geriich-
ter! Dir sot jo, Dir hätt Erfahrung. Mir hu mat 
ganz ville Leit geschwat am Kader vun deem 
heite Projet. D’Realitéiten akzeptéiere mir a mir 
probéieren, passend Äntwerten ze ginn, déi 
dofir suergen, dass déi Prozedure pacifiéiert 
sinn, dass se méi séier kënnen iwwert d’Bün 
goen, dass se manner Geld kënne kaschten fir 
déi Leit, déi an deene Prozedure sinn. A mir 
vertrauen de Leit, déi an där Situatioun si mat 
dësem Gesetz, well mir hinne méi Spillraum 
wéi virdru loossen. Mir wëlle se net bevirmon-
den. Mir vertrauen de Leit, déi an där Situa-
tioun definitiv geplot genuch scho sinn.
Dann hutt Der och eng Rei Argumentatiounen 
opgebaut, e bësse bric-à-brac. Da ginn Avisen 
zitéiert vum Statsrot. Et ginn e puermol Be-
haaptungen opgestallt, hei wäre Saachen am 
Text, déi géint d’Verfassung géife verstoussen. 
Dir zitéiert Avise vum Statsrot aus de 70er Jo-
ren, aus den 90er Joren.
Also, nach eng Kéier just, wéi déi normal legis-
lativ Prozedur am Land ass: All Zeil, déi haut 
hei an der Chamber zur Ofstëmmung kënnt, 
ass vum Statsrot aviséiert, dee seng Fonctioun 
erfëllt. An ech ka mech nëmme wonneren, dass 
ee mat engem Avis, deen iwwer 20 Joer zréck
läit, eis Réckschlëss wëllt erlaben zu engem 
Text, deen haut um Dësch läit an deen haut 
vum Statsrot op all senge Punkte fir gutt be-
fonnt ginn ass. Dat ass d’Meenung vum 
Statsrot haut zu dësem Text vun der Regierung 
a vun der Koalitioun.
Dann erwäänt Der an Ärer Argumentatioun 
den Terrain. A wann een Iech nolauschtert, 
dann ass heizou vum sougenannten Terrain al-
les schlecht fonnt ginn, bei deem, wat Der vir-
dru gesot hutt, Här Mosar, awer och, wat den 
Här Roth gesot huet. Ech hunn awer hei e 
ganzt Dokument vun aacht Säite mat Zitater 
aus Avisen, och vum Terrain, déi sech zu 
deenen eenzelne Punkten do äusseren.
Wa mer d’Abolitioun vum Divorce pour faute 
huelen, d’Cour supérieure de justice - dat ass jo 
awer och e bëssen Terrain dat, do si mer eis jo 
eens -, d’Cour supérieure de justice begréisst 
ausdrécklech d’Ofschafe vun der Faute. Den 
TAL, den Tribunal d’arrondissement vu Lëtze-
buerg, d’selwecht. Ech erspueren Iech, dat elo 
virzeliesen dans le texte. Ech kann Iech awer 
gären eng Kopie heivunner ginn.
D’Generalisatioun vun der Requête amplaz vun 
der Assignatioun ass och verschiddentlech kriti-
séiert ginn. „Il convient d’applaudir cette pro-
cédure“, schreift d’Cour supérieure de justice; 
och Terrain, wéi gesot, gell?!
D’selwecht den ORK zu där Vereinfachung, déi 
och d’ADR bemängelt huet, de Caractère oral 
vun der Procédure. Déi ënnerstëtzen dat alle-
guerten. D’Dispositiounen zum Logement fa-
milial, déi Der zum Deel bemängelt, ech kom-
men herno nach eng Kéier dozou, ausdréck
lech ënnerstëtzt vun all deenen. Ech kann eng 
laang Lëscht hei weiderféieren.
Déi lescht ass, Äre rezenten Artikel, Dir Hären 
Deputéierte Roth...
(Interruption)
Neen, ech hunn dräimol probéiert, wéi Dir ge-
schwat hutt, eng Fro dierfen ze stellen. Ech 
soen Iech elo schonn, fir all Är nächst Interven-
tiounen, Dir frot…

  M. Gilles Roth (CSV).- Dir ënnerstellt eis 
Saachen, déi mir net gesot hunn!

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Här 
Roth, Dir kënnt herno gären d’Wuert huelen. 
Ech loosse mech weder vum Här Mosar nach 
vun Iech elo ënnerbriechen. Dir hutt dat Ange-
bot virdrun net ugeholl, dat geet dann awer 
och an zwou Richtungen!
Dir hutt och de leschte Samschdeg am „Lëtze-
buerger Wort“ en Artikel publizéiert, déi zwee 
Deputéierten, Här President, Mosar a Roth, 
wou Der ënnerstellt, dass dës Reform géif der 
laangjäreger Terrainserfahrung vun all deene 
Fachleit iwwerhaapt net Rechnung droen. - Ech 
kann nëmme staunen!
No den Avise vun all deenen Autoritéite sinn 
iwwer honnert Amendemente gemaach ginn - 
iwwer honnert Amendemente vun der Re-
gierung! -, fir all deenen Avisen do Punkt fir 
Punkt Rechnung ze droen. Notamment bei der 
Prozedur, déi mer elo de Kanner méiglech 
maachen, ech kommen herno nach dozou, 
wou d’Avisen net esou sinn, wéi Dir se wëllt 
duerstellen a wéi Dir se wëllt liesen.

Den Terrain huet also op deenen allermeeschte 
Punkten op senge Grondtendenzen dës Pro-
zedur hei ausdrécklech ënnerstëtzt. An déi 
Duerstellung, déi Dir gemaach hutt, entsprécht 
net der Realitéit.
Dann zum Ofschafe vun der Faute. Den Här 
Roth huet e bësse virgegraff an huet aus dem 
Projet de loi Frieden vun 2003 virgelies. An en 
huet wëllen duerstellen, wéi wann zënterhier 
eppes Substanzielles geännert hätt. Dat géif 
dann de Revirement vun der Positioun vun der 
CSV erklären.
Ech liesen Iech do nach eppes vir, et ass op Lët-
zebuergesch, an zwar aus der Ried vum dee-
molege Statsminister beim État de la nation, 
den 3. Mee 2001. An dat, wat do steet, do 
huet bis haut näischt geännert, bei deem 
Constat, deen den deemolege Premier - Äre 
Premier! -, och ee vum Terrain dann an dëser 
Matière, op där heite Fro gemaach huet.
Ech zitéieren: „Eist Recht kennt eng Schee-
dungsform, déi besonnesch grousse Schued 
bei de Kanner hannerléisst.“ Den Här Mosar 
huet sech jo ganz staark gemaach fir d’Kanner. 
„Et ass dat d’Scheedung wéinst Feelverhalen, 
de sougenanten Divorce pour faute. Deen han-
nerléisst besonnesch grousse Schued bei de 
Kanner“, sot Ären deemolege Premier. „An där 
Scheedungsvariant ginn d’Kanner nach méi 
déif“ - nach méi déif! - „an den Trennungsma-
rasmus vun den Elteren eragezu wéi bei anere 
Scheedungen. Dacks musse si näämlech Partei 
ergräife fir deen een oder aneren Elterendeel.“ 
Dat, wat Dir bemängelt hutt virdrun, dat géif 
geschéien, dat ass dat, wat mer am Kader vum 
Divorce pour faute hunn zënter laange Joren a 
bis haut hunn. Genee dat do, dat ass näischt 
Neies. Dat ass dat, wat mer haut hunn, dat 
seet Ären deemolege Premier.
„Wärend der Scheedungsprozedur an och 
dono kann ee bei de betraffene Kanner“ - Här 
Mosar! - „iwwregens och bei den Elteren“, seet 
de Premier, „ganz grav psychesch a sentimen-
tal Stéierungen observéieren.“ Duerch den Di-
vorce pour faute!
An aus all deene Grënn do, kënnegt en un, 
dass de Justizminister vun deemools, den Här 
Frieden, e Projet de loi wäert deposéieren - wat 
en och gemaach huet - am Numm vun der 
CSV/DP-Koalitioun, fir all deene Mëssstänn do 
kënne bäizekommen.
Dee Projet ass, wéi den Här Bodry et propper 
an anstänneg resuméiert huet, do gelant, wou 
Der wësst.
Dës Koalitioun huet en neie Versuch gestart. De 
Projet de loi ass virun der Halschent vun der Le-
gislatur deposéiert ginn an e gëtt elo an der 
zweeter Halschent vun der Legislatur votéiert. 
Dat ass eng ganz gutt Aarbecht, déi gemaach 
ginn ass am Parlament, och vun all deenen, déi 
hei Avisen ofginn hunn, notamment och dem 
Statsrot, deen hei ganz vill Input geliwwert 
huet.
Dat zum Ofschafe vun der Faute, wou also Äre 
Revirement mat strictement näischt begrënnt 
ass. Well dat, wat deemools scho gesot ginn 
ass - a schwätzt mat all de Leit vum Terrain, déi 
heirobber schaffen -, deen dote Constat ass 
haut esou wouer wéi deemools. Do huet stric-
tement näischt dru geännert an et besteet en 
direkte Lien vu Cause à effet tëschent dem Di-
vorce pour faute an der Situatioun, déi sech 
wärend dem Scheedungsprozess ganz oft ver-
schlëmmert, zum Nodeel als Éischt vun de 
Kanner an net vun den Elteren.
Da wollt ech op den Här Mosar agoen, deen 
och aganks vu senger Interventioun erkläert 
huet, dass et him besonnesch ëm d’Kanner géif 
goen an där heiter Matière. Ech hunn e puer 
Saache scho virgelies. Ech wëll och dem Här 
Mosar an där ganzer Chamber nach eppes 
aneres virliesen. Well wa mer vun de Kanner-
rechter schwätzen, a mir schafe jo elo hei an 
enger Prozedur eng Neierung, da wëll ech rap-
peléieren, dass mer an der Chamber alleguer-
ten, an och dobaussen, de Conseil de l’Europe 
an anerer, och den ORK, deen Der zitéiert hutt, 
an anerer, ëmmer nees drop verweisen, dass et 
wichteg ass, dass Kanner an deene Matièren, 
déi si interesséieren, aus der Passivitéit mussen 
erauskommen an Akteure ginn, net Victimmen, 
net Spectateuren, mä Akteure musse gi vun 
deene Saachen, déi se selwer perséinlech be-
treffen. Mir sinn eis jo eens: Am Kader vun 
enger Scheedung si Kanner, si Mannerjäreger 
definitiv ganz staark betraff vun deem, wat do 
geschitt.
Duerfir huet jo och d’Chamber, ech mengen 
an Eestëmmegkeet, viru Kuerzem an där Kom-
missioun, déi den Alex Bodry presidéiert, an 
der Institutiounskommissioun en Text approu-
véiert, dee vun der Verfassungsrevisioun, wou 
mer eng ganz Rei och nei Saache wëllen 
aschreiwen. Domat war jo d’CSV d’accord. No-
tamment den Artikel 38 iwwert d’Objektiver a 
Valeur constitutionnelle.

Ech liesen Iech nach eng Kéier pour rappel dat 
vir. Den zweeten Alinea: «Dans toute décision 
qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en 
considération de manière primordiale.» An 
deen Artikel huet och e véierten Alinea. An dee 
véierten Alinea seet: «L’État veille», dat ass also 
eng Obligation de moyens, déi de Stat sech hei 
selwer gëtt, «à ce que chaque enfant puisse ex-
primer son opinion librement sur toute ques-
tion qui le concerne. Son opinion est prise en 
considération, eu égard à son âge et à son dis-
cernement.» A genau dat lescht Wuert ass jo 
dat, wat elo an dësen Text stoe kënnt. Dass do, 
wou e Kand Discernement huet, an dat Wuert 
Discernement ass opgrond vun enger ganzer 
Rei vun Avisen erakomm, déi also net kritesch 
waren zum Prinzip, dass Kanner dat prozedu-
raalt Recht kréien, mä déi gesot hunn, wann 
Der schonn op dee Wee gitt, da suergt awer 
och dofir, dass dat awer ageschränkt ass op déi 
Kanner, déi Discernement hunn.
Déi Amendementen hu mer jo gemaach. Déi 
sinn elo dran. Dat war déi eenzeg Kritik an 
deen eenzege Mangel, deen un där Disposi-
tioun war. An dat steet elo am Text.
Et ass also net, wéi Dir sot, Här Mosar, elo vir-
drun nach eng Kéier, mat enger awer klenger 
Portioun mauvaise Foi, wann Der sot: Kanner 
vun aacht Joer, néng Joer, zéng Joer, et gëtt 
keen Alter am Gesetz. Et gëtt e Kritär vun Dis-
cernement, an deen ass iwwerhaapt net nei. 
Am Ëmgang domadder hunn d’Geriichter ganz 
vill Erfahrung, well se regelméisseg dat dote 
mussen applizéieren, wann d’Kanner ëm hir 
Meenung gefrot ginn, a bestëmmten Affären 
haut schonn.
Duerfir, dat, wat mer hei maachen, dat, wat 
d’ganz Chamber gutt fonnt huet an der Institu-
tiounekommissioun, dat mer an d’Verfassung 
elo wëllen anzeschreiwen, dass d’Kanner, déi 
Discernement hunn, do eng ganz wichteg Roll 
spillen, wann et ëm si geet, Här Mosar, Här 
Roth, léif Kolleegen alleguer, dat geet net duer!
Et geet net duer, dat ze enoncéieren, dat in 
abstracto gutt ze fannen. Da musse mer et och 
iergendwann eng Kéier applizéieren an engem 
Text. Mir ginn Iech hei d’Geleeënheet, à dix 
jours d’intervalle tëschent Ärer Approbatioun 
an där enger Kommissioun, wou Der dësen Ar-
tikel gutt fonnt hutt, et elo eng éischte Kéier 
hannendrun direkt an engem Text esou ze ver-
ankeren, dass déi Kanner tatsächlech e Recht 
kréien.
An da gëtt et nach en zweet Mëssverständnis, 
fir net méi ze soen. Dir hutt virdru gesot, déi 
Kanner kréien d’Recht - Dir hutt eng ganz 
laang Oplëschtung gemaach -, duerch dës nei 
Prozedur géint d’Elteren, géint de Papp, géint 
d’Mamm, géint d’Geschwëster virzegoen.
Neen, dat ass net de Punkt! Si kréien 
d’Méiglechkeet, fir hir Rechter...
(Interruptions)

  Une voix.- Très bien!
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...vir-

zegoen. Fir hir Rechter! Hei geet et ëm den In-
térêt supérieur de l’enfant,…

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...

deen an internationale Konventioune steet. Hei 
geet et ëm dat, wat Der an der Verfassung gutt 
fonnt hutt.
Déi Kanner kréien hei just d’Recht, sech ze arti-
kuléieren. Dat, wat se haut nëmmen däerfen 
am Kader vun engem scho lafende Prozess, 
näämlech de Fanger auszestrecken, dofir 
brauche si net d’Erlaabnis vum Parquet, si hunn 
d’Recht, si hunn dat Recht schonn elo, hir 
Meenung ze soen, mä de Prozess, d’Affär muss 
vun engem aneren initiéiert gi sinn. Hei hu se 
datselwecht Recht mat engem Ënnerscheed, an 
dat ass schonn e Fortschrëtt, dat ass schonn 
eppes Neies, mä et ass keng Revolutioun.
Mir bewegen eis hei am Kader vu Saachen, déi 
mer scho kennen. Kanner kréien hei d’Recht, 
dat, wat se haut an engem Prozess op hir ee-
gen Demande schonn däerfen, och an Zukunft 
däerfen ze maachen, awer an enger Affär, wou 
si selwer d’Impressioun hunn, dass hir Rechter 
net respektéiert ginn. Si siche keen un. Et ass 
net géint een. Et ass fir sech. Dat ass e funda-
mentaalt Mëssverständnis, mengen ech, bei 
Iech, soss kéint Der déi Duerstellung, déi Der 
do déi ganzen Zäit maacht, absolutt a mengen 
Aen net maachen!

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Da 

schwätzt Der och iwwert d’Autorité parentale. 
An Dir hutt drun erënnert, Der hutt en Deel 
vun der Geschicht gemaach, fir drop ze verwei-
sen, dass Der eng Proposition de loi gemaach 
hutt. Jo, dat ass an der Rei.
Ech wëll awer och da rappeléieren, dass dee 
fundamentale Prinzip, dass d’Autorité parentale 
soll conjointe sinn, zënter ‘99 an engem Arrêt 

vun der Cour constitutionnelle verankert ass, 
dass mer bis Enn 2013, also 2014, wou d’CSV 
ëmmer an all Regierung de Justizminister ge-
stallt huet, op deem Punkt do näischt gemaach 
hunn, näischt! Dat ass jo, do si mer eis eens, 
net d’Schold vun dëser Regierung.
(Interruption)
Et ass... An ech fannen, Är Selbstkritik éiert 
Iech, wann Der deen dote Rappell maacht.
Mir hunn en neien Ulaf geholl, dee jo iwwert 
déi Reform erausgeet, déi virdru probéiert gi 
war. Dat wier jo d’Reform vum Divorce. Mir 
hunn eng Reform vum Divorce proposéiert als 
Koalitioun, als Majoritéit, plus d’Ëmsetze vun 
deem Arrêt vun der Cour constitutionnelle plus 
och nach d’Aféiere vum JAF.
Ech si ganz frou, dass ech haut ka soen: Mir hu 
mat deem Vott, dee mer elo huelen, endlech 
deen Arrêt vun ‘99 ëmgesat. Fir mech ass dat e 
Grond vu Satisfaktioun iwwert all déi aner 
Aspekter eraus, déi mer haut maachen.
Dann hutt Der och geschwat vum Projet de loi 
iwwert d’Filiatioun, wou Der sot, dat wär 
schued, dass mer déi net hikritt hunn. Ech wëll 
Iech just soen, d’Chamber huet wierklech im-
mens vill op deem Projet de loi geschafft mat 
der Ënnerstëtzung vum Ministère. Déi Amen-
demente sinn am September 2017 oder am Juli 
2017 un de Statsrot gaangen. Si sinn elo beim 
Statsrot, deen zënterhier extrem vill Aarbecht 
op villen anere Projete gemaach huet. Et kann 
een och net alles verlaangen, och vum Statsrot.
An Dir proposéiert, dass dat eventuell och soll 
kënnen als Attributioun bei de JAF kommen. 
Ech wëll Iech just soen, dat steet am Commen-
taire des articles vun deenen Amendementen, 
just als klenge Rappell. Dat ass do scho virge-
sinn. Da si mer eis wéinstens op deem dote 
Punkt eens.
Ech kommen zur Konklusioun, well den Här 
Romain Schneider wollt och nach kuerz e 
Wuert kënne soen.
(Interruptions)
Just fir Iech ze soen, dass ech et eigentlech 
schued fannen, dass Der mat enger Rei vu Ar-
gumenter, déi der net wierklech sinn, pro-
béiert, e Revirement an Ärer Positioun ze justi-
fiéieren, dee mat näischt ze justifiéieren ass.
Ech stelle just fest, dass mer also haut eng 
gréisser Reform wäerte maachen, dass d’CSV 
net wäert derfir stëmmen, dass d’Autorité pa-
rentale reforméiert gëtt. Dat mécht sech ouni 
Är Stëmmen. Dat passt dann net ganz bei Är 
Interventioun.
Ech wëll Iech ganz éierlech soen, ech hätt et 
verstanen, wann Der aus enger Rei vu Grënn 
Iech enthalen hätt, dass ee seet: „Et si ganz vill 
positiv Saachen dran, mir hunn awer e puer 
Punkten, wou mer e Problem hunn. Gutt, da gi 
mer eis do net eens.“
Mä dass Der hei aus evidente Grënn, en vue vu 
Wahlen, déi virun der Dier stinn, op eng méi 
radikal Positioun Iech wëllen ze bewegen, passt 
net!
(Interruptions)
Dat huet absolutt kee Sënn par rapport zum 
Text, dee mer haut stëmmen, wat en nuan-
céierten Text ass, deen e grousse gesellschaftle-
che Fortschrëtt haut mécht, deen eng Debatt, 
déi mer wärend 15 Joer net konnten ofschléis-
sen, endlech zu engem Enn bréngt.
Ech si ganz houfreg op jidde Fall op deen hei-
ten Text. Et ass eng grouss Satisfaktioun, 
mengen ech, fir d’ganz Koalitioun, haut dësem 
Text kënne seng Zoustëmmung ze ginn. Iech 
alleguerte Merci dofir.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Pa-

role après ministre.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Roth, Parole après ministre.
  M. Gilles Roth (CSV).- E leeft fort, mä dat 

ass egal.
(Interruptions)

  Une voix.- E leeft net wäit.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, neen, neen, e bleift heibannen.
  M. Gilles Roth (CSV).- Den Här Braz, den 

Här Justizminister huet elo vill geschwat oder 
der CSV de Reproche gemaach, et wier eng 
réckstänneg Positioun, eis Positioun iwwert den 
Divorce pour faute.
Hien huet vill geschwat. Ech stellen him just 
eng konkret Fro: Wat hien deene Leit seet, déi 
elo e Contrat de mariage hunn, wou eng Com-
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munauté universelle komm ass, wou eng Fra en 
Appartement mat an e Stot erabruecht huet, 
wou Schwéierleit en Terrain enger Koppel ge-
schenkt hunn a wou deen aneren Ehepartner e 
Feelverhalen huet, wat dass hien deene Leit 
seet? Seet hien einfach: „Pech, domm 
gaangen! Dir deelt elo hallef-hallef“?
An da stellen ech em déi konkret Fro - en huet 
vill de Projet de loi Frieden zitéiert -, firwat dass 
en net eng Iwwergangsbestëmmung a säi Pro-
jet de loi dragesat huet, fir ze soen: Ma alle-
guerten déi Avantages matrimoniaux, déi elo 
schonns gi gi sinn, déi sinn einfach opgeléist, 
sauf disposition contraire vun de Parteien. Dat 
ass eng konkret Fro, déi ech Iech stellen.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir hutt d’Wuert.

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Här 
President, mir hunn dat doten an der Kommis-
sioun laang diskutéiert an am Detail. Ech hunn 
de Mëtten e puermol probéiert mat der CSV, 
wou se d’Wuert haten, an d’Gespréich ze kom-
men. Dat ass net gewënscht gewiescht. Ech hu 
fir haut dësem Projet kee weidert Wuert bäize-
fügen.
(Brouhaha)

  M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 
stelle fest, dass déi Leit alleguerten dobausse 
mam Fanger am Mond dostinn. Merci.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Mosar huet d’Wuert.
  M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech wollt 

nach eng Kéier op dee Punkt agoen, wou den 
Här Braz ganz vill Saache gesot huet, déi ech 
kann ënnerschreiwen. Ech mengen, ech hunn 
dat och a menger Interventioun gesot. Awer 
op engem Punkt kann ech e wierklech net sui-
véieren, dat ass, nach eng Kéier: Et stellt keen a 
Fro, Här Minister, datt d’Kanner, wa se dat 
froen am Kader vun enger Separatiouns- oder 
Divorceprozedur oder wat och ëmmer, kënnen 
en Affekot kréien a kënne gehéiert ginn. Dat 
ass dat, Här Minister, wat déi international 
Konventioune virschreiwen. Dat an net méi.
Wat Dir awer elo aschreift, ass, datt d’Kanner 
selwer kënne Partei ginn. An elo sot Dir: „Dat 
geet net géint d’Elteren.“
Mä dach! Géint wien geet et dann, wann 
d’Kanner net méi d’accord si mam Droit de 
garde oder mam Droit de visite, dee präziséiert 
gëtt?
(Interruption)
Da geet et forcément...
A fir nach eng Kéier op dat konkret Beispill 
zréckzekommen: Da sinn de Papp an d’Mamm 
obligéiert, fir sech och en Affekot ze huelen an, 
le cas échéant, mussen och nach d’Kanner sech 
en Affekot huelen.
An dat do, an dat ass déi Fro, déi ech Iech wëll 
stellen - wann dat esou wär, wéi Dir sot -: Fir-
wat gëtt et a kengem Land op der Welt esou 
eng Prozedur? A kengem Land op der Welt 
gëtt et esou eng Prozedur!

  Une voix.- Et voilà!
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech ka 

mech da just widderhuelen. Nach eng Kéier, 
hei geet et net drëms, dass déi Kanner géint ee 
virginn. Si wëllen…
(Interruption)
Neen, dat ass awer e wichtege Punkt, dass een 
deen Ënnerscheed mécht. Hei kréien…
(Interruption par M. Laurent Mosar) 
Hei kréien d’Kanner d’Recht, an enger…
(Brouhaha)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Hei 
kréien d’Kanner d’Recht, an enger Prozedur, 
déi fir si fundamental wichteg ass, dofir kënnen 
ze suergen, dass hir Rechter gewaart ginn, do-
duerch, datt se eppes ufänken an ufroen. An 
dann entscheet nach ëmmer e Riichter, ob déi 
Demande justifiéiert war oder net.
(Interruption)
Et kann also net dorunner scheiteren, dass Elte-
ren, déi am Clinch matenee sinn, um Enn dofir 
suergen, dass e Kand net kann zu senge Rech-
ter kommen.
Da sot Der: Firwat si mer déi Éischt? Ech 
mengen, mir sinn e souveräänt Land. Mir kën-
nen och opgrond vun eisen Traditiounen, vun 
eise Prozeduren, déi mer par ailleurs hei hunn - 
ech hunn der e puer do uewen developpéiert -, 

mir kënnen als souveräänt Parlament, als sou-
veräänt Land esou eng Demarche ënnerhuelen 
an am Sënn vun deem, wat mer bei der Verfas-
sungsrevisioun amgaange sinn ze maachen, 
och emol eppes maachen, wat mer als Éischt 
maachen.
Mir brauchen och dofir net bei der Belsch oder 
a Frankräich alles ëmmer nëmme brav ofze
schreiwen. Mir kënnen eis do inspiréieren, an 
dat maache mer jo ganz vill a ganz zu Recht. 
Mä mir kënnen och do eegene Lëtzebuerger 
Input an déi Texter bréngen. Et ass e sou-
veräänt Parlament vun engem souveräne Land. 
An ech mengen, dass dat, wat mir hei maa-
chen, absolutt rechtens ass.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Et ass nach ganz wéineg Riedezäit fir 
d’Regierung iwwreg. Mä ass d’Chamber d’ac-
cord, fir dem Sozialminister kuerz d’Wuert ze 
ginn?
(Assentiment)
Merci. Den Här Sozialminister huet d’Wuert.

  M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Ech bleiwen 
dann hei stoen. Da wannen ech déi Zäit alt, ier 
ech dorobber kommen.
Bon, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Kolleeg Minister, ech mengen, et ass flott, datt 
mer grad an dësem Gesetz iwwert d’Schee-
dungsreform och de Volet vun de Pensioune 
mat ugepaakt hunn. Et ass dat e wichtege 
Schrëtt. Ech mengen, et ass dat virun allem 
och eng Unerkennung un déi Partner, déi 
wärend hirer Partnerschaft, wärend hirem Ma-
riage doheem bliwwe sinn an hir Aktivitéit op-
ginn hunn, hir Schaffaktivitéit opginn hunn, fir 
sech kënne verschiddene Familljenaufgaben ze 
widmen.
Mir hunn et baséiert op d’Basis vum Achat 
rétroactif, wat ee Prinzip ass, deen am Pen-
siounsregimm virgesinn ass. Hei sinn d’Regele 
kloer, déi sinn einfach. An, ech mengen, dat 
hei ass e Recht, dat opgeet, fir datt effektiv och 
eng Unerkennung fir déi kënnt. An dat sinn an 
der Regel ganz dacks Frae gewiescht, déi hei 
kënnen hir Carrièren opfëllen duerch dat heite 
Recht, fir och eng Pensioun ze kréie respektiv 
hir Pensioun ze verbesseren.
Ech fannen, dat ass ee richtegen, en éischte 
Schrëtt am Kader vun de Pensiounen. Dat 
wäert an Zukunft selbstverständlech an där 
neier Gesellschaft, an deenen neie Generatiou-
nen, doduerch, datt elo meeschtens déi zwee 
Partner schaffen an eng ganz Aktivitéit, an eng 
ganz Carrière hunn, zum Deel auslafen. Mä hei 
ass e gudde Schrëtt fir déi, déi de Moment am 
Fall sinn.
An dofir, mengen ech, Merci fir eis Kollabora-
tioun, déi mer haten, e Merci och der Cham-
berskommissioun, och den iwwergräifende 
Chamberskommissiounen, déi hei zesumme-
geschafft hunn, fir dat heite Recht an dësem 
Gesetz mat ze verankeren.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Sozialminister. Mir hu keng 
zousätzlech Riedezäit emol misse ginn.
Mir wären dann um Schluss ukomm vun eisen 
Diskussiounen a mir géifen dann zum Vott kën-
nen iwwergoen iwwert de Projet 6996.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6996 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriwwer.
34-mol Jo, 26-mol Neen. Domat ass de Projet 
de loi 6996 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. Max Hahn), MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Serge Wilmes), Félix Eischen, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass och dat esou decidéiert.
Motion 1
Mir géifen dann zur Motioun iwwergoen, déi 
vun der Madamm Sam Tanson fir d’Majoritéit 
abruecht ginn ass.
Wëllt Der d’Motioun nach kommentéieren?

  Mme Sam Tanson (déi gréng).- Ech hat se 
scho presentéiert.
(Interruption)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Zousätzlech Wuertmeldungen dozou? Ech 
mengen, den Här Mosar hat och Stellung do-
zou bezunn. Den Här Minister?
(Interruption)

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Wann 
d’Regierung opgefuerdert gëtt, an dräi Joer e 
Bilan iwwert d’Gesetz ze maachen, da maache 
mer dat.
(Hilarité générale)

  Une voix.- Et voilà!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 

Ech gi jo dovun aus, dass de Vote électronique 
gefrot ass. Da stëmme mer iwwert d’Motioun 
of.
Vote sur la motion 1
Wien dofir ass, stëmmt mat Jo, wien dogéint 
ass, stëmmt mat Neen. D’Ofstëmmung fänkt 
un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
D’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
ofgeschloss.
35-mol Jo a 25-mol Neen. Domat ass d’Mo-
tioun 1 adoptéiert.
Résultat définitif après redressement: la motion 1 
est adoptée par 34 voix pour et 26 voix contre.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Eugène Berger), MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger (par M. Max Hahn), MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Serge Wilmes), Félix Eischen, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Mir géifen zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwergoen: de Projet de loi 6921, 
d’Reaktioun op den Terrorismus. D’Wuert huet 
direkt d’Rapportrice, d’Madamm Viviane 
Loschetter.

3. 6921 - Projet de loi adaptant la 
procédure pénale aux besoins liés à 
la menace terroriste et portant 
modification

1) du Code de procédure pénale,

2) de la loi modifiée du 30 mai 2005 
concernant la protection de la vie 
privée dans le secteur des communi-
cations électroniques,

3) de la loi du 27 février 2011 sur les 
réseaux et les services de communi-
cations électroniques
Rapport de la Commission juridique

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, hei geet et ëm e Projet de loi, deen 
den 1. Dezember 2015 vun der Regierung de-
poséiert ginn ass an dee sécherlech eng Inzi-
denz huet op dat, wat kuerz virdrun zu Paräis 
geschitt war. Ech kommen herno nach drop 
zréck.

Wat ganz speziell ass un dësem Projet: D’Regie-
rung huet zimlech direkt nom Depot dräimol 
eng Serie vun Amendementer deposéiert: deen 
éischten am August 2016, duerno am Abrëll 
2017 an duerno nach eng Kéier am Februar 
2018.
Firwat dat de Fall war? Mä ganz einfach, well 
wéi dee Projet, éier ech elo op den Inhalt kom-
men, deposéiert ginn ass, du war et den aus-
dréckleche Wonsch vun der Regierung, an no-
tamment och vum Justizminister, fir datt enger-
säits d’Dateschutzkommissioun an anerersäits 
d’Commission consultative des droits de 
l’homme hiren Avis géifen dozou ofginn; wat 
och geschitt ass. Et waren och Entrevuen 
tëschent engersäits dem Minister an anerersäits 
eben deenen Institutiounen, wou en Avis gefrot 
gi war.
An ech kann Iech elo och scho soen, éier ech 
op den Inhalt aginn, datt sämtlech Recomman-
datiounen aus deenen Avise vun der Date-
schutzkommissioun a vun der Commission 
consultative des droits de l’homme an dëse 
Projet de loi agefloss sinn, esou wéi en Iech 
haut zum Vott presentéiert ginn ass.
De Projet de loi huet eigentlech a sengem In-
halt net changéiert, sech net geännert, mä en 
ass adaptéiert ginn am Sënn, datt virun allem 
d’Prozedure präziséiert gi sinn, vläicht méi aus-
féierlech beschriwwe gi sinn an domadder och 
herno souwuel d’Dateschutzkommissioun wéi 
och d’Commission consultative des droits de 
l’homme sech konnte mat deem Inhalt vun dë-
sem Projet de loi och averstanen erklären.
Ech sinn den 8. November 2017 als Rappor-
trice designéiert ginn. An de Statsrot hat en 
éischten Avis de 7. Februar 2017 an duerno 
nach en Avis de 16. Januar 2018 ofginn. An no 
deem éischten Avis complémentaire huet 
d’Chamberskommissioun ugefaangen, an 
enger ganzer Rutsch vu Reuniounen un deem 
Projet de loi ze schaffen.
Elo zum Inhalt. Wéi ech gesot hunn: Sécher-
lech ass den Declencheur vun deem Projet de 
loi no deenen Attacken zu Paräis, oder en ass 
duerch déi Attacken zu Paräis declenchéiert 
ginn, well och do nach eng Kéier, an zwar op 
eng dramatesch Manéier, konnt bewise ginn 
an och konnt constatéiert ginn, datt déi nei 
Technologien am grousse Ganzen, awer virun 
allem d’informatesch Instrumenter, ganz vill 
vun Terroriste gebraucht ginn, souwuel fir 
d’Kommunikatioun wéi och fir d’Organisatioun 
an och fir d’Preparatioune vun terroristeschen 
Akten, an datt et mat onser Legislatioun - 
iwwregens si mir net déi Eenzeg, mä déi aner 
Länner, notamment vun der Union euro-
péenne, si genau an deemselwechte Cas de fi-
gure -, déi mer haten, immens schwéier, voire 
schwéierfälleg war, fir kënnen effikass op déi 
Menace ze reagéieren, well déi ganz Instru-
menter, déi gebraucht ware fir d’Enquêten, 
eben net gi waren.
Wéi gesot, an dësem Projet de loi geet et 
drëms, fir d’Moyenen, déi den Enquêteuren zur 
Verfügung gestallt ginn, ëm en Deel ze ver-
gréisseren, den Teller e bësse méi grouss ze 
maachen, fir d’Consultatioun ze facilitéieren, 
zweetens fir och... An domadder gi mer un 
deen Aspekt vum Dateschutz, wou ech nach 
eng Kéier wëll ënnersträichen, datt dëse Projet 
de loi och herno complètement konform ass 
oder wäert ginn, wann déi nei Dateschutzrege-
lung, spréch wann dat neit Dateschutzgesetz 
dann an e puer Wochen och hei wäert ge-
stëmmt ginn; dat heescht, wat d’Versuerge vun 
Daten an och wat de Gebrauch vun Date vu 
Private mat Charakter ubelaangt.
D’Regierung huet sech bei dësem Projet de loi 
souwuel um franséische Recht wéi och um bel-
sche Recht orientéiert. A mir hunn eigentlech 
principalement engersäits de Code pénal, mä 
awer och d’Gesetz vun 1982 an d’Gesetz vun 
2009 modifizéiert.
An der Modifikatioun vum Code de procédure 
pénale, do geet et am Kader vun den Infrak-
tiounen ëm: éischtens, den Terrorismus, zwee-
tens, de Finanzement vum Terrorismus an, 
drëttens, d’Crimes et délits contre la sûreté de 
l’État. An nëmmen an dësen dräi Fäll si se 
verbessert ginn oder geännert ginn.
Éischtens, «à titre exceptionnel et sur décision 
spécialement motivée du juge d’instruction» 
kann een den Délai de rétention vu 24 op 
maximum 48 Stonne verlängeren «dans le 
cadre d’une enquête de flagrance».
Zweetens gëtt engem Enquêteur erlaabt, ënner 
engem Pseudonym am Beräich vun de Com-
munications électroniques ze agéieren.
Drëttens gëtt erlaabt, wärend enger Instruction 
préparatoire, fir Perquisitiounen zu all Auerzäit 
virzehuelen.
Véiertens ass formellement virgesinn, datt Dis-
positifs techniques nécessaires fir eng Sonorisa-
tioun an awer och eng Fixation d’images kën-
nen an de privaten Habitatiounen, also an de 
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private Raimlechkeeten an och an den Autoen, 
virgeholl ginn.
Fënneftens, d’Surveillance an och de Contrôle 
vun alle Forme vu Kommunikatiounen a vu 
Captatioune vun informateschen Donnéeën.
A sechstens, datt een och déi Dispositifs, ebe fir 
dat ze kréien, ka placéieren, datt een déi kann 
infiltréieren a private Raimlechkeeten oder 
iwwert den Intermediaire vun engem Réseau 
électronique, dat heescht iwwert den Äther.
Dann, zweetens, am Kader vun enger «peine 
criminelle ou une peine correctionnelle», wou 
déi maximal Prisongsstrof véier Joer oder méi 
ass, do kann een eng Observatioun mat enger 
technescher Hëllef vu bausse vun engem Gebai 
erlaben, fir kënnen an engem Gebai ze kucken.
Dann, drëttens, am Kader vun enger «peine 
criminelle ou une peine correctionnelle», wou 
de Maximum zwee Joer oder méi ass, ass eng 
Surveillance oder e Contrôle vun den Telekom-
munikatiounen an och vun der Correspon-
dance postale erlaabt, dat heescht vun allem, 
wat iwwert d’Post kënnt.
An dann, véiertens, am Kader vun enger En-
quête pour crime ou délit ou de l’instruction 
préparatoire kann een ebe bei d’Opérateurs de 
télécommunications goen, fir ze identifizéieren, 
wien en Abonné ass vun engem Service de 
communications électroniques oder och déi 
Servicer ze identifizéieren, mat deenen hien 
eben abonnéiert ass.
Voilà! Dat war elo am Kader vun der Procédure 
pénale.
Dann ännere mer och mat dësem Projet de loi 
d’Gesetz vum 30. Mee 2005 iwwert d’Protec-
tion de la vie privée dans le secteur des com-
munications électroniques. An do geet et 
drëms, fir e Fichier centralisé ze schafe beim 
ILR, wou et erlaabt ass, «sous réserve d’une 
décision motivée, au procureur d’État, au juge 
d’instruction» - an drëttens - «aux officiers de 
police judiciaire» - an nëmme fir déi -, fir kën-
nen... pardon, an un de Service de renseigne-
ment de l’État, wou een da kann an deem 
Fichier en Accès direct kréien, fir Saachen noze-
sichen, do, wou et gebraucht gëtt.
Voilà! Dat ass op eng vereinfacht - an entschël-
legt mech, datt ech mech elo versiche kuerzze-
faassen - Manéier ernimmt, wat alles chan-
géiert, wat alles elargéiert gëtt, fir datt et 
duerch dëse Projet de loi an Zukunft wäert 
ganz restriktiv an nëmme fir verschidde Leit 
méiglech sinn, un Donnéeën ze kommen, déi 
haaptsächlech mat der Communication élec-
tronique ze dinn hunn - net nëmmen, mä 
haaptsächlech -, fir kënne virun allem der Me-
nace terroriste besser a méi effikass entgéint-
zewierken.
Dann, drëttens, gëtt och d’Gesetz vum 27. Fe-
bruar 2011 geännert, ebe fir d’Réseaux an 
d’Services de communications électroniques, fir 
eben déi dote Saache kënne mat afléissen ze 
loossen.
Mir haten am Ganze véier Avise vun der Date-
schutzkommissioun, een Avis vum Ordre des 
avocats, een Avis vun der Commission consul-
tative des droits de l’homme an dräi Avisen, 
oder een Avis an zwee Avis complémentaires 
vum Statsrot. A mir hunn de Rapport virun 
zwou Wochen hei an der Commission juridique 
à l’unanimité des membres présents gestëmmt. 
An ech hoffen, datt mer och hei haut fir dëse 
Projet de loi eng breet Zoustëmmung kréien.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och.
  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Här President, erlaabt mer och, direkt den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun hei ze ginn.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. An d’Wuert huet den 
Här Gilles Roth.
Discussion générale

  M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
och Merci un d’Madamm Viviane Loschetter fir 
hire schrëftlechen a mëndleche Bericht. Den 
Depot vun dësem Gesetzesprojet, Dir hutt et 
gesot, dee geet ëmmerhin awer schonns op 
den 1. Dezember 2015 zréck an dee war och 
deemools op den Androck vun den terroris-
teschen Attacken zu Paräis an dem „Bataclan“ 
zréckzeféieren.
Kuerzfristeg sollt dann och de Lëtzebuerger Re-
gierungstext iwwert déi terroristesch Menace a 
Kraaft trieden. Et sinn awer zënter dem Depot, 
dat muss een awer och soen, elo bal zwee an 
en halleft Joer vergaangen, well et huet 
schonns bis den November 2017 gedauert, bis 
dass d’Justizkommissioun, d’ailleurs op De-
mande vun der CSV eréischt, mat deem Projet 
befaasst gouf.
Ech muss Iech awer soen: Mir hunn dat dee-

mools bedauert. An, ech mengen, do louche 
mer net esou falsch, well zanter dem Depot...
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
...zanter dem Depot, Madamm Loschetter, 
huet d’Regierung schonn zweemol noge
bessert, an dat opgrond awer vu fundéierten 
Avise vun der Dateschutzkommissioun an och 
vun der Mënscherechtskommissioun. Och den 
Avis vun dem Statsrot, dee louch schonns zan-
ter dem Februar 2017 vir.
A mir hunn eigentlech dozou zwou Erklärun-
gen.
De Minister, deen huet sengem Text wuel 
selwer net getraut. En Text, wéi sech herno 
erausgestallt huet, deen awer net esou equili-
bréiert war, wéi de Statsminister an och de 
Justizminister dat bei dem Depot ugekënnegt 
haten.
Oder de Minister wollt net mat den Argumen-
ter vun der CSV konfrontéiert ginn, well dat, 
wat an de virgenannten Avise stoung, dat hate 
mir deemools den 1. Dezember och schonns 
op der Chamberstribün hei gesot.
Et schéngt eis also, wéi wann et net gutt zu 
engem grénge Justizminister gepasst hätt, vun 
engem CSV-Deputéierten erkläert ze kréien, 
wat dann d’Grondrechter an d’Fräiheeten och 
an dem sensibele Beräich vun der Terrorismus-
bekämpfung wieren.
Här President, d’CSV stëmmt awer dësen Text. 
En huet zum Ufank - dat soll een awer kloer an 
däitlech soen - sécher iwwert d’Zil erausge
schoss. Duerfir gouf et och sécherlech déi 
Hällewull kritesch Avisen a virun allem déi Häl-
lewull Opposition-formellë vun dem Statsrot.
Mir begréissen och duerfir, dass d’Regierung 
vun hirem ursprénglechen Text dann ewech
komm ass, well do ware wierklech eng Rei vu 
Gaffen dran, déi mat de Prinzipie vun engem 
Rechtsstat, och souguer dem Lëtzebuerger 
Rechtsstat, einfach net vereinbar waren:
Wéi d’Méiglechkeet vun engem 48-Stonne-Ver
héier - esou stoung dat am ursprénglechen 
Text dran - mat nëmmen 30 Minutte Concerta-
tioun fir dee Suspekten, well deen ass emol net 
beschëllegt, mat engem Affekot. Dat war dee-
mools schonn a Contradiction flagrante mat 
engem anere Projet de loi, näämlech den ABC-
Direktiven, déi schonns an dem legislative Pro-
zess waren.
Wéi d’Méiglechkeet vum Asetze vu sougenann-
ten Trojaner, ouni dëst op de Kärberäich vun 
der suspekter Persoun ze limitéieren. Dat gëtt 
elo gemaach! Ech wëll hei keen Hond op
dreiwen. Ech wëll Iech just soen, dass Trojaner 
och beim Geheimdéngscht agesat ginn. An 
dat, wat hei an deem Text steet, mengen ech, 
misst ee sech seriö Gedanke maachen, op-
grond vun der Rechtméissegkeet, ob dat net 
och misst an den Text iwwert de SREL drastoe 
kommen.
De mangelhafte Schutz vun Drëttpersoune war 
och an dem ursprénglechen Text, besonnesch 
a puncto vun Enquêten ënner Pseudonym.
Et gouf och e mangelhafte Schutz vun der Pri-
vatsphär am Kontext vum Asetze vu Wanzen a 
Kameraopzeechnungen a suspekte Privathaiser.
An et gouf och en ongenügende Schutz vun 
dem Beruffsgeheimnis vun den Affekote res-
pektiv den Dokteren.
D’Positioun vun der CSV a puncto Terrorismus-
bekämpfung, déi ass kloer! Mir wëllen eise 
Sécherheetsautoritéiten duerfir méi Pouvoire 
ginn. Mir wëllen d’Mëttele vun der Pousuite 
den neie Forme vun der Kriminalitéit och upas-
sen. Mir wëllen eng uerdentlech Kooperatioun 
mat den auslännesche Sécherheetsautoritéiten.
Fir d’CSV däerfen awer d’Grondprinzipie vun 
dem Rechtsstat och net am Kampf géint den 
Terrorismus a Fro gestallt ginn, well all Aschrän-
kunge vun de perséinleche Fräiheete vum een-
zelne Bierger musse virun allem duerch d’Ge-
setz legitiméiert sinn. An dat war mat dësem 
Projet de loi sécherlech net de Fall. Si mussen 
och enger strikter Kontroll ënnerleien. An all 
Agrëff an d’Privatsphär vun dem eenzelne 
Bierger muss och op seng Rechtméissegkeet a 
virun allem op d’Verhältnisméissegkeet vun de 
Mëttele gepréift ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Korrekturen, déi d’Regierung gemaach huet, 
gi fir eis an déi richteg Richtung a fannen och 
duerfir den Appui vun der CSV.

  Une voix.- Très bien!
  M. Gilles Roth (CSV).- Den Text ass elo 

méi equilibréiert, och wann en op eenzelne 
Punkten, wat de Schutz vun der Privatsphär 
ubelaangt, wäit eragräift.
An d’Madamm Loschetter huet eng Disposi-
tioun zitéiert. Haut ka schonns an enger Infrak-
tioun, wou de Maximum vun der Prisongsstrof 
zwee Joer ass, eng Iwwerwaachung vun den 
Telekommunikatiounen, dat heescht vum Tële-

fon, vun den Handyen, vun de Computeren, 
gemaach ginn an och de Secret vun der Post, 
dee gëtt opgehuewen. Eng Infraktioun vun 
engem Maximum mat Prisong vun zwee Joer! 
Ech wëll Iech just soen: De Vol qualifié, dorop 
sti fënnef Joer Prisong.
Mä d’Forme vun der Kriminalitéit hu sech 
geännert an duerfir mussen och d’Forme vun 
der Repressioun deem ugepasst ginn, well ouni 
Sécherheet gëtt et sécher och keng Fräiheet. 
An duerfir gi mer als CSV d’Zoustëmmung zu 
dësem Gesetzesprojet.
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den nächste Riedner ass den Här Franz 
Fayot.
(Interruption par M. Alex Bodry)
Ah, et deet mer leed. Ech hunn de Franz Fayot 
hei stoen. Sorry! Den Här Alex Bodry.

  M. Alex Bodry (LSAP).- Dat huet, opgrond 
vun aneren Engagementer haut, geännert, well 
de Mëtten e Face-à-face war, e wichtege Face-
à-face, soudass ech elo responsabel vum Dos-
sier sinn an dat Ganzt hei erëm iwwerholl 
hunn.
D’Fro, déi ech muss stellen, ass déi: Si mer 
prett, fir wierksam op terroristesch Menacë 
kënnen ze reagéieren? Verfüge mer hei zu Lët-
zebuerg iwwert déi néideg Investigatiounsmët-
telen, fir virun allem präventiv, mä awer och 
bei der Opklärung vun esou Verbriechen aktiv 
ze ginn? Ass d’Polizei, ass de Parquet, ass den 
Untersuchungsriichter, sinn also all déi wesent
lech Akteuren, wann et ëm Verbriechens-
bekämpfung geet, an enger Situatioun, fir 
géint schwéier Verbriechen, besonnesch inter-
national terroristesch Verbrieche kënne mat Er-
folleg virzegoen? Dat ass déi Fro, déi mer eis 
musse stellen, haut méi wéi jee, och wa mer 
d’Chance bis elo haten, vun terroristeschen At-
tacken hei zu Lëtzebuerg verschount ze blei-
wen.
Mir wëssen awer och, dass mat all deem, wat 
sech ronderëm eis deet, dee Risiko net kann 
ausgeschloss ginn. Duerfir musse mer eng ob-
jektiv Iwwerpréiwung maachen, wat vun Inves-
tigatiounsmëttelen néideg ass. A wa mer der 
Meenung sinn, dass mer net déi Mëttelen 
hunn, déi mer bräichten, fir wierksam virze-
goen, musse mer och bereet sinn, eng Rei vu 
gesetzlechen Upassungen ze maachen. Upas-
sungen, déi an eisen Nopeschlänner, déi méi 
fréi a méi intensiv vun där Menace concernéiert 
waren, scho virun enger Rei vu Jore gemaach si 
ginn.
Déi zousätzlech Investigatiounsmëttele mussen 
awer präzis definéiert sinn, an hirem Uwend-
ungsberäich kloer begrenzt sinn, an d’Applika-
tioun vun deenen Texter ënnersteet selbstver-
ständlech onofhängege riichterleche Kontrol-
len.
Als LSAP geet et eis, mengen ech, wéi munch 
aneren hei, dass mer léiwer hätten, mir bräich-
ten eise Code de procédure pénale eigentlech 
net ze muscléieren. Ma dat ass et hei. Hei kritt 
d’Polizei, de Parquet, hei kritt den Untersu-
chungsriichter zousätzlech Investigatiounsmët-
telen a spezifesche Situatiounen, well déi 
zousätzlech Mëttelen, déi mer hei ginn, déi 
stellen och eng Begrenzung duer vun de Fräi-
heete vum Eenzelnen, stellen och en Agrëff an 
d’Privatliewen duer.
Dat kann een net ofstreiden. Dat ass esou. 
Duerfir si mer hei an enger ganz delikater Ma-
tière dran an och sécher op engem glëtsche-
gen Terrain, wou et wichteg ass, dee richtegen 
Equiliber ze fannen. An de Moossstab, wéi mer 
als LSAP un déi dote Froen eruginn, ass selbst-
verständlech deen, dass muss gewäerleescht 
ginn, dass déi Grondrechter a Fräiheeten, déi 
eis Verfassung garantéiert, respektéiert ginn an 
dass och dat Ganzt geschitt a vollem Respekt 
vun enger ganzer Rëtsch vun internationalen 
Texter a besonnesch der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun. Dat ass selbstverständ-
lech de Maassstab fir dat Virgoen, dat mer hei 
maachen, mat deenen Ofännerungen haapt
sächlech am Code de procédure pénale.
Elo muss een natierlech genau e Bléck werfen 
op besonnesch den Artikel 8 vun der Europä
escher Mënscherechtskonventioun, wou et ëm 
de Schutz vun der Privatsphär, de Schutz vum 
Privatliewe geet, wou selbstverständlech de 
Schutz muss bleiwen. Allerdéngs seet och déi 
Konventioun, dass kënnen Aschränkungen zu 
deem absolutte Schutz bestoen, mä déi 
Aschränkunge mussen enger Rei vu Konditiou-
nen entspriechen.
Eng Aschränkung kann nëmme gemaach ginn 
opgrond vun enger gesetzlecher Bestëmmung. 
Dat si mer amgaangen, haut hei ze maachen. 
Déi Aschränkung muss verhältnisméisseg sinn. 
De Principe de proportionnalité ass e ganz 
wichtege Kritär. Déi Aschränkung muss an 

enger gesonder Relatioun stoen zu deem Zil, 
wat een eigentlech verfollegt. An natierlech ass 
et och esou, dass déi Aschränkung nëmme 
méiglech ass, wa se engem legitimmen Inte-
ressi entsprécht. A bei der Opzielung vun de le-
gitimmen Interessen, déi an der Europäescher 
Mënscherechtskonventioun dra sinn, ass och 
opgefouert d’ëffentlech Sécherheet. Et ass also 
méiglech, dass eng Aschränkung vun deem 
Schutz vun der Privatsphär am Interessi vun der 
Warung vun der ëffentlecher Sécherheet ginn 
ass.
Mir sinn der Iwwerzeegung, dass d’Gesetz a 
senger Endversioun, iwwert déi mer haut of-
stëmmen, deenen dote Kritären zu 100% 
entsprécht.
Den Ursprong - ech mengen, déi meescht Leit 
erënnere sech drun - vun där heite Gesetzesini-
tiativ vun der Regierung war net iergendwéi 
eng, géif ech soen, parteipolitesch Initiativ, mä 
dat ware ganz kloer déi Evenementer zu Paräis, 
„Bataclan“, wou och eng gewëssen Opree-
gung war, wou gesot ginn ass: Si mer eigent-
lech prett, fir op esou eng Menace kënnen ze 
reagéieren? An et sinn och net d’politesch Par-
teien, déi hei Virschléi gemaach hunn, wat fir 
Ännerungen néideg wäre fir den Instrumenta-
rium, dee mer vun Investigatiounsméiglechkee-
ten hunn, auszedeenen, mä et ass haapt
sächlech de Parquet gewiescht, deelweis 
d’Polizei gewiescht, déi hei Virschléi gemaach 
hunn. An en Deel vun deene Virschléi si vun 
der Regierung opgegraff ginn a si gegoss ginn 
an dee Projet de loi, dee vum Justizminister da 
virun enger Rei vu Jore schonn hei abruecht 
ginn ass. Wéi gesot, relativ kuerz nodeem déi 
dramatesch an tragesch Evenementer zu Paräis 
waren.
Déi éischt Textversioun war perfektibel, loosse 
mer dat esou soen, a si ass verbessert ginn an 
engem richtege Sënn, doduerjer, dass se hei 
déi néideg Präzisioune kritt huet, dass de Peri-
meter vun deenen eenzelne Moossname kloer 
definéiert ginn ass an dass och Kontrollmecha-
nisme mat agebaut si ginn.
Wichteg war et, dass hei nogelauschtert ginn 
ass. Nogelauschtert ginn ass vun der Re-
gierung, well et war haaptsächlech iwwer Re-
gierungsamendementer, wou geschafft ginn 
ass, mat Ausnam vun deem leschten Train vun 
Amendementer, déi iwwert d’parlamentaresch 
Kommissioun gelaf sinn. Nogelauschtert ginn 
ass, op all déi Remarken, op all déi Kriticken, 
déi och komm si par rapport zu dem éischten 
Text vun der Regierung, wou besonnesch eis 
national Dateschutzkommissioun eng ganz 
Rëtsch vun Avise gemaach huet, d’Commission 
consultative des droits de l’homme an och de 
Conseil d’État sech wierklech am Detail mat 
deenen eenzelne Moossname beschäftegt 
hunn. An déi dräi Institutiounen haten eng 
Richtlinn: Dat war déi, ze kucken, fir u sech 
d’Rechter vum Eenzelne maximal ze schützen, 
ouni d’Moossnam u sech awer a Fro ze stellen.
Et war also eng Feinaarbecht un den Texter, déi 
huet missen hei gemaach ginn. An ech 
mengen, dass dat Resultat vun där legislativer, 
legistescher Aarbecht, déi hei gemaach ginn 
ass, sech duerchaus weise léisst, wéi och d’Rap-
portrice, d’Madamm Loschetter, schonn drop 
higewisen huet. An ech wëll hir ausdrécklech 
och Merci soe fir déi Aarbecht, déi si hei ge-
maach huet iwwert hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. An hire besonnesch och 
mëndleche Rapport mécht et mer hei méi ein-
fach. Et brauch een net méi am Detail op déi 
eenzel Moossnamen ze schwätzen ze kommen.
Et kann een och weider, et soll een och weider 
vläicht kritesch zu deenen eenzelne Punkten 
hei stoen. Och hei wär et wichteg, mengen 
ech, e Bilan ze zéien no enger Zäit, fir ze 
kucken, ob dann déi nei Investigatiounsmooss-
namen u sech hir Ziler och erreecht hunn oder 
ob do eng Rei vun Ajustementer musse ge-
maach ginn opgrond vun der praktescher Er-
fahrung.
Fir eis als LSAP-Fraktioun ass et déi fest 
Iwwerzeegung, dass mer mat deem heite Ge-
setz u sech zu Lëtzebuerg de Rechtsstat respek-
téieren. E Rechtsstat, deen och d’Aufgab huet, 
seng Bierger ze schützen, ze schütze géint 
Terrorismus a Kriminalitéit, mä awer och 
d’Grondrechter muss héichhalen an net däerf 
akzeptéieren, dass se an hirer Essenz géifen 
ausgehielecht ginn.
Duerfir ass et wichteg - d’Madamm Rappor-
trice huet och an hirem Rapport drop higewi-
sen -, dass de gréissten Deel vun deenen neien 
Investigatiounsmëttelen, déi hei sollen de Po-
lizei- a Justizorganer zur Verfügung gestallt 
ginn, nëmmen an engem präzise Beräich gël-
len, also e ganz enke Perimeter hunn, an zwar 
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am Beräich vun der Bekämpfung vum Terro-
rismus, vun der Finanzéierung vum Terrorismus 
an am Fall vun Delikter oder Crimmen, wat 
d’Statssécherheet ugeet.
Dat gëllt notamment fir d’Erweiderung vun der 
Retentioun, wou d’Leit also nach eng Kéier 
kënne fir zousätzlech 24 Stonnen a Retentioun 
geholl ginn, wann et sech ëm eng Flagrance 
handelt, e flagrant Délit oder e flagrant Crime.
Dann och d’Perquisitioun, déi haut jo zäitlech 
am Dag begrenzt ass, déi soll och elo wärend 
dem ganzen Dag méiglech sinn, awer nëmmen 
an deenen dote präzise Fäll, déi ech opgezielt 
hunn.
Dat gëllt och ënner anerem fir déi Méiglech-
keet, fir sougenannte Statstrojaner hei anzeset-
zen. Och dat ass ausdrécklech begrenzt op de 
Beräich vun der Terrorismusbekämpfung. An 
dat ass, mengen ech, och gutt esou, dass hei 
net opgemaach gëtt fir sämtlech Fäll, mä dass 
hei wierklech bei deenen inzisive Moossnamen 
do een dat esou wäit wéi méiglech an engem 
enke Perimeter vun engem Champs d’applica-
tion behält.
Aner Moossnamen, déi sinn un Infraktioune 
gekoppelt, déi eng gewësse Gravitéit hunn,  
déi also gewësse Maximalstrofe mat sech brén-
gen. Dat gëllt fir d’Observatioun vu baussen an 
dat gëllt och fir d’Kommunikatiounsiwwer
waachung. Allgemenge Charakter hunn zwou 
Moossnamen, haaptsächlech déi, fir bei den 
Telekommunikatiounsoperateure kënnen 
d’Nimm vun den Abonnéen nozefroen an och 
hir abonnéiert Kommunikatiounsservicer kën-
nen nozefroen.
Wichteg schéngt eis besonnesch, datt dat 
éischter eng Vereinfachung duerstellt an der 
praktescher Handhabung, ouni dass domadder 
eng Aschränkung eigentlech vun de Fräi-
heetsrechter zousätzlech verbonne wär, dass en 
zentrale Fichier geschafe gëtt beim Lëtzebuer-
ger Institut vun der Regulatioun, wou also 
sämtlech Donnéeë vun de Kommunikatiouns
abonnementer zesummelafen a wou dat doten 
d’Aarbecht vun de Justiz- a Polizeiorganer an 
deem Sënn vereinfacht, och vum Service de 
renseignement, well se dann net brauchen all 
déi eenzel Operateuren eenzel ze kontaktéieren 
an unzeschreiwen, mat all Kéiers neie Prozedu-
ren, mä dass se kënnen an enger zentraler Stell 
direkt op déi doten Donnéeën zréckgräifen. 
Wéi gesot, dat ass haut scho méiglech, awer 
gëtt haut ebe gemaach, andeems se déi eenzel 
Operateure musse kontaktéieren. An Zukunft 
kann dat also méi einfach op enger zentraler 
Stell gemaach ginn. Dat doten ass also, menge 
mir, eng Méiglechkeet, fir méi effikass kënne 
polizeilech a Justizaarbechten ze leeschten.
Här President, ech kommen zum Schluss. Als 
LSAP hätte mer sécher léiwer gehat, mir bräich-
ten esou eng Gesetzesännerung net ze maa-
chen, et wär net néideg, dat ze maachen, mir 
wären net konfrontéiert mat engem Risiko vun 
engem terroristeschen Uschlag, mir missten 
net präventiv an deem dote Beräich och vir-
goen. Mä leider si mer net an esou enger Welt. 
A wann een den Optrag, dee mer als Stat hu 
vum Schutz vum Bierger, vu sengem Liewen a 
vu senge Gidder, seriö hëlt, da musse mer eis 
och Méiglechkeete ginn, fir do kënne wierksam 
dat ze garantéieren, ouni awer Grondrechter 
an hirer Essenz auszehielechen.
Mir mengen, dass dat gelongen ass mat 
deenen heiten Texter, an hirer Versioun, wéi se 
eis elo virleien, dass do eng gutt Aarbecht, 
legislativ Aarbecht iwwert déi lescht Jore ge-
leescht ginn ass. Et ass heiansdo och gutt, 
wann e bëssen Zäit vergeet, dass een net ëm-
mer direkt an der Hektik déi Saache mécht. Dat 
huet eis hei d’Méiglechkeet ginn, mengen ech, 
e verbesserten Text ze hu par rapport zu deem, 
wat an der éischter Reaktioun dann op den In-
stanzewee geschéckt ginn ass.
Hei ass wierklech probéiert ginn, nozelauschte-
ren, probéiert ginn, alle Remarken, esou wäit 
wéi méiglech, Rechnung ze droen. An et ass, 
mengen ech, en uerdentlechen Text dobäi 
erauskomm, deen ausgeglach ass - dat ass dat 
Wichtegst hei - an deen et fäerdegbréngt, dee 
ganz schwieregen Equiliber vu konfliktuelle 
Rechter a Fräiheeten ze garantéieren. An deem 
Sënn wäerte mer och deen heiten Text stëm-
men.
Merci.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner ass den Här Eugène 
Berger.

  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Madrid, Bréissel, Paräis 2015, „Bata-
clan“, dat sinn Datummer a Plazen, déi fir 
bluddeg, terroristesch Attentater, Leed a Misär 

stinn. A si hunn och gewisen, datt terroristesch 
Akten net eppes ass, wat wäit ewech ass, mä et 
kéint och mëtten an eise Stied virun eiser Haus-
dier passéieren.
Ech wëll elo d’Gefor vun Attentater net eropbe-
schwieren oder iwwerspëtzen, mä mir mussen 
eis bewosst sinn, datt och Lëtzebuerg hei keng 
Insel ass. Mir kënnen elo Holz upaken a soen, 
hoffen, datt ni eppes hei geschitt, mä mir dier-
fen awer, wa mer verantwortlech Politik wëlle 
maachen, och keng Efforte scheien, fir optimal 
op Präventioun ze setzen.
Dat heescht, datt mer eis also och déi néideg 
materiell a juristesch Moyene ginn, fir awer och 
am Respekt vum Rechtsstat, am Respekt vun de 
Biergerrechter effikass géint eminent oder po-
tenziell Gefore kënne virzegoen.
An, ech mengen, dee virleienden Text reit sech 
an déi Logik an. Sécherlech, wéi mäi Virriedner 
gesot huet, am léifsten hätte mer alleguerten, 
wa mer keng esou Texter bräichten. Mä, wéi 
gesot, et muss een awer, wann een op Präven-
tioun setzt, esou Texter och hei stëmmen. Mä 
deen Text reit sech awer an déi Logik a vun op 
där enger Säit Präventioun, effikass Moyenen, 
an op där anerer Säit de Respekt vun den een-
zelne Biergerrechter.
Ech wëll net op all Detail agoen, well d’Rappor-
trice dat gemaach huet, an ech wëll där och 
Merci soe fir hire mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Ech wëll duerfir einfach nëmmen e 
puer Remarke maachen, fir e puer Elementer 
nach eng Kéier kuerz ze beliichten.
Ech mengen, dat, wat een elo gesinn huet, 
d’Opschaffe bei eisen Noperen, déi esou Atten-
tater haten, huet gewisen, datt et och heiansdo 
méiglech gewiescht wier, an deem engen oder 
anere Fall, fir verschidden Attentater ze verhën-
neren, wann een déi richteg Instrumenter, och 
juristesch Instrumenter, méi schnell zur Verfü-
gung gehat hätt oder wann een déi och 
schonn an deenen eenzelne Legislatioune ge-
hat hätt.
An, ech mengen, et ass och duerfir, datt d’Re-
gierung ganz séier reagéiert huet an dëse Pro-
jet de loi schonn en hallwe Mount no dem 
Paräiser Attentat vum 13. November 2015 an 
der Chamber deponéiert hat. D’Regierung 
huet also deemools hir Verantwortung iwwer-
holl, net nëmme mat dësem Projet de loi, och 
mat aneren direkte Mesuren 2015. Ech wëll 
nëmmen drun erënneren, datt mer och dee-
mools ganz schnell déi Decisioun geholl hunn, 
datt keng anonym SIM-Kaarte méi däerfen am 
Ëmlaf sinn.
Mir fänken och net ganz bei null hei un, mä 
dëse Projet de loi, dee reit sech an eng Rei Ge-
setzer an, déi mer schonn an der Vergaangen-
heet gestëmmt hunn, mä déi eis awer net all 
d’Moyene ginn hunn, déi mer eventuell bräich-
ten.
Mir hunn och europäesch Texter, wou et ëm 
Kooperatioun am Kampf géint Terrorismus 
geet, international Konventiounen, déi mer ge-
stëmmt hunn, wou mer kënne mat eise Partner 
zesummeschaffen, och aner national Gesetzer, 
déi mer gestëmmt hunn. Ech erënneren do 
nëmmen och un dat neit SRELs-Gesetz.
Ech mengen, den effiziente Kampf géint den 
Terrorismus, deen zeechent sech an éischter 
Linn duerch gutt equipéiert Autoritéiten aus, 
déi séier an och onkomplizéiert dann agräifen, 
wann et wierklech absolutt noutwendeg ass. A 
gläichermoosse wichteg ass et awer och, datt 
d’Grondrechter vu jiddwerengem respektéiert 
ginn an et hei net zu Mëssbräich kënnt. Ech 
brauch Iech net ze soen, datt als Liberal dat fir 
eis ganz wichteg ass. Et geet also drëm, en 
Equiliber ze fannen tëschent Präventioun vun 
terroristeschen Akten an dem Respekt vu fun-
damentale Rechter a Fräiheete vun all Eenzel-
nen.
An dee Projet de loi, dee mer haut stëmmen, 
dréit, ech hunn et scho gesot, deenen zwee 
Aspekter Rechnung. Eis Autoritéite kréien nei 
Pouvoiren am Kampf géint den Terrorismus a si 
gläichzäiteg strenge Kontrollmechanismen ën-
nerworf, déi sécherstellen, datt kengem seng 
Grondrechter verletzt ginn.
Et muss een och ëmmer am Hannerkapp hunn, 
datt hei net Mesuren agefouert ginn, déi d’of-
fice géint all onbescholtene Bierger kéinten 
agesat ginn. Dat soll een net vergiessen. Hei 
steet net, mat deene Mesuren, jiddwereen hei 
am Land ënner Generalverdacht. Ech mengen, 
mat dësen Texter sinn ëmmer Persoune vi-
séiert, wou e ganz seriöen, en eminente Ver-
dacht besteet, well se schonn eventuell déi eng 
oder aner Akten oder Dote gemaach hunn, ver-
sicht hunn ze maachen, déi net nëmmen am 
penale Beräich anzestufe sinn, mä déi och Indi-
zien opweisen, datt se kéinten zu engem kon-
kreten Akt vu schwéierer Strofdot oder Terro-
rismus oder Bäihëllef zu Terrorismus iwwer-
goen.

Dat gëllt also fir all déi nei Mesuren, déi mer 
mat dësem Gesetz aféieren. An et ass och wich-
teg, datt déi nei Instrumenter, déi mer haut 
schafen, keng Alibimesurë sinn, mä datt se 
konkret a sënnvoll sinn, fir eis am Kampf géint 
den Terrorismus ze hëllefen.
Ech wëll dat einfach nëmmen illustréieren an 
der Praxis. Am Kader vu Verbriechen, déi an 
Zesummenhang mat engem versichten oder 
engem erfollegten Attentat stinn, kann den Un-
tersuchungsriichter jo elo unuerdnen, datt eng 
verdächtegt Persoun 48 Stonnen, amplaz 24 
Stonnen, ka festgehale ginn. An dat mécht ab-
solutt Sënn.
Wa mer nëmmen d’Attentat vu Paräis 2015 
kucken, dann erënnere mer eis, mir kënnen eis 
erënneren un d’Biller an de Reportagen, datt 
déi Nuecht an och deen Dag duerno nach e 
gewëssenen Duerjerneen dominéiert huet. 
D’Rettungsdéngschter an d’Police waren der-
madder beschäftegt, nach Mënschen ze retten, 
Plazen ofzesécheren, mä et war awer eng Zäit 
net kloer: Sinn nach Attentäter op de Stroos-
sen, an de Gebaier ënnerwee? Sinn nach wei-
der Mënscheliewen a Gefor? An et konnt ee 
sech also net sécher sinn, wien och am End
effekt vläicht Affer oder Täter war.
A stellt Iech elo emol vir, an esou enger Situa-
tioun, déi also vläicht een, zwee Deeg dauert, 
wou vill Duerjerneen ass, datt een do dann ee 
Verdächtegen nëmme kéint 24 Stonne festha-
len, fir dann eventuell Preuven ze fannen, fir 
dee Verdächtegen da kënnen an Unter
suchungshaft ze setzen!
Ech mengen, et mécht also duerchaus Sënn, 
datt den Autoritéiten dann deen néidege Sputt 
vu 24 zousätzleche Stonne ka gi ginn, fir ge-
nuch Zäit ze hunn, fir all Elementer ze samme-
len, fir och déi richteg Decisiounen dann ze 
treffen. Well ech wéilt mer elo net ausmolen, 
wann hei am Land iergendeppes wier, en At-
tentat, an et misst een dann ee vun den even-
tuellen Täter lafe loossen, well een en nëmme 
24 Stonne kéint festhalen, datt een all 
d’Epreuven hätt! Ech mengen, do brauche mer 
eis net auszemolen, wat fir eng Diskussioune 
mer dann hei hätten.
Ech mengen, déiselwecht Iwwerleeungen, déi 
kéint een och bei enger anerer Mesure ustellen, 
déi hei mam Gesetz agefouert gëtt, an zwar 
d’Perquisitiounen zu all Auerzäit an - ech soen 
emol e bëssen iwwerspëtzt - net nëmmen zu 
de Büroszäite vu moies sechs bis owes sechs. 
Ech mengen, och hei erkläert sech dat vum 
selwen, firwat dës Mesure absolutt noutwen-
deg oder berechtegt ass an esou engem Fall.
Ech mengen, wann d’Autoritéiten en Hiweis 
kréien, iwwer Nuecht zum Beispill, datt do im-
minent en Attentat kéint ausgefouert ginn oder 
geplangt ginn, dann ass et normal, datt een 
dann net seet: „Jo, mir waarde bis muer de 
Moie sechs Auer, ier mer da kucken anzegräi-
fen.“ Ech mengen, och hei gesäit een, datt dat 
awer Saache sinn, déi absolutt Sënn maachen.
Mam Gesetz, an dat ass jo dat, wou een da méi 
oppasst, ob dat dann awer och am Aklang ass - 
ech soen emol - mat all de Biergerrechter. Et gi 
jo och verschidden Instrumenter agefouert, fir 
d’Lokalisatioun an d’Kommunikatioun vu po-
tenziellen Täter ze suivéieren.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Och hei huet ee sech missen, an dat ass jo och 
e Fait, un déi nei Technologien upassen, an och 
eis Texter deem upassen. Et ass nun haut emol 
esou, datt am internationalen Terrorismus net 
méi iwwer onverschlësselt Kanäl, iwwert den 
Haustëlefon oder oft souguer emol net méi 
haut iwwert den Handy communiquéiert gëtt. 
Et gëtt gewéinlech mat anere Kommunika-
tiounsmethode gemaach, déi schwéier ze 
dekryptéiere sinn oder déi schwéier ofze-
lauschtere sinn: Skype, verschlësselt Mailen an 
esou weider.
An och do muss een also kënnen usetzen, well 
och an der Vergaangenheet huet ee jo gesinn, 
datt et och méiglech ass, eben haaptsächlech 
wann een d’Kommunikatioun kann intercep-
téiere vu potenziellen Terroristen oder Täter, 
datt een do awer eng gewëssen Erfollegsrat 
huet. Nëmmen als Erënnerung, datt, ech 
mengen, dat war virun zwee Joer, zu Léck ver-
schidden terroristesch Attentäter konnte festge-
holl ginn, ier se deen Dag duerno praktesch 
wollten zu der Aktioun iwwergoen.
Et ass natierlech och kloer: Eenzeltäter, déi et 
och gëtt, déi sinn natierlech schwéier ze erfaas-
sen, och mat esou Systemer, well déi jo da 
gewéinlech net musse mat engem anere com-
muniquéieren.
Ech mengen, och d’Infiltratioun, d’Benotze vu 
Pseudonymer an aner technesch Hëllefsmëttel, 
ouni se elo nach eng Kéier all opzezielen, dat 
gehéiert einfach haut zu enger moderner, géif 
ech emol soen, virun allem enger effizienter 
Antiterrorstrategie. An duerfir muss ee sech 
awer och kënnen déi Moyene ginn, fir do-
robber ze setzen.

An ech wëll och soen: Hei déi Mesuren, déi 
kënne jo ëmmer nëmmen agesat ginn, wa 
wierklech en Terrorakt oder e Verbrieche géint 
d’Sécherheet vum Stat am Raum steet. A se 
ginn och vu strenge Kontrollmechanisme be-
gleet. Duerfir si jo och nach déi eng oder aner 
Kéier d’Texter e bëssen ajustéiert ginn. Déi Ins-
trumenter sinn also net geduecht, fir se géint 
den normale Bierger, géif ech emol soen, anze-
setzen. Hei ass dat wierklech net de Fall! Dat 
muss ech ëmmer erëm betounen.
An, wéi gesot, bei all deene Mesuren, an dat 
ass eis eben och wichteg an engem Rechtsstat, 
sinn ëmmer eng ganz Rei Autorisatiouns-
kontrollmechanisme virgesinn. Et dierf also 
keen arbiträr hei sinn. Et ass also esou, datt déi 
Prozedure wierklech nëmme virgesi sinn, wann 
et wierklech ëm verdächteg potenziell Attentä-
ter geet.
Ech mengen, och duerfir, wéi gesot, dat ass 
ëmmer eis Suerg als Liberal, datt do de perséin-
lechen Dateschutz garantéiert ass. An dat ass 
awer hei fir eis an deem Text kloer de Fall mat 
all de Garantien. An duerfir kënne mir och 
deem Text zoustëmmen.
Här President, ech hunn eigentlech e bëssen 
déi äänlech Konklusioun wéi schonn d’Virried-
ner. Dëst Gesetz hei hätt eigentlech kee sech 
gewënscht, mä et ass absolutt noutwendeg, 
wa mer wëlle gutt an effikass opgestallt sinn, fir 
präventiv géint Terrorismus virzegoen.
Hei mat deem Gesetz kënne mer eis esou op-
stellen, datt mer de Risiko op e Minimum re-
duzéiere kënnen. Duerfir brauche mer dëst Ge-
setz. Duerfir brauche mer awer och de Service 
de renseignement, d’Police a Justizautoritéiten, 
déi déi néideg Instrumenter kréien, fir bescht-
méiglech kënne präventiv ze schaffen, heiheem 
an a Kooperatioun mat hiren europäeschen an 
internationale Partner an an der Hoffnung, datt 
mer hei zu Lëtzebuerg awer bis an all Éiweg
keet verschount bleiwe vun esou Attentater.
Dat gesot, géif ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn.
Merci.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Berger. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Roy 
Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

  M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Och mir schléissen eis de Virried-
ner vollumfänglech un. Wéi se richteg gesot 
hunn, besonnesch och den Alex Bodry: De 
Schutz vum Bierger ass déi virdrénglechst, ass 
déi éischten Aufgab vum Stat.
Et ass zwar schrecklech, datt mer esou ee Ge-
setz brauche wéi dat heiten, mä et ass gutt, 
datt mer et elo kréien. Wéi mir hei d’Verfassung 
geännert hunn, fir der Regierung a Krisefäll 
wäitestgehend Pouvoiren zouzegestoen, sote 
mir als ADR, dat wier an eisen Aen dee falsche 
Wee. Wann ee jo wéisst, wéi eng Bedroungen 
op eis zoukommen, da wier et besser, dat a 
Rou mat Aemooss zurzäit ze maachen. De Ge-
setzgeber soll et maachen a soll entspriechend 
Instrumenter schafen. Hei ass eent dervun. Et 
ass net dat eenzegt an der Präventioun. Ech 
kommen drop.
Duerch dëst Gesetz, wat d’Terrorismus-
bekämpfung ugeet, maache mer en éischte 
Schrëtt. Wann ee mir als Droitstudent oder jon-
ken Affekot, an anere Kolleegen heibanne geet 
et d’selwecht, gesot hätt virun 30 Joer, mir géi-
fen enges Daags engem Gesetz zoustëmmen, 
wat dem Stat esou wäitgehend Pouvoire gëtt - 
Ophiewung vum Bréifgeheimnis, Oflauschter
aktioun doheem, am Auto, Infiltratioun a Com-
puteren an esou weider an esou fort -, mir hät-
ten déi Leit fir verréckt erkläert. An haut stinn 
ech awer hei a soen: Et ass gutt, datt mer dëst 
Gesetz kréien!
Mir kréien et, well et néideg ass. Keng aner Par-
tei, keng vun eise Parteien hei géif deem Ge-
setz zoustëmmen, wann et net leider Gottes 
batter néideg wier.
An da komme mer zum Thema Präventioun. 
Wéi eng Ideologie deem blannen, verblennten 
islamisteschen Terror zugronn läit, ka wahr-
scheinlech kee vun eis rational verstoen. E gouf 
net verhënnert, mä e gouf gefërdert duerch de 
Fakt, datt Honnertdausende Mënschen ënnert 
dem Begrëff „Flüchtling“ an d’EU koumen, déi 
net erfaasst goufen: weder hir Identitéit, hir 
Nationalitéit, hiert Hierkunftsland, hire Wunn-
uert, mä schwätze mer guer net vum richtegen 
Alter oder vu Fangerofdréck. A Violatioun vun 
nationalen an internationalen Texter sinn déi 
an d’EU erakomm!
Vill vun dëse Mënsche si keng Asylanten am 
Sënn vum Asylrecht, wat indiskutabel all 
Mënsch zousteet an zoustoe muss, deen a sen-
gem Land wéinst senger politescher Astellung, 
senger Relioun, senger sexueller Ausriichtung 
an esou weider verfollegt gëtt an ëm säi Liewe 
baange muss.
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Si sinn och oft keng Krichsflüchtlingen am 
Sënn vun der Genfer Konventioun: Leit, 
deenen indiskutabel temporäre Schutz ze 
gewären ass, bis se nees kënnen heemkom-
men; déi Situatioun, déi mir selwer hei am 
Land virun nëmmen zwou Generatioune mat-
gemaach hunn.
Déi meescht si Migranten, déi dat mënschlech 
duerchaus éierbart an novollzéibart Zil verfol-
gen, fir sech, hirer Famill oder hirer Duerfge-
meinschaft eng besser Zukunft ze sécheren a 
materielle Wuelstand. A selbstverständlech sinn 
dës sozial Migranten net d’office Krimineller a 
scho guer net Terroristen, och wa se selbst-
verständlech eng enorm Belaaschtung fir d’so-
zial Kohäsioun vun eiser Gesellschaft a vun eise 
Sozialsystemer duerstellen.
Mä eben och d’Terroriste profitéiere vum Fait, 
datt eis EU-Baussegrenzen net geséchert sinn! 
Do ass d’Krux, wa mer wëlle vu Präventioun 
schwätzen! Mindestens zwee vun den Attentä-
ter vu Paräis vum „Bataclan“ sinn als Flüchtlin-
gen iwwert d’Insel Leros an Europa agereest, 
genau ewéi zwee weider Membere vu genau 
där IS-Terrorzell. Wéinstens eng Dose weider 
IS-Terroriste si mat äänleche gefälschte Päss an 
Europa komm. Mir wëssen net, wou se sech 
befannen. Si liewen onerkannt matzen ënner 
eis.
Ee vun den Terroriste vu Bréissel, Mäerz 2016, 
koum als Bootsflüchtling aus der Türkei. D’At-
tentat op d’Londoner Metro, op de Chrëscht-
maart bei der Berliner Gedächtniskirche, déi 
vun Ansbach a vu Würzburg: Si all goufe vun 
esou infiltréierten islamisteschen Terroriste 
verüübt!
Anescht wéi duerch Methoden, déi dëst Gesetz 
virgesäit, kënne mer eis net schützen, kënne 
mer eis Bierger net schützen, kënne mer eisem 
virdréngleche Statsoptrag net gerecht ginn, mä 
zu där Präventioun gehéiert och endlech eng 
seriö Iwwerwaachung vun eisen EU-Ausse-
grenzen.
Et ass schrecklech, datt mer dëst Gesetz 
brauchen, an et ass gutt, datt mer et haut 
kréien.
Ech soen Iech Merci.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Reding. Als nächste 
Riedner ass den Här Marc Baum ageschriwwen. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dëst Gesetz huet jo e Virlaf. 
E Virlaf, op dee verschidde Virriedner och 
schonn agaange sinn an deen als wesentlechst 
oder als markéierendst Element d’Attentater 
vum November 2015 zu Paräis hat.
Et huet nëmmen e puer Woche gedauert, bis 
zum 1. Dezember, bis d’Regierung dunn en 
éischte Jet vun dësem Projet deposéiert huet. 
An engem Zoustand vun enger gesellschaftle-
cher Hysterie, well Faite geschitt sinn, op déi 
eis Gesellschaft an deem dote Mooss net pre-
paréiert war an déi se an där doter Form och 
esou net kannt huet, obwuel an Europa den 
Terrorismus eppes ass, wat zënter 30, 40, 50 
Joer a verschiddene Länner gang und gäbe ass 
a wou déi verschidde Länner och Erfahrungen 
domadder hunn. Mä et hat eng nei Qualitéit, 
dat, wat do geschitt ass.
An nach eng Kéier, e puer Wochen drop, ass 
eng Proposition de révision constitutionnelle 
deposéiert ginn, déi den État d’urgence, deen 
duerno dann ofgeschwächt État de crise ge-
nannt sollt ginn, sollt erweideren. Dispositiou-
nen, déi et schonn dee Moment an der Verfas-
sung gi si fir international Konflikter oder inter-
national Krisen, sollten dunn och ausgebaut 
ginn op national Krisen; dëst alles am Numm 
vun der Terrorismusbekämpfung.
Dunn, nach eng Kéier e puer Wochen a Méint 
duerno, sinn dann déi éischt Avisen zu dësem 
Gesetz komm: d’Avise vun der nationaler Date-
schutzkommissioun an d’Avise vun der konsul-
tativer Mënscherechtskommissioun. An déi 
zwee Avisen haten eppes gemeinsam, nääm
lech datt se allen zwee d’Hänn iwwert dem 
Kapp zesummegeschloen hunn a wesentlech - 
wesentlech! - Elementer vun deem Projet, deen 
dolouch, kritiséiert hunn.
D’Regierung huet doropshin e puermol no-
gebessert, mä souguer nach bei der éischter 
Nobesserung war awer net esou wäit nogebes-
sert ginn, datt zum Beispill net drastoung 
(veuillez lire: datt zum Beispill dragestanen 
hätt), datt Pseudonym-Enquêten net kéinten 
duerchgefouert gi mat Nimm vu reell existéie-
rende Persounen.
Dunn Enn 2017 ass den Avis vum Statsrot 
komm. An deen Avis, dee war gradesou ver-
nichtend, wann een dat esou ka soen. Et 
stoung dran, an ech liese vir: «La simple lecture 
des mesures ainsi proposées fait apparaître que 
lesdites mesures que les auteurs considèrent 
comme n’étant ‚pas dramatiques’, sont au con-
traire des dispositions qui affectent certains 

droits fondamentaux des citoyens. Est ainsi af-
fectée la protection de la vie privée garantie 
par l’article 11 (3) de la Constitution. Il en est 
de même de la liberté individuelle garantie par 
l’article 12 de la Constitution, plus particulière-
ment par la troisième phrase de cet article. Est 
encore restreinte l’inviolabilité du domicile (ar-
ticle 15 de la Constitution).» A véiertens: «L’in-
violabilité du secret de la correspondance (ar-
ticle 28 de la Constitution) est elle aussi tou-
chée par ces mesures.»
Alles dëst sinn awer Elementer, déi weisen, a 
wéi engem Esprit zumindest déi éischt Fassung 
vun deem doten Text geschriwwe ginn ass. A 
wann den Här Bodry virdru gesot huet, datt déi 
éischt Fassung „perfektibel“ gewiescht wier, da 
muss een zumindest zréckhalen, datt dat en 
Euphemismus, mengen ech, ass.
Mir orientéieren eis an der Terrorismusbe
kämpfung an all deene verschiddene Mesuren 
a Gesetzer oder souguer a Verfassungsännerun-
gen, a mir als Lénk hunn dat ëmmer erëm kriti-
séiert, ganz staark un deem, wat a Frankräich 
an an der Belsch geholl ginn ass vu repressive 
Mesuren. A mir hunn eis relativ wéineg un 
deem orientéiert, wéi Däitschland mat dem 
Phenomeen vum Terrorismus ëmgaangen ass, 
wéi eng Mesurë si geholl hunn oder virun 
allem net geholl hunn a wéi se op d’Kraaft vun 
hirem Rechtsstat vertraut hunn.
Madamm Presidentin, deen zweete grousse 
Problem, dee mer mat dësem Text hunn, dee 
läit a sengem Titel. Et ass en Text, deen d’Pro-
cédure pénale verännere wëllt, «lié(s) à la me-
nace terroriste». An da si mer beim Begrëff 
vum Terrorismus. Mir wëssen, den Här Braz 
huet virdru gesot: Den Ideolog ass ëmmer 
deen aneren. Den Terrorist ass och ëmmer 
deen aneren. Dat, wat verschidde Staten als 
Terroriste bezeechnen, gesi mir als Helden, an 
ëmgekéiert.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
Presidentin?

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ee Moment! Här Baum, erlaabt Der, 
dass...?

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech mengen, 
den Här Kartheiser wéilt mer eng Fro stellen.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ech 
wollt just den Här Baum froen, ob e kéint dat 
präziséieren, ob dat elo gemengt war fir déi 
Lénk oder ob dat méi eng allgemeng Ausso 
war. Ech wollt e just froen, wéi eng Helden 
hien da géif consideréieren, déi iergendwou 
anescht als Terroristen ugesi ginn. Et wär awer 
interessant, dat hei gewuer ze ginn.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech mengen 
zum Beispill, wat an der Türkei geschitt an déi 
Denominatioun vun deene Leit, déi do als Ter-
roriste bezeechent ginn an déi an anere Länner, 
notamment och bei eis, deelweis als Fräiheets-
kämpfer gesi ginn, Verteideger vu liberale 
Rechter. Ausser Dir géift dat elo, Dir hätt do 
eng aner Interpretatioun.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Esou for-
muléiert, kann ech dermat liewen.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Gutt! Här Baum, un Iech.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech fäerten, 
ech hunn elo eppes falschgemaach.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, et ass fein. Här Baum, et ass un 
Iech.
(Hilarité)
Den Här Baum huet eleng d’Wuert.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Madamm Presi-
dentin, dee Begrëff „Terrorismus“ ass, wéi e fir 
d’Éischt an eis Gesetzgebung agefloss ass, 
näämlech 2003, vun Ufank un extrem schwam-
meg gewiescht. An dat ass och dee Moment 
2003 vu ville kritiséiert ginn. Et ass kritiséiert 
ginn deemools vun deene Gréngen. Et ass kriti-
séiert gi vun der LSAP, déi och duerfir dergéint 
votéiert hunn, well de Begrëff eng Nebulös ass, 
deen awer gläichzäiteg vum repressive Poten-
zial onheemlech vill Méiglechkeeten opmécht a 
wou genau d’Proportionalitéit a Fro gestallt 
ginn ass, déi notamment mat deem Begrëff 
vum Terrorismus zesummenhänkt.
Et ass also e Begrëff, deen, an eisen Aen, net 
gekläert ass an deen awer, zumindest an der 
Referenz, d’Basis zum Deel vun dësem Text 
duerstellt. En Text, wou an der Procédure pé-
nale d’Mëttelen erweidert ginn, d’Intrusioun 
erweidert gëtt; Aschnëtter, déi deelweis wäit
goend Konsequenze kënne fir d’Privatliewen 
hunn.
Mir hätten eis gewënscht, dës Regierung hätt 
an deene leschte fënnef Joer dee Chantier uge-
paakt an hätt versicht, dee Begrëff méi ze klä-
ren, fir all deem, all deene Kriticken, déi ganz 
dacks an der Vergaangenheet och erëmkomm 
sinn, net nëmmen de Wand aus de Segelen ze 
huelen, mä virun allem d’Berechtegung ewech-

zehuelen. Dat ass leider net geschitt. An duerfir 
liewe mer elo nach mat deem ganz schwam-
megen, nebulöse Begrëff.
Eppes, wat mech weider e bësse stéiert oder 
souguer ganz staark stéiert un deem Text hei, 
dat ass, datt, wéi mer iwwert den État d’ur-
gence diskutéiert hunn, wat jo deelweis och 
eng hefteg Diskussioun war, déi och an der Zi-
villgesellschaft gefouert ginn ass, dunn ass ëm-
mer erëm een Argument erëmkomm, wat do-
ranner bestanen huet, fir ze soen: „Mä kommt, 
et ass besser, et ass méi fortschrëttlech, mer 
schreiwen den État d’urgence, also den Ausna-
mezoustand, an d’Verfassung, mir reglemen-
téieren deen, mir maachen do méiglechst vill 
Garde-fouen, well dat verhënnert, datt mer ebe 
justement eng weider Repressioun am Droit or-
dinaire kënne virhuelen!“
An ech stellen elo awer fest, datt mer béides 
maachen! Dat heite si repressiv Mesuren, a mir 
hunn och nach den État d’urgence erweidert 
an der Verfassung.
Duerfir menge mir als Lénk, datt mer nieft der 
Fro, ob mer prett sinn, eis virun terroristesche 
Menacen ze schützen, och prett misste sinn, fir 
eis rechtsstaatlech Grondfräiheeten ze schüt-
zen. A mer mengen, datt dësen Text leider 
Gottes nu wierklech net dozou bäidréit. An 
duerfir wäerte mer och géint dësen Text stëm-
men.
Merci.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Baum. Ech hunn elo 
keen aneren Deputéierte méi ageschriwwen. 
Da géif ech elo den Här Justizminister bieden, 
op d’Tribün ze kommen. Här Minister, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Madamm Presidentin. Den Text, iwwert dee 
mer haut diskutéieren, dat ass scho gesot ginn, 
ass den 1. Dezember 2015 offiziell deposéiert 
ginn. An do war natierlech e Lien mat den dra-
mateschen Evenementer vum „Bataclan“ zu 
Paräis, déi, wéi Der nach all wësst, freides den 
13. November 2015 waren. Mir hunn also en 
Text bannent ganz kuerzer Zäit no deenen Eve-
nementer deposéiert.
Et si virdrun, ech mengen, et war den Här 
Baum, Begrëffer gefall wéi „Hysterie“ an deem 
heite Kontext. Esou hunn ech dat net an Erën-
nerung. Et war dee Moment hei am Land wéi 
och soss iwwerall an Europa eng ganz grouss 
Betraffenheet. Trauer, Roserei, Suerg ass ausge-
dréckt ginn.
An op der Säit vun de politesche Responsabe-
len hunn ech och keng Hysterie festgestallt, mä 
et war éischter Responsabilitéit a Realismus 
iwwert dat, wat net wäit vun eis ewech ge-
schitt ass a vun deem mer leider mussen 
unhuelen, dass kee Land, trotz all de Moyenen, 
déi et deployéiere kann, eng Garantie huet, 
dass et dat Land net trëfft.
Dofir kann ech nëmme mat all deenen d’ac-
cord sinn, déi virdru scho gesot hunn, dass mer 
gären op dëst Gesetz verzicht hätten an dass 
mer souguer hoffen, dass d’Gesetz hoffentlech 
net brauch zur Uwendung ze kommen, well 
mer mat deem Phenomeen net an deem 
Mooss wäerte konfrontéiert sinn, wéi dësen 
Text et eis awer erlaabt, fir drop ze äntwerten.
Mir hunn also effektiv séier en Text gemaach. 
Dat war awer keen Akt, deen oniwwerluecht 
war, well déi Mesuren, déi haut am Text dra-
stinn, sinn duerchaus Mesuren, iwwert déi sech 
och scho virdrun, um Niveau vun de Verfol-
gungsautoritéiten an der Haaptsaach, Gedanke 
gemaach gi sinn. An dofir war et och méiglech, 
a relativ kuerzer Zäit en éischten Draft vun dë-
sem Text op den Dësch ze leeën.
Et ass ganz vill iwwert dësen Text gesot ginn, 
leider och ganz villes, wat net zoutrëfft, wat net 
stëmmt. Dësem Text ass virgeworf ginn, et wär 
en Iwwerwaachungstext, e géif d’Grondrechter 
a Gefor bréngen, all d’Leit, och déi, déi sech 
näischt virzewerfen hätten, kéinte prinzipiell 
hei vum Stat iwwerwaacht ginn, d’Polizei 
kréich Rechter, déi wäit an eigentlech ze wäit 
géife goen, an déi Mesurë wären zum Deel 
hautement contestabel.
Ech wëll dozou just e puer Remarke maachen.
Déi éischt ass, fir ze ënnersträichen, dass deen 
heiten Text - an dat ënnerscheet eis zum Deel 
däitlech vun deem, wat an anere Länner ge-
maach ginn ass, an dofir sinn ech och mam 
Här Baum op deem Punkt do net d’accord -: 
Mir hunn hei net dat gemaach, wat an anere 
Länner, och no bei eis a ronderëm eis, ge-
maach ginn ass, well deen heiten Text all seng 
Mesuren, déi e beinhalt, judiciariséiert huet. 
Hei si mer exklusiv am Beräich vum Judiciaire, 
dat heescht och mat all de Garantien, déi et 
am Beräich vum Judiciaire gëtt, duerch eis ee-
gen national Texter, duerch eis Verfassung an 
och duerch international Texter a Konventiou-

nen, zu deene Lëtzebuerg seng Zoustëmmung 
ginn huet.
Mir sinn hei net am Beräich vun der Police ad-
ministrative, wou mer géife Rechter, contraire-
ment zu deem zum Beispill, wat Frankräich 
deelweis gemaach huet, wat d’Belsch deelweis 
gemaach huet... Eis Demarche fënnt aus
schliisslech statt am Beräich vum Judiciaire. Dat 
ass e fundamentale Punkt, deen net oft genuch 
an deem heite Beräich erwäänt gëtt.
Déi zweet Remark, déi ech wëll maachen, an 
déi hänkt un där éischter mat drun: Hei si mer 
net am Beräich vun der Iwwerwaachung, fir 
kee Bierger an dësem Land. Hei si mer am 
Beräich vun der Strofverfolgung. D’Justizautori-
téiten, d’Strofverfolgungsautoritéite ginn aktiv 
dee Moment, wou eng Infraktioun virläit oder 
wou zumindest de Verdacht, de begrënnte Ver-
dacht op eng Strofdot virläit.
Et ass also keng Mesure, déi wahllos op Leit ap-
plizéiert gëtt, déi duerch Zoufall géifen an esou 
eng Kontroll geroden. Wien ënnert d’Applika-
tioun vun dësen neien Artikele vum Code 
pénal, vum Code de procédure pénale fält, si 
Leit, déi schonn eng Strofdot begaangen hunn 
oder déi zumindest am begrënnte Verdacht 
stinn, dass se eng Strofdot an deem enk limi-
téierte Beräich vum Terrorissem an der Sûreté 
de l’État begaangen hunn, well och do gëtt et 
eng ganz däitlech Limitt, wat de Champ d’ap-
plication vun dëse Mesuren ass.
Et ass wichteg ze ënnersträichen, fir net, zum 
Deel a Phantasmen, ze mengen, dass mer hei 
amgaange wieren, ganz aner Saachen heimad-
der ze maachen.
Deen Text, wéi mer en deposéiert hunn, war 
begleet vun Demandë vun Avisen. Déi Avisen, 
déi komm si vun der CCDH, vun der CNPD, si 
vun der Regierung gefrot ginn. Dat ware keng 
kritesch Avisen, déi eis wollten op d’Plaz set-
zen. Dat sinn Avisen, déi d’Regierung selwer 
gefrot huet, well se wollt dès le début en Text 
maachen - well en aneren Text hätt ech hei-
bannen net verteidegt! -, deen op all Zeil an op 
all Wuert deenen héchsten Uspréch vun den 
internationale Konventiounen am Beräich vun 
der Protection de la vie privée a vum Date-
schutz gerecht gëtt!
Haut hu mer esou en Text! A fir dass esou en 
Text méiglech gëtt, hu mer Institutiounen hei 
am Land, déi eis dobäi hëllefen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wann eng Regierung mat hire Servicer ëmmer 
eleng à même wier, en Text ze maachen, deen 
iwwer all Kritik erhabe wier, da bräichte mer 
keng CCDH, da bräichte mer keng CNPD! Fir-
wat hu mer spezialiséiert Gremie wéi eng 
CCDH, wéi eng CNPD? Mä justement, well déi 
eng Expertise an en Know-how hunn, déi eis et 
erlaben, iwwert dat erauszegoen, wat mir 
selwer kënnen op den Dësch leeën.
An dann - an dat ass de sprangende Punkt - 
muss eng Regierung och gewëllt sinn, deenen 
Avisen do nozelauschteren! D’CNPD an 
d’CCDH hunn an der Vergaangenheet - net bei 
dëser Regierung - schonn oft Avise gemaach, 
déi guer net oder bal net respektéiert gi sinn!
Ech beéiere mech am Numm vun dëser Re-
gierung, dass déi Avisen, déi mer gefrot hunn, 
och integral befollegt gi sinn, vun der CNPD a 
vun der CCDH! Dat ass d’Demarche vun der 
Regierung. Et ass net just en initialen „Jet“, 
deen et hei ze bewäerte gëtt. Et ass och déi 
Demarche hannendrun, déi mir initiéiert hunn 
an déi mer befollegt hunn.
An nawell war dat net gutt genuch, well no-
deems mer den Avis vun der CCDH a vun der 
CNPD integréiert haten, koum deen éischten 
Avis vum Statsrot. An obwuel mer do CNPD- a 
CCDH-konform waren, huet de Statsrot nach 
eng Kéier eng ganz Rei Awänn fonnt, déi mer 
och do nach eng Kéier befollegt hunn. An och 
beim zweeten Avis ass et nach eng Kéier esou 
gaangen.
Um Enn bleift en Text - an och dat héiert een 
dann net -, deen net nëmmen all déi Remarken 
integréiert huet - vum Statsrot, vun der CNPD, 
vun der CCDH -, mä um Enn ass och en Text, 
well wann ee verschidden Interventioune ge-
lauschtert huet, da mengt een, den Text vun 
der Regierung wier auserneegeholl ginn.
Dofir, nach eng Kéier, och do wëll ech ënner
sträichen: Den Text vun der Regierung huet 
sechs Mesurë proposéiert, deen initialen Text. 
Déi sechs Mesurë sinn nach ëmmer do. Keng 
eenzeg Mesure ass am Respekt vun den Avise 
vum CCDH, CNPD a Statsrot gestrach ginn! 
Wat geännert huet, ass, dass d’Libelléen, fir et 
nach méi kloerzemaachen, wou d’Limitte si 
vun der Applikatioun dovun, dass déi präzi-
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séiert gi sinn, mä déi Duerstellung, do wär e 
bal raibereschen Text gemaach ginn, deen 
duerno komplett ersat gi wier duerch eppes 
anescht, déi ass schlichtweg falsch.
Déi sechs Mesuren, déi proposéiert gi sinn: Eng 
dovunner ass elo an een anere Projet de loi 
eriwwergaangen, mä se besteet do, an déi aner 
sinn an dësem Text bliwwen, soudass d’Regie-
rung par rapport zu de Mesuren an den Instru-
menter, déi se de Strofverfolgungsbehërden 
hei zur Verfügung stellt, keng eenzeg huet mis-
sen änneren oder sträichen. Et ass d’Applika-
tioun, d’Präzisioun op de Ränner vun der Appli-
katioun, déi geännert huet, an do hu mir all 
Avis befollegt.
Ech mengen, dass dat méi e richtegt Bild wërft, 
souwuel op den Ecart tëschent dem initialen an 
dem Text, dee mer haut zur Ofstëmmung 
bréngen, an och zu der Demarche vun der Re-
gierung.
Ech sinn op jidde Fall frou, dass mer an dësem 
Land et fäerdegbréngen, an dëser Matière, déi 
eng ganz delikat ass, eng fundamental wichteg 
ass, et haut fäerdegbréngen, esou en Text mat 
enger ganz breeder Majoritéit ze stëmmen, 
deen à la fois de Strofverfolgungsbehërden déi 
Instrumenter a Moyene gëtt, déi se brauchen, 
an op där anerer Säit sämtlech an héchst Ufuer-
derungen am Beräich vum Schutz vum Privat-
liewen, vun de Grondrechter assuréiert. Dat ass 
net esou einfach hinzekréien. Mir hunn dat ze-
summen hikritt an ech sinn doriwwer ganz 
frou.
An eng lescht Remark, fir ze ënnersträichen, 
dass et och keng Alternativ gouf zu där De-
marche. Wann Der alles dat kritiséiert, dass mer 
en Text gemaach hunn, obwuel mer alles inte-
gréiert hunn, dass deen awer heihinner… Sou, 
da froen ech: Wat wier dann d’Alternativ 
gewiescht? Dass mer net reagéieren? Dass mer 
einfach soen: Okay, mir kucken eis nach e puer 
aner méi politesch agreabel Saachen un, déi fir 
eis all an der Confortzon sinn, déi och utile 
kënne sinn, mä do, wou et ëm d’Substanz geet 
vun de Moyene vun de Strofverfolgungsbehër-
den, hätte mer dann einfach näischt gemaach. 
Dat wär da richteg gewiescht? Sorry, dat ass 
einfach net an der Realitéit, wou deen doten 
Discours ka stattfannen!
Mir hunn eng Realitéit. Där hu mer eis gestallt, 
an zwar esou, dass mer mat guddem Gewësse 
kënne soen, dass d’Grondrechter zu Lëtze-
buerg an deem heite Fall respektéiert sinn an 
dass eis Strofverfolgungsbehërden déi Moyene 
kréien, déi se brauchen, fir an dëser Matière 
kloer beschriwwen, kloer delimitéiert kënnen 
aktiv ze ginn; wat et misst sinn a wat mer alle-
guerten hoffen, dass et net wäert antrieden.
Ech soen Iech Merci.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och.
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Parole après 

ministre!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hunn dat direkt erkannt. Dat stoung Iech um 
Gesiicht geschriwwen.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, jo. Also ech 
mengen awer, datt ech och mat ganz villem 
kann averstane sinn, wat den Här Braz gesot 
huet, an ech hu jo och net gesot, datt keng 
Verännerungen un deem Text gemaach gi wie-
ren. Nawell ass et keng Phantasmagorie, dee 
franséischen Text aus dem Conseil d’État, deen 
ech virgelies hunn, mä dat stoung schwaarz op 
wäiss do, datt e gemengt huet a sengem éisch-
ten Avis, datt véier grondleeënd Verfassungs-
prinzipien, wat déi klassesch biergerrechtlech 
Fräiheeten ugaange wieren, a Fro gestallt wie-
ren.
Woumat ech awer wierklech net averstane 
sinn, dat ass elo déi pauschaliséierend Duerstel-
lung! Et gëtt just Schwaarz oder Wäiss. Entwe-
der maache mer näischt an da si mer alleguer 
irresponsabel, oder mer maachen dat do an da 
gëtt et och just dat doten.
Ech hunn a menger Interventioun drop higewi-
sen, datt aner Länner anescht domat 
ëmgaange sinn. An ech hätt mer och an dësem 
Fall méi däitsch Besonnenheet gewënscht, une 
fois.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
dat ass och net dat, wat ech Iech wollt repro-
chéieren. De Punkt war, dass Dir bei Ärer Ana-
lys stoe bliwwe sidd bei den initialen Avisen.
Mä Punkt war just, fir ze soen, d’Regierung ass 
bis zum Enn deen dote Wee gaangen, mat 

deenen Avisen. An deen Text, dee mer haut 
hunn - an dat war d’Demarche vun der Re-
gierung, well, nach eng Kéier, een aneren Text 
hätt ech heibannen net verdeedegt -, deen 
Text, dee mer haut um Dësch leien hunn, ass 
en Text, deen all deenen Avise Rechnung dréit, 
déi mir gefrot hunn, déi mir gewëllt waren, ze 
befollegen, fir dass mer um Enn en Text hunn, 
deen deem doten alles entsprécht. Dat war just 
de Punkt. Et geet net duer, ze soen: „Ini-
tialement huet emol eng Kéier ee geschriw-
wen...“
An nach eng Kéier: Déi sechs Mesuren, déi 
d’Regierung proposéiert huet, sinn elo konform 
zu all deenen Avisen. An déi sechs Mesurë sinn 
nach ëmmer an de Gesetzestexter. Do ass keng 
den Affer gi vum Respekt vun deenen doten 
Avisen.
A meng aschränkend Remark, Här Baum, huet 
sech och just bezunn op dat, wou Dir sot, dat 
wär elo Schwaarz oder Wäiss. Neen, meng Fro 
war am Beräich vun der Strofverfolgung, well, 
nach eng Kéier, dësen Text mécht nëmme 
Strofverfolgung.
Wa mer dat hei net gemaach hätten, wiere mer 
dann der Meenung gewiescht, dass mer am 
Beräich vun de Strofverfolgungsinstrumenter 
guer näischt bräichten ze maachen?

  Une voix.- Ganz richteg!
  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

schwätzen nëmme vun der Strofverfolgung. 
Dass et och aner Moyene gëtt, déi ee supple-
mentaire ka maachen, do si mer eis eens. Mä 
och d’Strofverfolgung muss hei begaange 
ginn. An ech mengen, dass et keng Alternativ 
war, an der Strofverfolgung näischt ze maa-
chen.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Da gi mer zur Ofstëmmung iwwer iwwert de 
Projet de loi 6921.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6921 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
58-mol Jo, bei 2 Nee-Stëmmen. Domat ass de 
Projet de loi 6921 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Laurent Mosar), Félix Eischen (par Mme 
Nancy Arendt), Léon Gloden (par Mme Martine 
Mergen), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen (par M. Jean-Marie Halsdorf), Françoise 
Hetto-Gaasch (par M. Paul-Henri Meyers), MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Marco Schank) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner 
(par M. Marc Baum).
Ass d’Chamber mat der Dispens d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir ginn zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour: de Projet de loi 7205, d’Transpositioun 
vun engem EU-Reglement géint d’Verbreedung 
vun invasiven exoteschen Aarten. An den Här 
Gérard Anzia huet d’Wuert.

4. 7205 - Projet de loi concernant 
certaines modalités d’application et 
les sanctions du règlement 
(UE) no1143/2014 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 22 octobre 
2014 relatif à la prévention et à la 
gestion de l’introduction et de la 
propagation des espèces exotiques 
envahissantes
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

  M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, et geet hei, wéi elo schonn ugedeit, ëm 
d’Ëmsetzung vun engem europäesche Re-
glement betreffend d’Aféierung an d’Ausbree-
dung vun invasiven exoteschen Aarte vun Déie-
ren a vu Planzen.
Den Objectif läit hei ganz kloer an der Präven-
tioun, am Erkennen, am schnelle Reagéieren an 
am Management vun dësen Aarten. An dat à 
court terme, à long terme an och, fir ebe ver-
schiddene Vektore Rechnung ze droen, an zwar 
éischtens emol dem ekonomesche Schued, 
deen dës Planzen an Aarten, Déieren hei kënne 
verursaachen, den ökologesche Schued, de 
Schued fir d’Biodiversitéit an och de Schued 
vun der Gesondheet vum Mënsch.
Ech géif fir d’Éischt awer emol op dee Volet 
agoen, wéi mer hei virgaange sinn. Den Depot, 
dee war de 7. November 2017 hei an der 
Chamber. De Conseil d’État huet säin Avis den 
30. Mäerz ofginn. D’Chambre de Commerce 
respektiv d’Chambre d’Agriculture hunn hir 
Avisen den 2. an den 20. Mäerz dëst Joer of-
ginn. Den 2. Mee hu mer dozou an der Envi-
ronnementskommissioun geschwat a mech 
selwer als Rapporteur benannt. An de Rapport, 
deen ass den 9. Mee ugeholl ginn.
Déi Aarten hei, déi invasiv exotesch Aarten, déi 
sinn entweder per Accident oder se si ganz 
bewosst duerch de Mënsch agefouert ginn. Et 
gëtt geschat, dass op EU-Niveau dären 12.000 
Stéck do sinn um Territoire. Déi ginn awer ge-
regelt - an dat ass dat wichtegst Element an 
dësem ganze Projet de loi - an u sech a Lësch-
ten opgefouert, déi och deenen dräi Kritäre 
Rechnung droen, den ekonomeschen, den 
ökologeschen oder de gesondheetleche 
Schued.
Deen éischte Jet vun dëser Lëscht, dee war am 
Juli 2016 erauskomm. Do ware 37 Aarten drop. 
Déi zweet Nobesserung ass 2017 komm, och 
am Juli. Do waren 12 Aarte bäikomm. Dat sinn 
därer elo 49 op dëser europäescher Lëscht, do-
vun 23 Planzen a 26 Déieren, déi do wieren.
A ganz wichteg: An dësem Projet de loi féiere 
mer och d’Méiglechkeet an am Artikel 5, dass 
mer kënne Lëschten op nationalem Niveau 
aféieren, wou mer aner Aarte kënnen dropset-
zen, déi fir eis an deenen dräi Vektoren ebe 
kënne Schued verursaachen.
Ech géif ganz kuerz op déi verschidden Artike-
len agoen, wat an dësem Projet de loi hei ge-
maach gëtt, a virdrun nach eng Kéier op den 
Avis vum Statsrot agoen.
Den Avis vum Statsrot war just op engem 
Punkt, dat war betreffend dem Artikel 2, wat 
d’Permisen ugaangen ass, dat heescht, d’Ge-
neemegungen, wat de Volet vun der Fuer-
schung, vun dem medezinnesche Vektor ass, 
wou awer esou Aarte kéinte genotzt ginn. Do 
war u sech den europäesche Reglementstext 
net vollstänneg ëmgesat ginn an duerfir si mer 
där Opposition formelle nogaangen. Mir hunn 
dat komplett ëmgesat.
Den Avis vun der Chambre de Commerce, do 
ass bedauert ginn, dass dëst Reglement e bësse 
méi spéit oder ze spéit géif ëmgesat ginn. 
D’Chambre d’Agriculture erkennt d’Problema-
tik vun dësen Déieren- a Planzenaarten op lët-
zebuergeschem Territoire an ass och do ganz 
alerte an ënnerstëtzt d’Aféierung vun dëse 
Lëschte respektiv de Mesuren, fir dergéint vir-
zegoen.
Am Artikel 1 gëtt festgeluecht, wie kompetent 
an dësem Dossier ass. Dat ass den Ëmweltmi-
nistère. Am 2, do sinn déi Permisen, déi Ausna-
meregelunge festgehalen, déi kënnen erdeelt 
ginn, fir awer op dësen Aarten oder mat dëse 
Planzen an Déiere kënnen ze schaffen.
Am Artikel 3, do kënnt dat, wat ech gesot 
hunn, dee wichtegen Artikel vun där nationaler 
Lëscht, wou mer als Beispill op der europäe-
scher Lëscht d’Nilgäns drop hunn a wou mer 
awer genau wëssen, dass deenen hir Cousinen, 
nennen ech déi elo, déi kanadesch Gäns, zu 
Lëtzebuerg ganz vill Schued maachen an déi 
einheimesch Gänse verdreiwen. An duerfir 
kéint dat esou eng Aart sinn, déi u sech op déi 
national Lëscht géif komme vun deenen exo-
teschen invasiven Aarten.
Am Artikel 4 gëtt festgeluecht, wéi de Public 
kann deelhuelen, an zwar wa Plan-d’actionen 
ausgeschafft ginn, fir géint d’Ausbreedung vun 
dësen Aarte virzegoen.
Am Artikel 5 sinn u sech all déi administrativ 
Mesurë festgehalen, wéi ee ka virgoen, fir der-
géint ze wierken, dass ee Mesures d’urgence 
kann ergräifen, wann eng Aart, zum Beispill eng 
Planzenaart, eben iwwerhandhëlt respektiv wéi 
ee kann e Prelevement aus der Natur maachen.
Am Artikel 6 geet et u sech drëm: Wie kann al-
les elo Infraktioune géint dëst Gesetz nogoen? 
An do hu mer dräi Akteuren, eng Kéier 
d’Douane, d’ANF an d’AGE, déi och do all 
Kéiers d’Qualitéit vum Officier de police judi-

ciaire kréien, nodeem dass se eng entsprie-
chend Formation professionnelle gemaach 
hunn.
Am Artikel 7 geet et drëm, wat fir Rechter a 
Prérogatives de contrôle do sinn. Natierlech, 
d’Police grand-ducale ass ëmmer do am Recht, 
an déi virgenannten Akteuren och, fir u sech 
Saisien ze maachen oder fir kënnen anzegräi-
fen.
Den Artikel 8, ganz wesentlech, do ginn 
d’Sanction-pénalle festgeluecht, an déi si ganz 
straff an dësem Projet de loi: vun aacht Deeg 
bis ee Mount Prisongsstrof respektiv 50.000 
Euro bis 500.000 Euro Geldstrof, oder eent vun 
deenen.
Am Artikel 9 gëtt nach eng Kéier den Droit de 
recours agefouert vun den Associations écolo-
giques.
An dann hu mer nach den Artikel 10, deen de 
Recours en réformation virum Tribunal admi-
nistratif festleet, wann een hei mat enger Deci-
sioun vum Minister am Kader vun dësem Rè-
glement européen net averstanen ass.
Ier ech elo de Schluss maachen an den Accord 
gi vun der grénger Fraktioun, wëll ech awer elo 
- net, well ech elo nach därmoosse vill Rie-
dezäit hunn; dat hat den Edy Mertens eng 
Kéier hei gesot an eng Geschicht vun engem 
Léiw gezielt -, wëll ech awer trotzdeem eng 
Geschicht zielen, fir dat e bëssen ze illustréie-
ren.
Zwou Saachen: Wat sinn iwwerhaapt déi exo-
tesch Aarten? Do hu mer de Riesenbärenklau, e 
grousse Problem. Dat ass eng Planz, déi iwwer
handhëlt an och geféierlech fir d’Gesondheet 
ass. Damwëld, agefouert vu verschidde Jeeër, 
an duerno ass dat an d’fräi Natur iwwergesi-
delt. De Wäschbier kennt Der. D’Nilgäns, hat 
ech scho gesot, an de Signalkriibs. An da kom-
men ech bei mengem Beispill un.
Am Hierscht 2016 sinn ech mat mengem 
Meedchen Äppel plécke gaangen; et muss ee 
jo eng Geschicht aus dem Norden zielen.
(Interruption)
An zwar ass dat an enger Wiss, wou eng kleng 
Baach laanschtleeft. Du ginn ech och mat 
mengem Meedche laanscht d’Baach kucken an 
do entdecken ech dann ee Steen, dee bou-
géiert. Deen huet mech natierlech e bëssen in-
triguéiert, well Steng meeschtens bei wéineg 
Waasser net wackelen. An dat war natierlech 
kee Steen, mä et war e Signalkriibs, dee 15 
Zentimeter laang war. Ech hunn natierlech 
dunn eng Foto vun deem gemaach. Ech hat 
och ëmmer gemengt, et wier en amerikane-
sche Kriibs, mä et war awer u sech ee Si-
gnalkriibs.
Ech hunn eng Foto gemaach an dat op der 
ANF gemellt. An dann e grousse Merci un den 
Tiago De Sousa, deen direkt mat senger Equipp 
komm ass. Si hu Reisen opgestallt an där klen-
ger Baach, well déi u sech ustéisst un en Natur-
schutzreservat, an hunn därer 40 Stéck do 
erausgefaangen.
Fir déi Leit, déi interesséiert sinn: Sou gesäit de 
Gesell aus! Mä dat gesäit een op där Opléisung 
vun dësem Blat ganz sécher net an der Kamera.
(M. Gérard Anzia montre une photo à la 
Chambre des Députés.)
(Interruptions)
Ah, Dir wëllt dat och gesinn?
(Interruptions)
Do ass de Kandidat. An de President och.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Aah, 
villmools Merci!

  M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Et voilà!
(Interruptions)
Et ass och esou, dass déi 40 Stéck wäerten 
engem kulinaresche Genoss zougefouert ginn, 
souwäit ech do informéiert sinn.

  Plusieurs voix.- Aah!
  M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 

Dat gesot, ginn ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, hei kritt Der Äre Kriibs erëm.

  M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur, och fir den Anschauungs
unterrecht. An éischte Riedner ass den Här 
Marcel Oberweis, wann ech mech net iren.
Discussion générale

  M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Här 
President. No deem klengen Ausfluch bei 
d’Kriibsewelt wollt ech dem Gérard Anzia Merci 
soe fir de mëndlechen a schrëftleche Rapport.
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Ech ginn och den Accord vun der CSV, wollt 
awer mer erlaben, eng Fro ze stellen, well mer 
de 27. Abrëll dëst Joer mat enger Recomman-
datioun vum interregionale Grupp befaasst si 
ginn. An do steet dran an engem interessante 
Saz: Déi dräi Länner, Belsch, Lëtzebuerg an 
Däitschland, sollten an hirem nordesche Gebitt 
- Äifel, Ardennen an och dem Éislek - kucken, 
wat do alles vun invasiven Déieren a Planzen 
erëmgeeschtert.
An deen zweeten Aspect an där Resolutioun ass 
nach méi interessant. Et soll am Biologieunter-
recht de Kanner vermëttelt ginn - wat nei ass -, 
dass mer eis mat esou Planzenaarte mussen 
ausenanersetzen. Mir hu grad e Fall gesot kritt 
vun engem Kriibs. Mä et gi jo och Kanner, déi 
sech do verbrannt hu bei dem Bärenklau an 
esou virun. Dat heescht also, do leeft eppes ze-
summen. Dat sollte mer also méi schaarf 
kucken.
Den Accord vun der CSV hunn ech bruecht. 
Merci villmools.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann d’Madamm Asselborn.

  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Majo, ech hunn dann déi grouss Éier, am 
Numm vun der LSAP dem Rapporteur fir 
d’Éischt emol Merci ze soe fir säi Rapport haut 
de Mëtten hei an och dee schrëftlechen, deen 
en eis geliwwert huet. An ech ginn dann den 
Accord vun der Sozialistescher Partei.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Hahn.

  M. Max Hahn (DP).- Och ech géif dem 
Rapporteur ganz gäre Merci soe fir säi schrëft-
lechen a säi mëndleche Rapport, virun allem fir 
déi ganz erfrëschend Geschicht um Schluss. À 
refaire, géif ech soen. An an deem Sënn...

  Une voix.- Déi kritt Der och vun eis!
  M. Max Hahn (DP).- ...ginn ech den Ac-

cord vun der Demokratescher Partei.
(Hilarité et interruption)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kartheiser.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, Här 
President. Och vun eiser Säit aus fir d’Éischt 
emol e Merci un de Rapporteur fir alles dat, 
wat en eis erzielt huet an erkläert huet.
Mir hunn als ADR mat der Ausriichtung vun dë-
sem Gesetz kee Problem. Mir schléissen eis 
awer och den Observatioune vun der Chambre 
d’Agriculture un, déi jo kritiséiert huet, datt bei 
13 Aarten, déi am Abléck bal um ganzen Terri-
toire, op jidde Fall wäit verbreet sinn hei um 
Territoire, nach net genuch gemaach gouf, fir 
deem entgéintzewierken. An d’Fro ass natier-
lech: Wat mécht d’Regierung, fir déi Situatioun 
ze geréieren?
Et ass och esou - an ech mengen, et ass do-
robber ugespillt ginn -, datt mer verschidde 
Kontradiktiounen nach hu bei der Ëmsetzung 
vun der europäescher Lëscht an eisen nationale 
Reglementatiounen. Och déi mussen ugepasst 
ginn.
De Problem, dee mer an dëser Diskussioun 
hunn, ass méi ee vu rechtsstaatlecher Natur. 
Mir hunn hei éischtens ganz héich Strofen, 
wou d’Chambre de Commerce - mä net 
nëmme si - seet, déi sinn ze héich fir dat, iwwer 
wat mer hei schwätzen.
Mir hunn och nach ëmmer eng Regelung fir 
d’ONGen, datt déi sech kënne Partie civile 
constituéieren, obschonn zënter Joren ee Mi-
nistère public déi ganz Responsabilité sociale 
huet an de ganzen Domän kann ofdecken. 
D’Fro stellt sech also, ob mer nach un där 
Méiglechkeet solle festhalen, datt ONGe sech 
kënnen als Partie civile och constituéieren, wou 
u sech de Ministère public scho laang Kompe-
tenzen huet.
An déi drëtt a méi grondsätzlech Fro ass: Gi 
mer net dauernd méi Leit, Administratiounen, 
déi eigentlech net derfir geduecht sinn, Polizei-
rechter? Den Här Anzia hat se a sengem Rap-
port opgezielt, wien alles hei kann Officier de 
police judiciaire sinn, wéi eng Rechter déi 
hunn, déi och zimlech wäit ginn an déi sou-
guer eng Visite domiciliaire ënner gewëssene 
Konditiounen net ausschléissen.
D’ADR seet do ganz kloer, mir sollen net eng 
Proliferatioun vun Officiers de police judiciaire 
hunn. Mir sollen éischter kucken, datt mer am 
Kader vun der Douane, awer de préférence vun 
der Police eng Ëmweltpolizei schafen, déi déi 
ganz Panoplie vun dëse Gesetzer géif ofdecken. 
Dat si Leit, déi sinn ausgebilt. Déi sinn an 
engem klore rechtsstaatleche Kader, fir déi Saa-
che kënnen ze maachen, soudatt d’Ëmweltver
waltung an aner Verwaltunge sech kënnen op 
hir eigentlech Tâchë konzentréieren. A mat 
Verfolgung och vu Strofdoten am Ëmwelt-
beräich erëm hei an de Kompetenzberäich vun 
der Polizei usidelen, do, wou et rechtsstaatlech 
am einfachsten ass an am richtegsten ass, fir 
domadder ëmzegoen.

Wéi gesot, d’ADR ass mam Gesetz per se d’ac-
cord; mat der Ausriichtung onbedéngt. Awer 
well mer eng aner Attitüd hunn, eng aner 
Iwwerzeegung, wéi mer solle Strofdoten am 
Ëmweltberäich ugoen, wäerte mir eis an dësem 
Gesetz enthalen.
Ech soen Iech Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Och e Merci un de Rapporteur, och fir 
seng liefhaft Geschicht, wou ech ee Moment 
gefaart hat, wéi e mam Kriibs ugefaangen 
huet, e géif iwwert de Kolleeg Alexander 
schwätzen,...
(Hilarité)
...deen, wéi mer wëssen, jo och duerchaus exo-
tesch ka sinn, mä vläicht net grad esou en
vahissant. Mir stëmmen deem Projet zou.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 
kënnt Der frou sinn, dass den Här Alexander 
Krieps kee Fait personnel invoquéiert!

  Plusieurs voix.- Aah!
  Une voix.- E fillt sech geéiert!

(Hilarité)
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet elo d’Madamm Ëmweltminis-
tesch Carole Dieschbourg.
Prise de position du Gouvernement

  Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Fir d’Éischt emol wëll ech 
dem Rapporteur, dem Gérard Anzia, e grousse 
Merci soe fir dee vollstännegen a gudde Rap-
port. An da versichen ech awer, nach eng Kéier 
ganz kuerz op déi invasiv Aarten anzegoen, déi 
wierklech e grousse Problem sinn, well et e 
groussen Impakt huet, 20 Milliarden Euro am 
Joer an der EU, dat sinn op weltwäitem Niveau 
5% vum GDP. Ech mengen, dat ass net keen 
Impakt, an dofir ass et ganz wichteg, dass mer 
dat heiten haut maachen an dass mer natier-
lech awer och Sensibiliséierung maachen.
An da kommen ech op dem Här Oberweis 
seng Fro - do sinn immens vill Leit haut schonn 
um Terrain ënnerwee. Mir waren dat viru ronn 
zwee Joer eng Kéier mat der Press kucken, wat 
een alles géint invasiv Aarten - do ginn et jo 
ënnerschiddlecher; dat eent sinn d’Déieren, dat 
anert sinn d’Planzen, an dann hu mer och nach 
Schuedorganisme wéi Pilzbefall zum Beispill un 
eisen Eschen. Dofir ginn déi kapott.
Dofir ass et wichteg, dass all Akteure matmaa-
chen. An haut hu mer schonn d’Natur- a 
Bëschverwaltung ënnerwee. Mir hunn d’Waas-
serverwaltung, mir hunn d’Naturparken, d’bio-
logesch Statiounen. An et gëllt natierlech ëm-
mer, an dat insbesondere do - de Riesenbären-
klau ass gefall -, wou mer e Problem hu vun 
der Gesondheet vun de Leit - well do kann ee 
sech dru verbrennen, dat gëtt immens Blo-
sen -, ze sensibiliséieren.
Do hoffe mer natierlech op d’Mataarbecht vu 
jiddwerengem. Mä déi Efforte sinn, wéi gesot, 
haut scho ganz massiv amgaangen. An do soen 
ech den Akteuren um Terrain, déi wierklech 
gutt Aarbecht laanscht eis Baachleef gemaach 
hunn an iwwerall soss och, wierklech e ganz 
grousse Merci, well dat ass e ganz sensibelt 
Thema.
Nach méi sensibel gëtt et natierlech, an dat 
kënnt Der Iech denken, wann et ëm Déiere 
geet wéi Wäschbieren oder Gänsen, wou jo 
och nach de Risk ass, dass deen een oder anere 
fënnt, dass dat ganz léif Aarte sinn. Dofir sinn 
do d’Aktiounspläng, déi mer musse maachen, 
ganz wichteg. Wichteg ass och, dass mer eis 
hei d’Moyene ginn, hei e Suivi ze maachen, e 
Comité ze maachen, dee mer nei instauréieren, 
deen eis beréit.
D’ONGen, Här Kartheiser, ech mengen, do ass 
awer Aarhus ganz wichteg. An et ass eng Ëm-
setzung. An ech mengen, do bleiwe mer op 
deem Wee. An d’Police ka jo och OPJ sinn. An 
ech mengen, dass mer hei Experten um Terrain 
hunn, déi duerchaus hir Aufgabe kënne maa-
chen.
Ech soen Iech Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer iwwert de Projet de loi 
7205 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7205 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
56-mol Jo, 3 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7205 ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7205 est adopté par 57 voix pour, 0 voix 
contre et 3 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Laurent Mosar), Félix Eischen (par Mme 
Nancy Arendt), Léon Gloden (par M. Claude 
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen (par M. Gilles Roth), Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Paul-Henri Meyers), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Marco Schank) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
An ech froen Iech nach d’Dispens. D’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
An da komme mer vun deenen Aarten, déi bei 
eis net esou erwënscht sinn, bei déi Aarten, déi 
riskéieren eis auszestierwen: de Projet de loi 
7219, och d’Transpositioun vun engem EU-Re-
glement. An de Fachmann ass scho prett. Här 
Anzia, Dir hutt d’Wuert, wann ech gelift mat 
Anschauungsunterrecht!

5. 7219 - Projet de loi

1° concernant certaines modalités 
d’application et les sanctions du rè-
glement (CE) 338/97 du Conseil du 9 
décembre 1996 relatif à la protec-
tion des espèces de faune et de flore 
sauvages par le contrôle de leur 
commerce;

2° abrogeant les articles 2 à 12 de la 
loi modifiée du 19 février 1975 por-
tant approbation de la Convention 
sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sau-
vages menacées d’extinction, signée 
à Washington, le 3 mars 1973
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

  M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Här President, jo, jo. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, elo sinn ech natierlech gefuerdert, an ob 
ech de Fachmann sinn... Da probéieren ech, 
esou wäit wéi méiglech net ze enttäuschen.
Et geet hei u sech ëm d’Aarteschutzofkommes 
vu Washington vun 1973, wat ëmmer lafend 
verbessert ginn ass, wou eben och, wéi elo ge-
sot ass, eng europäesch Reglementatioun muss 
an nationaalt Gesetz ëmgesat ginn.
Et geet ëm eng Konventioun iwwert den inter-
nationalen Handel mat wëllen Déieren a 
Planzen an Deeler vun deenen, déi vum Aus
stierwe bedrot sinn. Besser bekannt ass dat an 
Insiderkreesser ënnert dem Ofkierzel CITES. Ech 
ginn op d’Antecedenten an an duerno e bës-
sen duerch d’Artikele vun dësem Projet de loi.
Den Depot war den 13. Dezember d’lescht Joer 
vun der Ëmweltministesch. De Conseil d’État 
huet säin Avis den 30. Mäerz dëst Joer ofginn, 
d’Chambre de Commerce hiren den 2. Mäerz 
dëst Joer. Den 2. Mee hate mer et an der Ëm-
weltkommissioun. Si hu mech dann als 
Rapporteur ernannt, an dunn hu mer och den 
Avis vum Conseil d’État ënnersicht. De Rapport 
ass den 9. Mee dëst Joer ugeholl ginn.
Am Projet de loi geet et u sech drëm, d’Autori-
tés compétentes an Analogie zu deem Geset-
zestext, dee mer elo virdru behandelt hunn, 
festzeleeën, och nach eng Kéier, wien op dem 
Terrain ka Kontrolle maache goen. D’Penalitéite 
gi festgeluecht an dësem Projet de loi. An och 
d’Awänn vun den ekologeschen Organisa-
tioune wäerten heira festgeschriwwe ginn.
Den Avis vum Conseil d’État: Do hate mer just 
e puer kleng Verbesserungen, déi mer direkt 
iwwerholl hunn.
Den Avis vun der Chambre de Commerce: Déi 
huet Bedenken, dass déi Koordinatioun 

tëschent de verschiddenaartegen Akteuren u 
sech, do wäert ech nach eng Kéier drop agoen, 
Douane an aner Akteuren, gutt ka klappen an 
der deeglecher Aarbecht vun dësen Instanzen, 
déi sollen d’Gestioun hei iwwerhuelen.
Dat gesot, kommen ech dann op d’Artikelen. 
D’Kompetenz läit bei dem Ëmweltministère, 
am Artikel 1 festgeschriwwen.
Am Artikel 2 sinn d’Organes de gestion be-
schriwwe ginn. Dat ass hei e bëssen anescht. 
Hei hu mer eng Kéier fir d’Éischt d’Administra-
tion des services vétérinaires, well et jo och ëm 
Déiere geet. Mir hunn awer och Planzen, duer-
fir och d’Administration des services techniques 
de l’agriculture, déi hei wäerten als Akteur op-
trieden. An zwar ass et och erëm d’selwecht, 
dass déi eben och mussen eng entspriechend 
Formatioun da matmaachen.
Am Artikel 3 hu mer eng Autorité scientifique, 
déi mer aféieren, an zwar fir den Avis ofzeginn 
a fir de Minister an de Ministère an deenen 
entspriechende Fäll fir dëse Règlement euro-
péen ze beroden.
Ganz wichteg: Et gëtt och e Comité CITES age-
fouert, deen ebe verschiddenaarteg besat ass, 
fir dass eben do déi richteg Entscheedunge ge-
traff ginn. Dat ass am Artikel 4 de Fall.
An dann den Artikel 5, dat ass dee ganz wich-
tegen Artikel fir eis, eis national Gesetzgebung. 
An zwar gi mer eis do d’Méiglechkeeten, dass 
déi Specimens, déi an der Annex A a B sti vum 
europäesche Reglement, dass mir do kënnen e 
Règlement grand-ducal verfaassen op nationa-
lem Niveau, fir op e puer Vektoren ze interve-
néieren: eng Kéier op dem Import vun Déieren, 
Planzen an Deeler vun Déieren a Planzen; eng 
Kéier um Transport fir kommerziell Zwecker, fir 
iwwerhaapt dee kommerziellen Notzen, fir de 
Verkaf oder fir den Akaf vun Deeler, Déieren, 
Planzen, déi op den Annexen A a B vum euro-
päesche Reglement stinn.
Do kéint een zum Beispill un den Handel vun 
Elfenbein denken, deen een eben iwwert dee 
Volet kéint hei zu Lëtzebuerg aschränke respek-
tiv souguer verbidden.
Den Artikel 6 leet d’Mesure-administrativë fest, 
wann ënner anerem do eng Saisie ass, wat jo 
dat Normaalst ass op der Douane. Wann do 
festgestallt gëtt, dass esou eng exotesch bedro-
ten Aart do ass, eng wëll Aart do ass, da kann 
eng Saisie gemaach ginn, oder och Deeler vun 
Aarten, well Der jo wësst, dass a verschiddene 
Länner Deeler vun Déieren nogesot gëtt, dass 
déi däermoossen Effekter hunn, wat d’Sexual-
liewen ugeet, an duerfir och deementsprie-
chend gehandelt ginn an eben och probéiert 
gëtt, se duerch d’Douane ze schmuggelen.
Dann hu mer den Artikel 7. Do geet et ëm 
d’Recherche a wéi déi Infraktioune kënne fest-
gestallt ginn. Do sinn dann déi Akteure be-
nannt. Ech hat scho virdru gesot: Et ass 
d’Douane, et ass awer och d’Administration 
des services vétérinaires, et ass d’ASTA, et sinn 
natierlech och déi Agente vun der Administra-
tion de la nature et des forêts, déi eben do déi 
Qualité d’officier de police judiciaire kréien no 
der entspriechender Formatioun.
De Pouvoir de contrôle gëtt hei och nach eng 
Kéier festgehalen. Natierlech: D’Police grand-
ducale an déi virgenannten Akteure kënnen do 
aktiv ginn.
Am Artikel 9 sinn erëm eng Kéier d’Sanctions 
pénales festgehalen, och aacht Deeg bis sechs 
Méint Prisong a 50.000 bis 500.000 Euro 
Geldstrof.
Den Droit de recours ass am Artikel 10 festge-
hale fir d’Associations écologiques. An dann de 
Recours en réformation virum Tribunal admi-
nistratif géint d’Decisioun vum Minister ass hei 
festgehalen.
Zum Schluss, ier ech elo den Accord vun der 
grénger Fraktioun ginn, kann ech elo net eng 
groussaarteg Geschicht huelen, mä ech géif 
awer d’Geschicht vu mengem Kolleeg Edy 
Mertens opgräifen, déi mam Léiw, well dat wär 
gradesou eng Aart, déi…

  Une voix.- Den „Löw“.
  M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 

Jo, den „Löw“, mä esou géif ech jo net soen, 
duerfir, ech muss mengem Mond no schwät-
zen. Also, de Léiw, oder „Löw“ op Héichéis-
lekesch, dee géif natierlech hei drënnerfalen. 
Deen dierft also weder gehale ginn nach ge-
handelt ginn nach geschluecht ginn an eenzel 
Deeler vun em hei verkaaft ginn.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!
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  Une voix.- Den „Löw“.
(Brouhaha général)

  M. Edy Mertens (DP).- Här President, ech 
wëll just korrigéieren: D’Madamm hat gesot 
„Löw“, mä op Ëlwenter heescht dat: en „Liw“.

  Plusieurs voix.- Aah!
(Hilarité)

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä e 

gehéiert awer zu der Aart vun den „Katzen“.
(Hilarité)

  Une voix.- Kazen.
  M. Gast Gibéryen (ADR).- Zu Ëlwen sinn 

dat „Kitzen“.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 

géife mer ufänke mam Här Oberweis.
Discussion générale

  M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Här 
President. Nodeem den Här Gérard Anzia, de 
Rapporteur, esou ëmfangräich alles erkläert 
huet, kann ech just den Accord mat erabrén-
gen.
Mä en huet ee Wuert gesot gehat, dat interpel-
léiert mech: En huet vum Elfenbein geschwat. 
Ech wollt just drop hiweisen, dass elo ganz 
rezent no engem leschte Bericht, deen ech ge-
lies hunn, Är Enkelkanner, meng Enkelkanner 
vläicht net méi déi Déiere wäerte gesinn, déi 
Elfenbein droen, also d’Elefanten. Da wäert ab 
2050 d’Kou dat gréissten Déier vun der Welt 
sinn. Déi aner wäerten also fort sinn. Dat ass 
traureg, mä well jiddwereen do mengt, e misst 
dat lénks a riets zerstéieren.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Madamm Asselborn!

  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Majo, grad ewéi virdru géif ech dann dem Här 
Anzia Merci soe fir de Rapport. An ech ginn 
dann och den Accord vun der sozialistescher 
Fraktioun.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An den Här Hahn wäert datselwecht 
maachen.

  M. Max Hahn (DP).- Neen, net ganz. En 
dräifache Merci vu mir: eng Kéier fir dee 
schrëftleche Rapport, eng Kéier fir dee 
mëndleche Rapport an eng Kéier och, fir mech 
un déi memorabel Ried vu mengem Frak-
tiounskolleeg Edy Mertens hei zum Natur
schutzgesetz erënnert ze hunn.
Merci.

  Une voix.- Déiereschutzgesetz!
  M. Max Hahn (DP).- D’Déiereschutz! Ech 

revidéieren: d’Déiereschutzgesetz.
  Une voix.- Wann ech net un alles denken!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ge-

sitt Der, Här Hahn, dat ass, wann een däers 
Gudden ze vill wëllt maachen.
(Hilarité)
Den Här Kartheiser.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Och hei wëll ech 
soen, datt d’ADR, éischtens, Merci seet fir déi 
ganz gutt Presentatioun. Dat Zweet ass: Mir 
sinn och hei mat dem Sënn an Zil vun deem 
Gesetz komplett d’accord. Mir wäerten eis 
trotzdeem enthalen, well mer, wéi gesot, der-
géint sinn, datt all Verwaltung oder ganz vill 
Verwaltungen ewell Polizeirechter kréien; eng 
Tendenz, déi mer wëllen ëmdréien an dat ebe 
konzentréiere bei der Police grand-ducale.
Ech soen Iech Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Mir wäerten eis 
net enthalen, mä derfir stëmmen, well et néi-
deg a sënnvoll ass, wéi den Här Anzia dat och, 
mengen ech, ganz gutt duergestallt huet. An 
dem Här Mertens och Merci gesot, datt ech elo 
e bësse weiderkomm sinn a menge Sprooch-
kenntnisser, wat Ëlwen ugeet.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat hu mer déi allgemeng Diskus-
sioun ofgeschloss. An d’Ëmweltministesch, 
d’Madamm Carole Dieschbourg, huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement 

  Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Ben, och ech soen dem Här 
Anzia Merci. A virun allem soen ech den Dam-
men an Hären Deputéierte Merci fir déi grouss 
Ënnerstëtzung fir dëse wichtege Schrëtt. Et ass 

e wichtege Schrëtt fir den Déiereschutz, och 
international, fir dass eis Kanner eben och nach 
kënne verschidde wëll Déieren, déi wierklech 
bedrot sinn a wou mer haut wierklech eng 
Ausstierwewell hunn... Ganz rezent dëst Joer 
konnt Der liesen: „Dat lescht grousst Nashorn 
vu senger Aart“. Dëst Joer: erëm eng Rass fort. 
Et ass ganz wichteg. All Dag stierwe Rassen 
aus. An dofir e Merci fir d’Ënnerstëtzung.
An ech wëll awer och soen, wat dat doten aus-
mécht. Mir hunn, wärend mer an der Chamber 
debattéiert hunn, en éischte Kontakt mat der 
Cargolux gehat, déi bis zu deem Zäitpunkt 
nach Saachen transportéiert huet, déi ënnert 
dës Reglementer falen. An net méi spéit wéi 
d’lescht Woch gouf dunn annoncéiert, dass si 
eng Gesellschaft wäerte sinn, déi dat net méi 
wäert transportéieren an eis esou an deem 
Kampf géint d’Ofmetzele vun dësen Déieren 
ënnerstëtzen. Dofir, mengen ech, gesäit een 
direkt, wéi eng flott Wierkung esou eng Legis-
latioun kann hunn, dass mer all zesumme fir 
den Déiereschutz antrieden.
Merci.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An da géife mer iwwert de Projet de loi 
7219 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7219 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
57-mol Jo, 3 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7219 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par Mme Martine Mergen), Félix Eischen (par M. 
Laurent Mosar), Léon Gloden (par M. Marcel 
Oberweis), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen (par Mme Nancy Arendt), Françoise 
Hetto-Gaasch (par M. Paul-Henri Meyers), MM. 
Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane Adehm), 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Claude 
Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Marco Schank) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
D’Fro vun der Dispens: Ass d’Chamber domat 
d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert. 
A mer kommen dann zum Projet 6984, e Pro-
jet, dee sech mat de Konzessiounsverträg res-
pektiv de Marchés publics befaasst. An d’Wuert 
huet de Rapporteur, den Här Henri Kox.

6. 6984 - Projet de loi sur l’attribu-
tion de contrats de concession et 
portant modification:

1. du Code pénal; 

2. du Code du travail; et

3. de la loi modifiée du 10 novembre 
2010 instituant les recours en ma-
tière de marchés publics
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

  M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Bon, hei léisst sech elo 
net direkt esou eng schéi Geschicht erzielen. 
Ech probéieren, dat awer och kurz und bündig 
ze maachen. Et geet ëm Konzessiounen. Dir 
wësst, viru Kuerzem hu mer hei d’Marché-pu-
blics-Gesetz ofgestëmmt. Dat heescht, Dir sidd 
all dobausse konfrontéiert, insbesondere déi, 
déi an de Gemengen ënnerwee sinn, fir de 
Marché public gesetzlech konform ze maa-
chen. Hei ass d’Konzessioun. Et ass eng Direk-

tiv, déi ëmgesat muss ginn.
D’Konzessiounen, wat ass dat? Déi sinn am 
Waasserberäich, an der Energie, am Transport, 
an dem Postsecteur, déi soss iwwer Konzes-
sioune geregelt waren. Ech wëll awer direkt am 
Virfeld soen, well d’Waasser genannt gouf: 
D’Waasser fält explizitt an dësem Gesetz net 
ënnert dëst an et wäert och keng Konzessioun 
dozou ginn. Et bleift an ëffentlecher Hand, et 
gëtt net ausgelagert. An dat ass och explizitt 
am Artikel 11 ernimmt. Dofir wollt ech dat am 
Virfeld direkt soen.
Den Historique e bësse vun de Konzessiounen: 
Et war, wéi virdru gesot, ënnert dem Marché-
publics-Gesetz geregelt, awer net alles, wat ën-
nert d’Konzessioune fält. Wéi d’Aarbechten, déi 
waren erkläert, awer déi Servicer, wéi eben 
d’Postservicer oder anerer, waren net explizitt 
ernimmt, mä just eng Definitioun. Dat huet 
dann derzou gefouert, dass eben d’Europäesch 
Unioun duerch Uerteeler e bëssen e Rechtska-
der do ginn huet. An doraus ass dann eng 
Direktiv komm, ebe fir de Principe de libre cir-
culation des marchandises, Liberté d’établisse-
ment an esou weider kënnen ze erfëllen, wat jo 
ënnert der EU geregelt ginn ass.
Dofir ass déi Direktiv komm, déi hei mat dësem 
Gesetz dann ëmgesat gëtt. Den Objet huet u 
sech dräi grouss Punkten.
Éischtens, wat versteet een ënnert der Konzes-
sioun? Also, d’ëffentlech Hand gëtt zum Beispill 
eng Konzessioun. Op d’Géigespill vun engem 
gewëssene Montant kann e Prestataire dat 
dann erfëllen. Dee Prestataire kann natierlech 
dorauser och Sue maachen, well en Investi-
tioune muss maachen. Ee Beispill ass do zum 
Beispill d’Creos, en Netzbedreiwer. Dir wësst 
alleguerten: Mir bezuelen, wa mer Stroum ver-
brauchen, och d’Netz mat. An déi Netzgebüre 
ginn och kontrolléiert, zum Beispill vum ILR, 
dass d’Creos net ze vill fir déi Netzbedreiwung 
freet. Zum Beispill, dat si 6%, déi kënne se of-
schreiwen. Also, dat kann de Prestataire dann 
ofschreiwen.
Et gi Seuilen, fir wéini esou eng Konzessioun 
muss propper ausgeschriwwe ginn. De Mon-
tant ass am Gesetz beschriwwen: iwwer 5 
Milliounen; 5.186.000 Euro. Domadder gëtt da 
gesot, dass eben déi Prozeduren, esou wéi et e 
bëssen am Marché-publics-Gesetz och virge-
sinn ass, mat Publikatiounen an esou weider, fir 
dass dat och där richteger Konkurrenz ausgesat 
gëtt. Et gëtt dann och europäesch ausge-
schriwwen.
Ënnert dësem Seuil ass dat dann net de Fall. Do 
ginn et méi simplifiéiert Ausschreiwungen, wat 
och deels e bësse kritiséiert gouf. Awer dee 
Beräich ass net esou grouss.
Ech mengen, dat wär dat Wichtegst, wat ech 
an dësem Fall wollt soen.
Et sinn dozou och Avise komm. Selbstverständ-
lech dee vum Statsrot. An och hei hate mer am 
Ufank eng Rei Navetten nach misse maache 
mam Statsrot. Wéi am Marché-publics-Gesetz 
waren heiansdo Onpräzisiounen do respektiv 
net 100%eg d’Ëmsetzung vun der Direktiv, mä, 
ech mengen, duerch dat gutt Zesummespill 
mat de Leit aus dem Ministère, wou ech och 
hei wëll Merci soen, ass et eis gelongen, awer 
entspriechend e Gesetz dann haut kënnen ze 
deposéieren an och hei kënne vläicht ze stëm-
men.
Dann hu mer en Avis vun der Chambre de 
Commerce an awer och vun dem Conseil de la 
concurrence, well et natierlech och ënner Kon-
kurrenz steet, wann eng Konzessioun no baus-
sen ausgeschriwwe gëtt.
Nach e puer Daten. Wéini d’Gesetz selwer de-
poséiert gouf: Dat gouf de 4. Mee 2016 depo-
séiert. Ech selwer sinn den 23. November als 
Rapporteur bestëmmt ginn. Wéi gesot, et 
goufen déi eenzel Avisen, och vum Statsrot, 
wou och e Complementairesavis nach komm 
ass. An d’Kommissioun huet dëst Gesetz den 3. 
Mee unanime ugeholl.
An ech géif gläichzäiteg och den Accord vun 
der grénger Fraktioun heizou ginn.
Merci.

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur. Ech hu Wuertmeldungen 
hei stoe vum Här...
(Interruption par M. Marco Schank)
Ah, ech hunn en aneren Numm hei stoen. Dir 
iwwerhuelt wahrscheinlech.
Discussion générale

  M. Marco Schank (CSV).- Här President, fir 
d’Éischt emol ugefaange mat engem Merci un 
de Kolleeg Henri Kox fir deen exzellente Rap-
port, deen technesche Projet. Mir hunn héie-
ren, datt d’Direktiv 2014/23 ëmgesat gëtt mat 

dësem Projet. A wichteg ass, mengen ech, datt 
nieft de Prozeduren ënner anerem eben och 
Dispositioune géint d’Korruptioun respektiv am 
Kontext vun Interessenskonflikter do virgesi 
sinn.
De Rapporteur huet dat ganz verständlech ge-
maach. Ech ka mech also ganz kuerzfaassen.
Ech wollt just de Begrëff „Waasser“ opgräifen, 
well dat erënnert mech, dat wäert 2011, 2012 
gewiescht sinn, wéi an Däitschland, awer net 
nëmmen an Däitschland, ganz vill Oprou war, 
well am Projet virgesi war, déi Drénkwaasser-
versuergung hätt eventuell kënne privatiséiert 
ginn. An et muss ee soen, duerfir wëll ech dat 
betounen, et ass am Fong op dat positivt 
Awierke vun dem Europäesche Parlament 
zréckzeféieren an och insgesamt op ee ganz 
groussen ëffentlechen Debat, en ëffentlechen 
Drock, deen entstanen ass, datt dat eben net 
geschitt ass. An de Michel Barnier, de Kom-
missär, hat dat deemools zréckgezunn.
Dat gesot, géif ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu deem Projet bréngen.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
un den Här Schank. Den Här Engel.

  M. Georges Engel (LSAP).- Jo, l’essentiel 
est dit. Merci dem Henri Kox fir dee Rapport. 
An ech ginn heimat den Accord vun der LSAP-
Fraktioun.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Graas.

  M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, hei kann een u sech 
vun engem Marché-publics-Gesetz bis schwät-
zen, well jo eng Rei Parallellen ze erkenne sinn. 
Et ass e ganz komplizéierten Text. Ech gi ganz 
gären zou, datt en, jiddefalls wat mech ube-
laangt, meng Capacitéit vum Verständnis awer 
wäit iwwersteigt. Duerfir wëll ech mech och 
net ze vill domat am Detail auserneesetzen, 
awer vläicht nach op zwee Punkten hiweisen.
Dat Éischt ass den Artikel 23, wou et ëm d’In-
klusioun geet vu Leit, déi en Handicap hunn. 
Ech mengen, et ass immens flott, datt eben 
och elo Atelier-protégéë kënnen ënner Konzes-
siounsvertrag falen.
Da muss een awer och nach drop hiweisen, 
datt vill Flexibilitéit an deem Gesetz hei mat 
dran ass, wat zum Beispill d’Delaien ubelaangt 
an esou weider an esou fort.
Mä selbstverständlech bréngen ech den Accord 
vun der Demokratescher Partei a soen awer 
och nach dem Henri Kox Merci fir seng ver-
schidde Berichter.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Déi zwee aner Kolleege si wahrscheinlech 
därselwechter Meenung. An da kritt den No-
haltegkeetsminister, den Här François Bausch, 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement 

  M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech wëll natierlech och dem Henri Kox 
Merci soe fir säi gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport vun engem komplexe Pro-
jet, och der Chamber fir déi breet Zoustëm-
mung.
An ech wëll awer just un engem Beispill fest-
maachen, datt mer op där enger Säit natierlech 
frou sinn, wa verschidde Saachen ewéi d’Waas-
ser natierlech eraus sinn aus deene Saachen 
hei, mä et op där anerer Säit awer och richteg 
ass, datt d’Kommissioun sech mat enger Direk-
tiv befaasst huet an eng op den Instanzewee 
geschéckt huet, well et vill aner Saache gëtt, 
wou Konzessioune souwisou vergi ginn, well de 
Privatsecteur do aktiv ass, mä wou d’ëffentlech 
Hand net ëmmer am allerbeschten ewech
komm ass.
Ech wëll Iech just ee Beispill ginn. Mir hunn dat 
geännert an dëser Legislaturperiod, schonn ier 
déi Direktiv iwwerhaapt hei komm ass. Dat ass, 
datt zu Lëtzebuerg d’Tankstellen op den Auto-
bunnen zum Beispill oder op groussen Natio-
nalstroossen, wou mer jo Konzessiounen hunn, 
dat ass ni ausgeschriwwe gi virdrun. Dat hu 
mer virun e puer Joer geännert. Dunn hu mer 
Ausschreiwunge gemaach. An natierlech, mir 
hunn déi eenzel Prestatairen a Konkurrenz ge-
sat.
An ech kann Iech soen: Dat war net zum No-
deel vum Stat. Dat heescht, et gesäit een awer 
schonn, datt an deene Beräicher, wou et kloer 
ass, wou souwisou de Privatsecteur hei säi Rôle 
soll spillen an awer de Stat oder d’Allgemeng
heet Terrainen zur Verfügung stellt an och jo 
am Fong duerch Infrastrukturen, déi mer 
bauen, derfir suergt, datt verschidden anerer 
och kënne Sue verdéngen, datt de Stat an 
d’Allgemengheet doduerjer awer och en Deel 
muss zréckkréie respektiv mat dru bedeelegt 
ginn.
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An ech kann Iech soen: D’Resultater ware ganz 
konkluant hei. An duerfir sinn ech och elo frou, 
datt mer déi Direktiv hunn, datt mer dat verall-
gemengeren.
Niewebäi gesot, hu mer och e bësse Verspéi-
dung. Ech si frou, datt mer se elo endlech ëm-
setzen. Et huet e bësse laang gedauert wéinst 
der Technizitéit. Mir sinn och e bëssen en re-
tard. Mir riskéieren awer, dat soen ech awer 
direkt, keng Penalitéiten hei, well dat heite fält 
nach ënnert déi al Regelung. An de Fait, datt 
mer et elo stëmmen, ass kloer, datt, souguer 
wann nach géif en Uerteel géint eis kommen... 
Et war eng Prozedur hei géint eis ageleet, well 
mer schonn e bësse Verspéidung hunn. Dat ass 
awer kee Problem. Mir kréie keng Penalitéiten, 
well mer d’Gesetz jo haut stëmmen. Duerfir e 
grousse Merci un d’Chamber.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A mer géifen zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6984 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6984 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. An dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
ofgeschloss
58-mol Jo. De Projet de loi 6984 ass mat 
Unanimitéit ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6984 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par Mme Nancy Arendt), Félix Eischen (par M. 
Laurent Mosar), Léon Gloden (par M. Marel 
Oberweis), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen (par M. Marc Spautz), Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Paul-Henri Meyers), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Claude Wiseler), 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Marco 
Schank) et Laurent Zeimet (par M. Gilles Roth);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
D’accord fir d’Dispens?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour vun de 
Mëtten ass de Projet de loi 7211, d’Vergréisse-
rung vum Lycée classique vun Dikrech. An 
d’Wuert huet direkt deeselwechte Rapporteur, 
den Här Henri Kox.

7. 7211 - Projet de loi relatif à la ré-
novation et extension du Lycée clas-
sique de Diekirch - annexe Mersch
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

  M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Hären, 
ech wëll Iech net onbedéngt verbesseren, awer 
et ass d’Annex Miersch,…

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
  M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- ...déi 

u sech Bestanddeel vun dësem Gesetzesprojet 
ass, e Finanzéierungsprojet. Ech denken, eise 
Kolleeg heibannen, de Frank Colabianchi, 
weess bestëmmt vill méi iwwert dee Lycée ze 
zielen, mä, ech mengen, e misst renovéiert 
ginn, awer och deels nei gebaut ginn, well et 
ginn och e puer Fligelen nei gemaach.
Vläicht ganz kuerz zu der Geschicht vun deem 
Lycée. Ech mengen, en ass 1963 ugaangen als 
«Centre de formation ménagère rural», wou u 
sech d’Meedercher hikomm sinn, fir eben déi 
Schoul do kënnen ze besichen. 1979 bei der 
Reform vun de Lycée-techniquen, wéi déi age-
fouert gi sinn, ass et och zum Lycée technique 
komm, mä d’Schülerzuel déizäit huet ofgeholl, 
soudass ee Moment just nach 100 Schüler do 
waren. Dofir ass 1994 eben déi Zesummenaar-

becht mam Dikrecher Lycée komm, fir eben da 
méi eng breet Palett do kënnen opzemaachen, 
wat dann derzou gefouert huet, dass erëm 400 
bis 500 Schüler do konnten hikommen.
Also, mir kommen awer elo e bëssen an den Al-
ter, 50 Joer. Ech hat mech och e bëssen ëmfrot. 
Effektiv muss dat Gebai onbedéngt sanéiert gi 
respektiv en Deel, wéi ech virdru gesot hunn, 
och nei gebaut ginn.
Wat passéiert? Ma haut sinn nach 300 oder 
400 Schüler do, 27 Klassen. Awer wat ech vir-
drun net gesot hunn: Et ass och en Internat do. 
An haut sinn 72 Schüler, déi do kënnen ënner-
kommen. Wann déi Renovatioun bis fäerdeg 
ass, da soll et eropgoen op 750 Schüler. D’Di-
versifizéierung vun dem schouleschen Angebot 
soll vergréissert ginn, soudass dann och am 
Beräich Miersch, dee jo wiisst an der nächster 
Zäit, wou och an dem Plan sectoriel «Lo-
gement» eng Rei Projeten dra sinn, d’Angebot 
entspriechend besser ka ginn.
D’Internat gëtt e bësse méi kleng, awer dofir 
kréie se déi sougenannten Nasszellen, wéi een 
dat esou seet. Et ass dann op 66 Kanner re-
duzéiert.
Zwee Punkte wëll ech erausschiele fir de Projet 
selwer. Ech mengen, dat hu mer ganz flott an 
der Kommissioun erkläert kritt: Dat ass éisch-
tens d’Accessibilitéit. D’Mobilité réduite ass e 
ganz wichtege Punkt. Ech mengen, den Zuch 
ass net allze wäit, also d’Ubannung ass gutt. A 
wann et soll heeschen, dass eben d’Kanner aus 
dem Mierscher Raum, aus Miersch kënnen 
dohinner goen, ass natierlech de Vëlo, d’Ze-
foussgoen e ganz wichtege Punkt.
En zweete Punkt, deen ech wëll ervirsträichen, 
och dat ass ëmmer en Diskussiounspunkt, wa 
mer ëffentlech Gebaier diskutéieren an där 
leschter Zäit: Dat ass hir Durabilitéit. Wéi ass de 
Projet selwer gebaut? Also do, mengen ech, 
huet Bâtiments publics eng richteg a wichteg 
Strategie opgeluecht, éischtens, eng gutt Sa-
néierung ze maachen, eng ëmweltfrëndlech 
Sanéierung ze maachen, awer och richteg ze 
sanéieren an och propper ze sanéiere mat no-
haltege Materialien, an natierlech energetesch 
optimal auszenotzen. An hei soll niewent 
engem gréngen Daach och versicht ginn, 
1.000 m² Fotovoltaik ze installéieren, wat mer 
jo an der leschter Zäit ëmmer bei deenen 
ëffentleche Gebaier maachen. Gëschter ass jo 
nach zu Esch e Projet an deem Sënn ageweit 
ginn, wat jo zukünfteg ëmmer méi wichteg 
gëtt.
D’Finanzéierung. Et kascht natierlech eppes, 
wann een eppes wëllt sanéieren an och nei 
bauen: 47,5 Milliounen Euro. Wat och wichteg 
ass, dat ass: Déi lafend Fonctionnements-
käschte sinn am Gesetz och nach eng Kéier hei 
ernimmt. Do handelt et sech ëm 4.760.000 
Euro, dat heescht, wat alles do fir de Fonction-
nement soll weider kommen.
Vläicht, et gëtt bei enger Rei vu Gebaier eng 
Mise en conformité gemaach. Da gëtt och 
eppes transforméiert. Dat ass insbesondere 
d’Internat. An de Schoulkomplex gëtt ganz nei 
gebaut. Dofir ass et net nëmmen eng Renova-
tioun.
Et funktionéiert weider. En Deel geet bei den 
Ermesinde. Vis-à-vis ass nach Plaz, fir d’Schoul
klassen ënnerzekréien. Dat Ganzt soll dräi Joer 
u sech daueren an 2021 soll dat Ganzt da fäer-
deg sinn.
E puer Daten. De 14. November ass d’Gesetz 
d’lescht Joer deposéiert ginn. De Conseil d’État 
huet den 30. Mäerz dëst Joer säin Avis ginn. 
Ech war den 3. Mee zum Rapporteur bestëmmt 
ginn. An den 9. hu mer de Rapport eestëmmeg 
ugeholl. An ech ginn dervun aus, wann ech 
haut elo mäin Accord gi vun der grénger Frak-
tioun, dass mer och hei alleguerten zesummen 
dëse Rapport oder dëst Gesetz stëmmen.
Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den éischte Riedner ass den Här Aly 
Kaes.
Discussion générale

  M. Aly Kaes (CSV).- Jo, Merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Erlaabt mer, dem hono-
rabelen Här Kox villmools Merci ze soe fir säin 
detailléierte schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Ech mengen, en huet wierklech am Detail 
déi ganz Invester, déi do geschéien, explizéiert.
Erlaabt mer nach ze soen, datt dat vläicht e 
flott Beispill och a puncto Sport ass, well 
schlussendlech geschitt um Site zu Miersch 
zënter zéng Joer eng ganz flott Zesummenaar-
becht tëschent der Formatioun fir de Basket, 
dem Lycée vun Dikrech an natierlech der Bas-
ketballfederatioun.

  Une voix.- Très bien!
  M. Aly Kaes (CSV).- Jo, hei gi wierklech Ta-

lenter... Et ass eng Schmëtt fir jonk Basketball-
spiller, ganz besonnesch fir Basketballspillerin-
nen. An ech mengen, datt et eis ganz gutt zu 
Gesiicht steet, well de Basket jo awer en 
enorme Stellewäert hei an deem Land huet. An 
duerfir, mengen ech, ass et richteg, datt dat do 
geschitt.
Richteg ass och, datt mer weider all déi Projete 
begleeden duerch Ëmweltmoossnamen, an 
deem Sënn, datt ee Fotovoltaik op den Daach 
leet, datt een eng Begréngung zum Deel vum 
Daach mécht. Dat gesot, géif ech den Accord 
vun der CSV-Fraktioun ginn a Merci soen.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Yves Cruchten.
  M. Claude Haagen (LSAP), en remplace-

ment de M. Yves Cruchten (LSAP).- Här Pre-
sident,...
(Interruption par M. Alex Bodry)
...als Remplaçant vum Här Yves Cruchten…

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, ech muss en Drobréif an d’LSAP-Frak-
tioun schécken!

  M. Claude Haagen (LSAP), en remplace-
ment de M. Yves Cruchten (LSAP).- Leet Äre 
Kapp a Rou!
(Hilarité)
Mat engem Merci un de Rapporteur géif ech 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun ginn. 
Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
(Hilarité)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot.

  M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hätt den Här 
Cruchten schwéierlech besser gemaach!

  M. Claude Haagen (LSAP).- Voilà!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Dann, mengen ech, leien ech awer richteg 
mam Här Frank Colabianchi.

  M. Frank Colabianchi (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen heibannen, ech mengen, 
gëschter huet ee wierklech d’Freed um Gesiicht 
vum Kolleeg Lex Delles gesinn, wou et da 
geheescht huet, dass de Munnerefer Lycée géif 
Realitéit ginn, am „schéine Munneref“, ass ge-
sot ginn.
Jo, ech wëll awer och soen, dass am net man-
ner schéine Miersch et och wichteg ass, dass 
do endlech eppes geschitt. Et ass net vu 
Muttwëll. Sécherlech, hei am Haus, wann ech 
mech richteg erënneren, ass 1996 e Projet ge-
stëmmt ginn, fir d’Annex vun Dikrech zu 
Miersch méi grouss ze maachen. Dat ass och 
geschitt. Du sinn endlech déi néideg speziell 
Säll dohinnerkomm, déi néideg Infrastrukturen, 
fir uerdentlech kënne Schoul ze halen. Eent ass 
allerdéngs deemools net gemaach ginn, dat 
war d’Renovatioun vun deene méi ale Säll, an 
dat war wierklech katastrophal. Do ass nëmme 
gepléischtert gi gewiescht, fir eenegermoossen 
uerdentlech Schoul kënnen ze halen.
An ech hunn an der Mëttesstonn dunn de 
Face-à-face um Radio héiere gehat, wou den 
Här Mosar geschwat huet vu Fënsteren, dräi-
fach Verglasung, déi verdonkelt wären an abso-
lutt net méi géifen opgoen. Elo muss ech soen: 
Mir wäre frou gewiescht zu Miersch, wa mer 
déi gehat hätten!
(Hilarité)
Eis waren net méi dicht, net méi isoléiert a mir 
krute se net méi zou.
(Hilarité)
An där Beispiller kéint ech elo nach eng ganz 
Rei opzielen. Hei war et nach wéi an där schéi-
ner aler Zäit; verschidde Säll, do war kee La-
vabo dran. Wann et da geheescht huet, dass 
d’Schüler sech hu mussen ofwiesselen, mam 
Eemerche missten op d’Toilett beginn, fir dann 
do dat néidegt Waasser ze huelen, fir d’Tafel 
propper ze kréien. A méi wéi eng Kéier, do 
souzen dann d’Schüler an och d’Enseignanten 
am Klassesall (veuillez lire: mam Mantel am 
Klassesall), fir dann am Wanter do Schoul ze 
halen, well alt nees eng Kéier de Chauffage 
ausgefall war.
Also, Dir gesitt, vu Muttwëll war dat dote 
wierklech net!
An ech wollt och vun dëser Säit profitéieren, fir 
éischtens de Schüler an och den Enseignantë 
Merci ze soe fir hiert Verständnis, fir hir Gedold 
och, well et huet laang gedauert, bis dass elo 
eppes hei an dësem Dossier geschitt ass. A 
virun allem wäert sech och d’Direktioun freeën, 
déi Leit, déi wierklech sech ëmmer fir dat Gebai 
agesat hunn. An ech denken do un de Vic 
Adehm an och un de Robert Bohnert, déi fréier 
Direkteren, an och un den haitegen Direkter, 

de Marcel Kramer, dee mat ganz vill Energie, 
Enthusiasmus an Asaz dat Gebai do leet.

Ech wëll awer dann och Merci soen dem 
Rapporteur vun haut, dem Henri Kox, dee mat 
ganz villen Detailen opgewaart huet. Ech kéint 
nach vläicht e puer Spiichte bäisetzen, mä ech 
kann dat net esou gutt wéi den Edy. An et ass 
och schonn e bësselche spéit, dofir wëll ech et 
net ze laang maachen.

  Une voix.- Ooh!

  M. Frank Colabianchi (DP).- Ech ver-
suerge mer dat da fir eng aner Kéier.

Op alle Fall, et war een exzellenten ausféier-
leche Rapport. Merci fir deen. Iech soen ech 
och en décke Merci fir d’Nolauschteren. An ech 
géif dann och profitéieren heivun, fir den Ac-
cord vun der Demokratescher Partei zu dësem 
Projet ze ginn.

  Plusieurs voix.- Très bien!

  Une voix.- Ganz gutt!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dervun aus, dass den Här 
Kartheiser an den Här Baum, déi ageschriwwe 
waren, zu därselwechter Konklusioun kommen. 
An, ech mengen, och de Minister wäert zu där-
selwechter Konklusioun kommen.

Prise de position du Gouvernement

  M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech wëll déi Harmonie hei net méi 
laang stéieren. Ech wëll just dem Henri Kox 
Merci soen an der Chamber fir déi breet Zou
stëmmung.

  Une voix.- Très bien!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A bleift nach! Mir mussen elo of-
stëmmen iwwert de Projet 7211.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7211 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ostëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of
stëmmung ass elo ofgeschloss.

59-mol Jo. Domat ass de Projet de loi 7211 
mat Unanimitéit ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par Mme Nancy Arendt), Félix Eischen (par Mme 
Martine Mergen), Léon Gloden (par M. Laurent 
Mosar), Jean-Marie Halsdorf (par M. Marc 
Spautz), Mmes Martine Hansen (par M. Gilles 
Roth), Françoise Hetto-Gaasch (par M. Paul-Henri 
Meyers), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme 
Diane Adehm), Mme Martine Mergen, M. Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Marco Schank) et Laurent Zeimet (par 
Mme Octavie Modert);

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Cécile 
Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), 
Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler);

MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser) 
et Fernand Kartheiser;

MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).

D’Dispens vum zweete Vott?

(Assentiment)

Merci villmools.

Mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Ech wënschen Iech e schéinen Owend 
an d’Sëtzung ass eriwwer.

(Fin de la séance publique à 19.39 heures)
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SÉANCE 43 MARDI, 
26 JUIN 2018

1. Ouverture de la séance publique
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op a froen d’Regierung, ob se eng 
Matdeelung huet.

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass net de Fall, Här President.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Justizminister.

2. Communications
Dann hunn ech folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

D’Lëscht vun deenen neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert. D’Lëscht vun de Projeten a vun de 
Petitiounen, déi zënter der leschter Sëtzung 
erakomm sinn, sinn un d’Fraktiounen an un 
d’Sensibilitéite verdeelt ginn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 26 juin 2018

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi et le projet de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire:

7317 - Projet de loi sur les activités spatiales et 
portant modification de la loi modifiée du 9 juillet 
1937 sur l’impôt sur les assurances

Dépôt: M. Xavier Bettel, Ministre des Communi-
cations et des Médias, le 12.06.2018
7318 - Projet de loi 
1) transposant la directive (UE) 2016/1164 du 
Conseil du 12 juillet 2016 établissant des règles 
pour lutter contre les pratiques d’évasion fiscale 
qui ont une incidence directe sur le fonctionne-
ment du marché intérieur;
2) modifiant la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;
3) modifiant la loi modifiée du 1er décembre 1936 
concernant l’impôt commercial («Gewerbe
steuergesetz»);
4) modifiant la loi d’adaptation fiscale modifiée 
du 16 octobre 1934 («Steueranpassungsgesetz»);
5) modifiant la loi générale des impôts modifiée 
du 22 mai 1931 («Abgabenordnung»)
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 19.06.2018
7319 - Projet de loi portant modification:
1. du Code du travail
2. du Code de la loi du 21 décembre 2007 por-
tant réforme de l’Inspection du travail et des 
mines
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
20.06.2018
7320 - Projet de loi portant:
1) transposition de la directive 2016/343 du Par-
lement et du Conseil du 09/03/2016 portant ren-
forcement de certains aspects de la présomption 
d’innocence,
2) modification du Code pénal,
3) modification du Code de procédure pénale, et
4) modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
20.06.2018
7321 - Projet de loi portant approbation des mo-
difications de la Convention relative aux trans-
ports internationaux ferroviaires (COTIF) du 9 
mai 1980 dans la teneur du Protocole du 3 juin 
1999 (Protocole de Vilnius), de l’Appendice D (RU 
CUV), de l’Appendice F (RU APTU) et de l’Appen-
dice G (RU ATMF), adoptées par l’Assemblée gé-
nérale de l’Organisation intergouvernementale 
pour les transports internationaux ferroviaires, à 
Berne, le 30 septembre 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 20.06.2018
7322 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du règlement grand-ducal modifié 
du 27 septembre 2008 relatif à la participation 
du Luxembourg à la mission d’observation de 
l’Union européenne en Géorgie (EUMM Georgia)
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 20.06.2018
7323 - Projet de loi portant organisation du 
Conseil suprême de la justice et modification:
1. du Code pénal;
2. du Code de procédure pénale;
3. de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les 
pourvois et la procédure de cassation;
4. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire;
5. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre adminis-
tratif;
6. de la loi du 27 juillet 1997 portant organisa-
tion de la Cour constitutionnelle;
7. de la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les atta-
chés de justice
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
22.06.2018
7324 - Projet de loi portant introduction d’un 
compte épargne-temps et modifiant:
1. le Code du travail;
2. le Code civil;
3. la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
25.06.2018
7325 - Projet de loi portant modification:
1. de la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à 
la participation du Grand-Duché de Luxembourg 
à des opérations pour le maintien de la paix 

(OMP) dans le cadre d’organisations internatio-
nales;
2. de la loi modifiée du 23 juillet 1952 concer-
nant l’organisation militaire;
3. de la loi du 21 décembre 2007 portant autori-
sation de dépenses d’investissement dans des ca-
pacités et moyens militaires
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 25.06.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
1045 - Demande de pétition publique: Eng blo 
Luucht fir d’Dokteren, déi op een Noutfall fuere 
mussen
Dépôt: Mme Pia Klein, le 12.06.2018
1046 - Demande de pétition publique: Le par-
king public doit rester public.
Dépôt: M. Jean-Philippe Binamé, le 12.06.2018
1047 - Demande de pétition publique: Eng ge-
setzlech bezuelten Aarbechtdispens, fir an de 
chrëschtleche Gottesdéngscht ze goen
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 13.06.2018
1048 - Demande de pétition publique: Ca-
miontransitverkéier op der Strooss verbidden an 
op d’Schinn verleeën
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 13.06.2018
1049 - Demande de pétition publique: Für die 
Einführung eines sich an der Armutsgrenze orien-
tierenden BEDINGUNGSLOSEN GRUNDEINKOM-
MENS (BGE) zur Förderung des freien, be
wusstseinsfördernden, individuellen Denkens und 
der sozialen Zukunft Luxemburgs.
Dépôt: M. Alfred Groff, le12.06.2018
1050 - Demande de pétition publique: Den Weg 
ebnen, um eine Hanfindustrie in Luxemburg zu 
schaffen
Dépôt: M. Jean Colombera, le 14.06.2018
1051 - Demande de pétition publique: Rem-
placer le Quick par un Burger King à Esch/Lal-
lange
Dépôt: M. Bryan Martins Andrade, le 14.06.2018
1052 - Demande de pétition publique: Géint 
d’Verdrängung vum Lëtzebuerger vum privaten 
Aarbechtsmaart - Aféiere vun engem gerechte 
Quotesystem
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 14.06.2018	  
1053 - Demande de pétition publique: Contre la 
précarisation des chercheurs au Luxembourg
Dépôt: Mme Maria Pacheco, le 16.06.2018
1054 - Demande de pétition publique: Rendre 
gratuit et obligatoire l’enseignement du luxem-
bourgeois pour tout étranger résidant de longue 
durée sur le territoire du Grand-Duché de Luxem-
bourg via un contrat d’intégration obligatoire
Dépôt: M. Vianney Sakita, le 16.06.2018
1055 - Demande de pétition publique: Réduire 
les loyers immobiliers
Dépôt: Mme Diane Gutenkauf, le 17.06.2018
1056 - Demande de pétition publique: Do
pingtest am Arbeitsplatz - Dopingbekämpfung 
per Gesetz
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 17.06.2018
1057 - Demande de pétition publique: Introduc-
tion du droit à la déconnexion
Dépôt: M. Mohamed Ali Mohamed Shiha, le 
14.06.2018
1058 - Demande de pétition publique: Prise en 
charge des soins préventifs dentaires (parodontie)
Dépôt: Mme Françoise Veron Chivard, le 
19.06.2018
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Changement de composition 
d’une commission parlementaire
Dann hu mer eng zäitweileg Ännerung an 
enger Chamberskommissioun. An der Kommis-
sioun vun der Gesondheet, Égalité des chances 
a vum Sport huet d’LSAP-Fraktioun gefrot, fir 
dass d’Madamm Taina Bofferding d’Madamm 
Claudia Dall’Agnol wärend den Diskussiounen 
iwwert de Projet de loi 7286 iwwert d’Südspi-
dol ersetzt.
Ass d’Chamber mat där provisorescher Änne-
rung d’accord?
(Assentiment)



 www.chd.lu 597

SÉANCE 43

 www.chd.lu 597

MARDI, 26 JUIN 2018 

Merci, dann ass dat esou decidéiert.

4. Ordre du jour
De Projet d’ordre du jour, wéi e vun der 
Presidentekonferenz virgeschloe ginn ass, ass 
Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass och dat esou decidéiert.
An dann hunn ech d’Demande vum Här Alex 
Bodry, fir am Numm vun der Reglementskom-
missioun, wann ech mech net iren,…
(Interruption)
…vun der Conférence des Présidents e Projet 
de résolution ze deponéieren.

5. Dépôt d’une résolution par M. 
Alex Bodry

  M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Dat heiten ass d’Suite vun där Modifika-
tioun vun eisem Reglement vun der Chamber, 
déi mer viru Kuerzem hei gestëmmt hunn, wou 
mer jo de Prinzip festgehalen hunn, dass all 
Joers den zweeten Dënschdeg am Oktober 
d’Chamber zesummekënnt fir eng nei Ses-
sioun. Mir hunn awer och d’Méiglechkeet 
virgesinn, dass op Virschlag vun der Confé-
rence des Présidents d’Chamber iwwer eng Re-
solutioun kann decidéieren, dat net ze maa-
chen.
Mir waren alleguerten eestëmmeg der Mee-
nung an der Conférence des Présidents, dass 
elo, mat deene Wahle vum 14. Oktober dëst 
Joer, et net vill Sënn géif maachen, fir sech hei 
den Dënschdeg virum Wahlsonndeg a feierle-
cher Ouverture vun der Sessioun ze begéinen.
Duerfir géife mer hei proposéieren, dass mer 
vun där Méiglechkeet vum Reglement elo Ge-
brauch maachen an als Chamber géifen deci-
déieren, dass mer elo net den 9. Oktober um 
hallwer dräi géifen zesummekommen, mä dass 
u sech natierlech dann déi aktuell Chamber 
nach weider a Funktioun bleift bis zu de Wah-
len an, wann eng Necessitéit besteet, natier-
lech kann zesummekommen, mä dass mer 
awer déi Erëffnungssitzung, dat heescht, dass 
mer d’Session de clôture vun der lafender or-
dinärer Sessioun an d’Ouverture vun där nächs-
ter Sessioun elo net géifen den 9. Oktober vir-
huelen. An deem Sënn ass en Text verfaasst 
ginn an ass duerch d’Conférence des Présidents 
gaangen, an deem géif ech Iech bieden, dann 
och hei zouzestëmmen am Laf vun dësen Dis-
kussiounen.
Merci.
Résolution
- Vu l’article 72 (1) de la Constitution;
- vu l’article 1er (2) du Règlement de la Chambre 
des Députés;
- considérant que les élections nationales auront 
lieu le dimanche 14 octobre 2018;
- considérant que la rentrée parlementaire aurait 
normalement lieu le deuxième mardi du mois 
d’octobre, c’est-à-dire, le 9 octobre 2018;
- considérant que cette séance de la Chambre des 
Députés serait de pure forme;
- considérant que la Chambre des Députés 
conserve la faculté de siéger en cas de besoin;
- considérant la proposition de la Conférence des 
Présidents du 21 juin 2018;
la Chambre des Députés
décide de ne pas se réunir en session ordinaire le 
9 octobre 2018 à 14.30 heures.
(s.) Alex Bodry.

6. Ordre du jour (suite)
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bodry. Ech gesinn, mir sinn eigentlech 
esou gutt besat, dass mer vläicht direkt déi Dis-
kussioun kënne féieren, wann d’Chamber do 
dermat d’accord ass.
(Assentiment)
Merci.

7. Résolution de M. Alex Bodry rela-
tive à la décision de ne pas siéger en 
session ordinaire le 9 octobre 2018 à 
14.30 heures
Da wollt ech froen, ob et dozou Wuertmel-
dunge gëtt?
Den Här Bodry war an der Presentatioun also 
esou kloer, dass mer kënnen iwwert d’Resolu-
tioun ofstëmmen.

Kënne mer do per Handophiewen ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien derfir ass, ass gebieden, d’Hand ze 
hiewen.
Géigeprouf: Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Unanimitéit! Villmools Merci. Dann ass d’Reso-
lutioun ugeholl an da maache mer dat esou.
Dann zum nächste Projet: de Projet 7181, wou 
et ëm den Ausbau vu Kompetenzzentren am 
Schoulberäich geet fir Kanner mat spezifesche 
Besoinen. An de Rapporteur, den Här Lex 
Delles, huet d’Wuert.

8. 7181 - Projet de loi portant créa-
tion de Centres de compétences en 
psycho-pédagogie spécialisée en fa-
veur de l’inclusion scolaire et modifi-
cation de

1° la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental;

2° la loi modifiée du 15 juillet 2011 
visant l’accès aux qualifications sco-
laires et professionnelles des élèves à 
besoins éducatifs particuliers
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

  M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, eng École pour tous, ech mengen, mir 
sinn eis heibannen alleguerten eens, dass dat 
d’Zil muss sinn: eng Schoul, déi oppe muss si 
fir jiddwer Kand, all Schüler a Schülerin eng 
Chance bitt, si encadréiert a si fërdert. Mir 
brauchen eng Schoullandschaft, déi net nëm-
men d’Stäerkten, d’Schwächten an déi indivi-
duell Besoine vun eise Kanner erkennt, mä se 
muss konkret op dës agoen a wa méiglech hël-
lefen, se ze iwwerwannen.
Wa mir haut iwwert d’Centres de compétences 
schwätzen, da geet et ëm Kanner, déi sech hi-
ren Handicap, hir Verhalensopfällegkeeten, hir 
punktuell Defiziter doudsécher net selwer 
erausgesicht hunn. Et ass duerfir am Sënn vun 
der Chancëgläichheet a virun allem am Sënn 
vun der Chancëgerechtegkeet, dass mir deene 
Kanner op eng differenzéiert Manéier, méi in-
klusiv Manéier hëllefen.
Ech erënnere mech do un eng Metapher, déi et 
am Fong op de Punkt bréngt: D’Schoul huet 
net d’Aufgab, jiddwerengem en Apel ze plé
cken, mä d’Schoul huet d’Aufgab, och deem 
Klengsten eng Leeder dohinnerzestellen, fir 
dass hie sech selwer kann deen Apel plécken.

  Une voix.- Très bien!
  M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Genau 

dorëms geet et: jiddwerengem déi Hëllefstel-
lung ze ginn, déi e brauch, fir ze reusséieren.
Et si knapps 100 Joer hier, du war dat nach net 
de Fall. D’Schoulgesetzer vun 1881 an 1912 
hunn d’Kanner mat engem physeschen Handi-
cap vun der Schoul fräigestallt. D’Kanner mat 
engem mentalen Handicap hunn eréischt guer 
net dierfen an d’Schoul goen. Eréischt d’Gesetz 
vun 1973 iwwert d’Schafe vun der Éducation 
différenciée huet dësen trauregen Zoustand 
behuewen. Dëst Gesetz kann een duerfir ouni 
Zweifel als Meilesteen vun der Prise en charge 
vun de Kanner mat spezifesche Besoine be-
zeechnen.
D’Kanner sinn zu där Zäit an de regionalen 
Zentre vun der Ediff respektiv a speziellen Insti-
tuter encadréiert ginn. Aus haiteger Siicht also 
wéineg inklusiv.
D’Gesetz vun 1994 iwwert d’Intégration sco-
laire huet de Schüler du schlussendlech och 
d’Recht ginn, fir un de reguläre Schoulcoursen 
deelzehuelen. Och dat war ee wesentleche Pro-
grès.
Här President, den Esprit vun dësem Gesetzes-
projet ass u sech, net nëmmen d’Recht op Bil-
dung an op d’Inklusioun ze stäerken, mä virun 
allem och ee Recht op eng Formatioun anze-
féieren. Dëse Volet ass näämlech bei de viregt 
ugeschwate Gesetzer vernoléissegt ginn. Och 
gëtt sech d’Éducation nationale mat dësem 
Text d’Moyenen, fir spezialiséiert Pädagogen, 
fir Spezialisten op den Terrain ze schécken.
Dat kléngt u sech selbstverständlech, mä ass et 
awer net. Ausser dem Centre de logopédie, 
deen iwwer en eegent Gesetz geregelt ass, wa-
ren déi aner Zentre vun der Ediff censéiert, 
ouni spezifescht Fachpersonal auszekommen.
Dat wëllt natierlech op kee Fall heeschen, dass 
do keng gutt Aarbecht geleescht ginn ass. Am 
Géigendeel! Mä et brauch een nun emol fir 
spezifesch Besoinen och spezifescht Personal, 

dat op eng méi fachgerecht Manéier den Ap-
prentissage vun deene Schüler ugeet an deen 
ënnerstëtzt. Wann also et fréier éischter drëm 
gaangen ass, déi betraffe Schüler ze betreien, 
ze soignéieren an ze protegéieren, maache mer 
elo e Paradigmewiessel. De Fokus réckelt elo 
wierklech a Richtung Apprentissage vun de 
Kanner a Jugendlechen.
Här President, d’Prise en charge vu Kanner mat 
spezifesche Besoine fousst zu Lëtzebuerg op 
zwee wichtege Grondprinzipien, déi eis par 
rapport zu eisen Nopeschlänner ënnerschee-
den. Et si Prinzipien, déi sech iwwert déi lescht 
Jore bewäert hunn an un déi dëst neit Gesetz 
och net fréckele geet.
Éischtens gëtt zu Lëtzebuerg am Prinzip all 
Kand mat engem sonderpädagogesche Fër-
derbedarf als scolarisabel ugesinn. Virun net 
allze laanger Zäit war dat, wéi gesot, nach net 
de Fall. Zweetens ginn dës Kanner an der Regel 
och am reguläre Schoulbetrib enseignéiert, et 
sief dann, d’Eltere géifen dat anescht entschee-
den. De reguläre Schoulbetrib, déi inklusiv 
Approche ass also d’Regel an net d’Ausnam. 
Dat ass wichteg ze betounen.
Trotz dem Schafe vu Kompetenzzentre gëtt 
awer och um Subsidiaritéitsprinzip festgehalen. 
Et geet also net drëms, deen een Enseignant 
duerch en aneren ze ersetzen, mä éischter en 
ze ënnerstëtzen. D’Schüler, déi vun engem 
Centre de compétences gehollef kréien, blei
wen och weiderhin, an dat ass en Novum, an 
enger regulärer Schoul ageschriwwen. Dat ass 
och e wichtegt Zeechen no baussen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kommen 
dann elo zu den eigentleche Centres de com-
pétences, zu hire Missiounen an zu hirer Funk-
tiounsweis.
Dëse Projet de loi schaaft am Ganzen aacht na-
tional Kompetenzzentren. Dovunner fousse 
fënnef Stéck op scho besteeënde Strukturen an 
et kommen deemno dräi neier derbäi.
Ech ziele se eng Kéier kuerz op. De Centre de 
logopédie gëtt an de Centre pour le dévelop-
pement des compétences langagières, audi-
tives et communicatives integréiert. Den Insti-
tut pour déficients visuels gëtt an de Centre 
pour le développement des compétences rela-
tives à la vue integréiert. Den Institut pour in-
firmes cérébraux kënnt an de Centre pour le 
développement moteur et corporel. D’Centres 
vun der Éducation différenciée ginn an de 
Centre pour le développement intellectuel inte-
gréiert, an den Institut pour enfants autistiques 
et psychotiques gëtt an de Centre pour le dé-
veloppement des enfants et des jeunes présen-
tant un trouble du spectre de l’autisme inte-
gréiert.
Et ass a mengen Ae wichteg, ze betounen, dass 
bei dësen nationale Kompetenzzentren net just 
eng aner Etikett dropgepecht gëtt. Et kënnt zu 
engem Paradigmewiessel an der pädago
gescher Approche. Déi jeeweileg Zentre kréien 
eng pädagogesch Autonomie zougesprach. Si 
iwwerhuelen an Zukunft méi Aufgaben a kréien 
duerfir och méi Ressourcen.
Dat zu deene besteeënde Strukturen. Da kom-
men der awer, wéi gesot, dräi neier derbäi. Dat 
sinn eng Kéier de Centre pour le développe-
ment socio-émotionnel, de Centre pour le dé-
veloppement des apprentissages an de Centre 
du suivi des enfants et jeunes intellectuellement 
précoce. Et huet ee festgestallt, dass ee grad fir 
dës Schüler, also Schüler mat Verhalensopfäl-
legkeeten, mat spezifesche Léierschwieregkee-
ten oder héich begaabte Schüler, net déi 
néideg Ressourcen huet. Oft goufen zum Bei-
spill Kanner mat Verhalensschwieregkeeten an 
d’Ausland geschéckt. De Problem war, dass een 
do ganz oft net deen néidege Suivi hat. Dat er-
schwéiert dann natierlech eng spéider Reinte-
gratioun an eise Schoulsystem.
Och d’Schüler mat spezifesche Léierschwie-
regkeete konnten dacks net wéinst hire klen-
gen Defiziter am reguläre Cours nokommen. 
Ech denken do virun allem un d’„Dyssen“: Dys-
lexie, Dyscalculie, Dysphasie. Et huet bis ewell 
einfach un enger fachgerechter Prise en charge 
an u Ressourcë gefeelt, déi op de spezifesche 
Problem konnten agoen.
Op d’Besoine vu Schüler mat engem iwwer-
duerchschnëttlechen IQ, vun héich begaabte 
Kanner also, ass bis ewell bal nach guer net 
agaange ginn. Dobäi brauchen och dës Kanner 
ee spezifescht Encadrement an eng adequat 
Fërderung. Den Enseignant war bis elo ganz oft 
eleng gelooss ginn.
Déi national Kompetenzzentre sollen am Re-
seau verschaffen, vernetzt also. Et gëtt duerfir e 
Collège des directeurs an d’Liewe geruff, an 
deem ënner anerem déi jeeweileg Direkteren a 
Sous-Direktere vun de Kompetenzzentren 
drasëtzen. Dëse Collège soll fir déi néideg Ze-
summenaarbecht a fir regelméisseg Echangen 
tëschent deene verschiddene Centre-de-com-
pétencë suergen.

Här President, ech kommen elo zu deenen een-
zelne Missioune vun de Centres de compé-
tences. Am Gesetz sinn där eng ganz Rëtsch 
virgesinn. Ech wéilt se gären a verschidde Kär-
beräicher ënnerdeelen. Um Niveau vun der 
Prise en charge vun de Schüler stiechen natier-
lech eng fréizäiteg Hëllef an ee systemateschen 
Depistage vun deene jeeweilege Kompetenz-
zentren ervir. Si loossen duerno ee sougenann-
ten Diagnostique spécialisé ausschaffen. Ech 
kommen duerno nach eng Kéier op deen 
zréck.
Si schaffe fir déi concernéiert Kanner a Jugend-
lech ee Plan éducatif individualisé aus an assu-
réieren de Suivi dovunner. Jee no spezifeschem 
Besoin vun de Kanner intervenéiere si entweder 
ambulant oder kënnen een differenzéierten Un-
terrecht an den Zentren ofhalen. Ech kommen 
duerno, wéi gesot, nach eemol op déi genau 
Prozedur vun der Prise en charge ze schwätzen.
Um Niveau vun den Eltere geet et virun allem 
ëm Informéieren, Conseilléieren a Sensibiliséie-
ren. Déi national Centres de compétences sol-
len an hirem jeeweilege Kompetenzberäich een 
direkten Uspriechpartner sinn an hinnen op 
méiglech Froen eng Äntwert ginn. Si schaffen 
och mat de Schoulen zesummen, sief dat an de 
Grondschoulen oder de Lycéeën. Si suivéieren 
déi wëssenschaftlech Evolutiounen an deenen 
eenzelne Beräicher a beroden doropshin d’Re-
gierung. Schlussendlech solle si och d’Mise en 
réseau, also d’Vernetze vun deenen ënner
schiddlechen Offeren an Intervenanten am 
Beräich vun der Psychopädagogie, fërderen.
Här President, ech kommen elo bei de genauen 
Oflaf vun deem Diagnostik an der Prise en 
charge vun den nationale Kompetenzzentren. 
Hei spillt déi nei national Inklusiounskommis-
sioun eng entscheedend Roll. D’Commission 
nationale d’inclusion oder kuerz CNI genannt 
ersetzt d’Commission médico-psycho-pédago-
gique nationale.
An dëser CNI sinn ënnerschiddlech Profiller ver-
trueden. Dat geet vun engem Vertrieder vum 
Minister als President, engem Psycholog, 
engem Assistant social, engem Psychiater, deen 
an der Pädiatrie spezialiséiert ass, engem Ver-
trieder vum ONE, Vertrieder vun deene betraf-
fene Ministèrë bis hin zum President vum Col-
lège des directeurs vun de Centres de compé-
tences. Dës Leit sinn d’office an der CNI an 
hunn en deliberatiivt Stëmmrecht.
Derbäi kënnt dann nach ee Vertrieder vum Elte-
recomité, den Direkter vum betraffene Centre 
de compétences an deemno, ob iwwer e Kand 
aus dem Fondamental oder Secondaire delibe-
réiert gëtt, de President vun der regionaler 
Commission d’inclusion, de lokalen IEBS an ee 
Vertrieder vun der Équipe de soutien oder de 
President vun der Inklusiounskommissioun aus 
dem Lycée an ee Vertrieder vum Service psy-
cho-social et d’accompagnement scolaire, falls 
dee Jugendlechen e Lycéesschüler ass. Et ass 
also eng multidisziplinaresch Equipp, déi 
souwuel aus Leit besteet, déi aus dem educa-
tiven ewéi och medezinnesche Beräich kom-
men. Virun allem sinn awer och Leit dran, déi 
spezialiséiert sinn an déi déi betraffe Kanner a 
Jugendlech kennen.
Wat mécht déi CNI dann elo genee? D’CNI 
gëtt u sech d’Referenzautoritéit fir déi Profes-
sionell, d’Institutiounen an d’Elteren. Si gëtt 
mat allen Demandë fir eng spezialiséiert Inter-
ventioun vun den Zentre betraut. D’Demandë 
kënnen entweder vun den Elteren oder grouss-
järege Schüler selwer oder vun enger Commis-
sion d’inclusion kommen. Wann d’Elteren hiren 
Accord ginn, kann d’Demande fir eng Prise en 
charge och vun Organisme kommen, déi am 
sozialen, familiären an therapeutesche Beräich 
täteg sinn. Och huet de Médecin traitant vun 
de Jugendlechen d’Méiglechkeet, d’CNI mat 
enger motivéierter Demande ze saiséieren.
Opgrond vun engem Dossier iwwert de betraf-
fene Schüler oder Jugendlechen entscheet 
d’CNI dann, ob si en nationale Kompetenzzen-
ter mat engem sougenannten Diagnostique 
spécialisé chargéieren. Dësen Diagnostik ënner-
läit der Verantwortung vun de jeeweilege 
Centres de compétences a fousst op deenen 
ënnerschiddleche Rapporten a Bilanen iwwert 
déi speziell Besoine vum Schüler, seng Ent
wécklung an déi virgeschloe Moossnamen.
D’CNI iwwerpréift doropshin nach eng Kéier 
den Dossier a schléit Mesurë vir. Dës Mesurë 
kënnen allerdéngs just mam Accord vun den 
Elteren ëmgesat ginn. Si behalen also ëmmer 
dat lescht Wuert.
Ëmmer, wann et fir néideg empfonnt gëtt, 
kann d’CNI déi national Kompetenzzentren op 
en Neits domat beoptragen, fir ze kucken, ob 
déi getraffen Entscheedungen nach sënnvoll si 
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fir déi Eenzel oder ob ee muss eppes un der 
Prise en charge änneren. D’Intervention spécia-
lisée ambulatoire oder den Enseignement an 
engem Centre hëlt en Enn op Propositioun vun 
deem nationale Kompetenzzenter a wann de 
Conseil de classe an d’CNI domadder averstane 
sinn.
Esou wäit zu der Prozedur. Ech verweisen do 
gären op mäi schrëftleche Rapport, wou déi 
eenzel Etappen nach eng Kéier genee drastinn.
Här President, nieft deenen aacht nationale 
Kompetenzzentre gëtt awer och nach eng 
Agence de transition à la vie active geschafen. 
Dës Agence koordinéiert d’Aarbecht vun den 
Zentren, fir déi Jugendlech op den Aarbechts-
maart virzebereeden. D’Agence ass zoustän-
neg, fir de Jugendlechen den Accès op den 
Aarbechtsmaart ze erliichteren oder hinnen ze 
hëllefen, an engem Atelier protégé ënnerze-
kommen. Dat hänkt eben ëmmer vun den indi-
viduelle Situatiounen of. Déi Jonk selwer ewéi 
och hir Elteren an d’Patrone gi vun der Agence 
beroden an accompagnéiert.
D’Agence ass souzesoen den Uspriechpartner 
fir alles, wat dat spéidert Liewe vun de Jugend-
lechen ugeet. Si schaaft u sech eng Bréck, e 
wichtegt Stéck tëschent de Centren an den 
zukünftegen Etappen am Liewe vun deene Ju-
gendlechen.
Här President, ech sinn esou lues beim Schluss 
vu mengem Rapport ukomm. A wéi ech ge-
sinn, d’Zäit erlaabt mer et net, bis op deen al-
lerleschten Detail anzegoen. Ech wéilt duerfir 
gäre fir de Rescht op mäi schrëftleche Rapport 
verweisen.
Ech wëll awer nach am Numm vun der Educa-
tiounskommissioun den Auteure vun deene vil-
len interessanten Avise Merci soen, déi zu dë-
sem Projet de loi erakomm sinn. An ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An éischt agedroe 
Riednerin ass d’Madamm Martine Mergen fir 
d’CSV.
Discussion générale

  Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll fir 
d’Éischt dem Lex Delles villmools Merci soen, 
am Numm vun onser Fraktioun, fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mëndleche Rapport, 
grad ewéi der Equipp vum Ministère, déi an de 
Sëtzunge vun der Kommissioun eng ganz Rei 
Erklärunge ginn hunn zu engem komplexe Pro-
jet, engem Projet, deen ausserdeem a Relatioun 
muss gesat gi mat enger Rei anere Gesetzer, 
déi och de près ou de loin mam Sujet ze dinn 
hunn: d’Gesetz vun 2017 iwwert de Fonda-
mental, sief et awer och d’Gesetz iwwert d’Me-
diatioun.
Mir bedaueren e bëssen, dass mer wärend den 
Aarbechten an der Kommissioun net méi op 
den Terrain konnte goen, fir d’Aarbecht vun 
den elo existéierende Strukture besser kennen-
zeléieren a fir d’Plus-value vun deem haitege 
Gesetz am Detail a Pathologie fir Pathologie ze 
erfaassen. Mä et ass ons gesot ginn, dass et 
presséiert. Dat ass schued!
Wa mer iwwer gläich Chancë schwätzen, da si 
mer ons bewosst, dass all klenge Mënsch, deen 
op d’Welt kënnt, net déiselwecht Chancë vu 
sech aus matbréngt. Betraffen Eltere musse fir 
d’Éischt emol dee Schock verkraaften, wa se 
erausfannen, dass hiert Kand anescht ass. Da 
setze se alles drun, dee beschte Wee ze fannen, 
dass et eng glécklech Kandheet a Jugend ver-
bréngt, dass et esou wäit wéi méiglech eng 
Ausbildung ka kréien an dass et herno auto-
nom ka liewen. Dëst ass natierlech eng Kuerz-
faassung, e Resumé, eng Generaliséierung, mä 
déi Besonnerheet vun hirem Kand wäert hire 
weidere Liewenswee net nëmme begleeden, 
ma och bestëmmen. Koppele falen ausenaner, 
Mamme ginn hire Beruff op, an et besteet ëm-
mer am Hannergrond déi grouss Angscht, déi 
grouss Fro, déi si sech stellen: Wat gëtt mat 
mengem Kand, wann ech net méi do sinn?
Dofir musse mir als Gesellschaft mat dëse 
Kanner a mat den Elteren eng grouss Solidari-
téit weisen. Mir mussen alles drusetzen, dass si 
en normaalt Liewe kënne féieren an dass si all 
een Deel vun dëser Gesellschaft kënne ginn. 
Dat heescht fir ons „Inklusioun“.
Natierlech gëtt et ënnert der Terminologie 
„spezifesch Besoinen“ eng grouss Panoplie vu 
Pathologien, grouss Ënnerscheeder an der 
Beeinträchtegung vum deegleche Liewen, 
grouss Ënnerscheeder och an der Aart a Weis, 
wéi esou eng Educatioun an och eng Inklu-
sioun kënne geschéien.

Am Exposé des motifs fanne mer en interessan-
ten historesche Réckbléck, wéi onst Land iwwer 
Zäite mat Behënnerungen a mat der Scolaritéit 
ëmgaangen ass a wéi d’Offer sech hei bei ons 
entwéckelt huet. Effektiv huet dat alles laang 
gebraucht bis haut - a vläicht nach virun. Et 
gëtt keng einfach Äntwert op déi komplex En-
treprise an d’Offer muss sech dofir den indivi-
duellen Demandë kënnen upassen.
E grousse Fortschrëtt war d’UNO-Konventioun 
vun 2006 iwwert d’Rechter vun de Behënner-
ten, déi Lëtzebuerg am Joer 2011 ënner-
schriwwen huet. Heimat hu mer ons verflicht, 
dës Inklusioun och duerchzezéien. Vun elo u 
schwätze mer net méi vun einfacher Integra-
tioun, mä vun Inklusioun. De Conseil d’État 
huet a sengem Avis den Ënnerscheed tëschent 
Inklusioun an Integratioun exzellent beschriw-
wen.
Et geet drëm, dass d’Kanner, wa mer elo bei 
der Inklusioun an der Educatioun bleiwen, net 
nëmme raimlech an enger Schoul kënnen ze-
summe sinn, mä et geet och ëm d’Adaptatioun 
vun hirer Prise en charge oder „Beschoulung“, 
wéi d’Enseignantë sech ausdrécken, dat duerch 
Methoden a spezifesch Programmer, déi sollen 
Obstakelen aus dem Wee raumen, fir de Be-
soine gerecht ze ginn am Hibléck op eng voll 
Participatioun an alle Beräicher.
De Meritt vum Educatiounsminister läit doran, 
dass en de Sujet emol erëm eemol attackéiert. 
De Conseil d’État interpretéiert da weider, dass 
d’Gesetz souwuel dëser Konventioun wéi och 
der Kannerrechtskonventioun, déi mer am Joer 
1993 an nationaalt Recht ëmgesat hunn, ge-
recht gëtt. Dat ass awer net d’Meenung vum 
Conseil supérieur des personnes handicapées, 
mä op dës Diskussioun kommen ech herno 
nach eemol zréck.
Ech géif elo wëlle fir d’Éischt déi positiv Aspek-
ter vum Projet eraussträichen.
Am wichtegste schéngt mer ze sinn, dass déi 
nei Centre-de-compétencë mat hire Strukturen 
net nëmmen d’Missioun hunn, hir Kanner op 
déi einfach Akte vum deegleche Liewen ze pre-
paréieren a si ze schützen, mä och fir hinnen 
eng Schoulausbildung ze ginn. Dat ass elo net 
iwwerall de Fall. An enger Rei Strukture gëtt et 
de Moment iwwerhaapt kee Léierpersonal.
Positiv ass och, dass esou vill an d’Centres de 
compétences investéiert soll ginn, souwuel wat 
d’Strukturen ubelaangt wéi och beim Personal. 
Den Här Delles huet et scho beschriwwen: 150 
Instituteurs spécialisés op lokalem Plang, déi 
d’Schoule solle berode bei der Prise en charge 
vu schoulesche Schwieregkeeten; 56 nei Poste 
bei de SePAS - fréier SPOS - an de Lycéeën; 127 
an en hallwen, hunn ech gelies, Poste fir 
d’Centre-de-compétencen. Dat sinn d’Spezia-
listen, déi an deem Fach, mat deem se betraff 
sinn, ausgebilt sinn.
Mir froen ons just: Wou sollen déi Leit all hier-
kommen, wann ee weess, dass mer schonn 
haut eng Penurie hu beim Léierpersonal?
Dee Schema, deen huet den Här Delles schonn 
duergestallt, de Schema, wéi dat soll lokal, re-
gional, national vu sech goen: lokal Betreiung 
duerch d’Schoul- an d’Sonderschoulpersonal, 
déi I-EBSen, op regionalem Niveau gëtt d’Di-
rection régionale, de SREA, ersat duerch 
d’Équipe de soutien des élèves à besoins édu-
catifs particuliers et spécifiques. Dat sinn déi 
sougenannten ESEBen. Ech hunn eng Zäit ge-
braucht, fir mech mam Jargon ze familiariséie-
ren, ech ginn et zou. A schliisslech op nationa-
lem Plang, wou d’Leit vun de Centre-de-com-
pétencë fir hir spezifesch Pathologien agesat 
kënne ginn. Dat kléngt ganz gutt.
Mir begréissen och, dass aacht Centres de 
compétences geschafe ginn, well bis elo een-
zeg d’Logopädie an den Institut pour déficients 
visuels souwéi an engem gewëssene Mooss 
den IMC wierklech spezialiséiert waren. Woubäi 
ee ka soen, an ech wëll dat awer eraus
sträichen, dass zum Beispill den Institut pour 
déficients visuels op exemplaresch Aart a Weis 
d’Inklusioun an de Schoule praktizéiert.
Bei deene Kanner, déi ënner Ediff an ESEB gelaf 
sinn, waren awer Fäll mat ganz ënnerschidd
leche Pathologien zesummegewierfelt. Ech 
weess zum Beispill vun engem Fall, do ass e 
Kand wéinst enger net erkannter Epilepsie an 
der Ediff gelant, a wéi de Schouldokter et bis 
erkannt hat an et do erausgeholl huet, dunn 
ass seng Epilepsie behandelt ginn an et konnt 
normal ageschoult ginn. Hei kënnt et zu enger 
Differenzéierung tëschent verhalensgestéierten, 
autisteschen a geeschteg retardéierte Kanner. A 
mir kréien dann och, wat mer och begréissen a 
wat säit Jore vun de Leit dobaussen a vun den 
Eltere verlaangt gouf, een Zentrum fir d’Kanner 
mat enger „Dys“-Problematik. Dës Kanner hu 
bis elo oft mussen am Ausland en charge ge-
holl ginn. Gradesou wéi mer och als leschten 
Zentrum, awer nëmmen op der Lëscht, ee 
kréie fir surdouéiert Kanner. Och dat begréisse 

mer, och dat war bis elo hei zu Lëtzebuerg net 
an onser Panoplie vun Offeren dran.
An den Zentre sollen d’Equippen iwwert déi 
Zort vun Expertise verfügen, déi op de For-
mekrees vu Pathologien zougeschnidden ass. 
Mir géifen ons dem Statsrot awer uschléissen, 
deen a sengem éischten Avis freet an an 
engem zweeten Avis nach eemol drun erën-
nert, dass en d’Funktiounen an déi präzis Kom-
petenze vun dësen Institutioune gäre be-
schriwwe gehat hätt. D’Majoritéit an der Edu-
catiounskommissioun ass awer der Regierung 
nogaangen, wéi se gemengt huet, et sollt een 
déi Definitioune méi generell halen, och fir 
méiglech vill Flexibilitéit ze loossen an och 
neien Erkenntnisser net am Wee ze stoen, déi 
ee vläicht duerch méi restriktiv Definitioune 
géif ausschléissen.
Een neit Moment ass och, dass d’Offer vun den 
Zentren ausgedeent gëtt op 18 Joer an nach 
driwwer eraus, wann d’Ausbildung dat esou 
verlaangt. Ons gefält och ganz besonnesch 
d’Agence de transition à la vie active, déi do-
mat befaasst ass, dass déi Jugendlech, déi spe-
zifesch Problemer hunn, och inhaltlech déi For-
matioun kréien, déi se op de regulären Aar-
bechtsmaart preparéiert respektiv déi se an e 
gëeegenten Atelier protégé orientéiert. Ech 
hunn dat Beispill esou gutt fonnt, dass een, 
deen net gutt gesäit, zwar op enger Tële-
fonszentral ka schaffen, awer net een, deen net 
gutt héiert. Ech hunn dat Beispill exzellent 
fonnt. Et ass och ganz kloer.
Am Idealfall kéint ee sécher méi vun dëse Per-
sounen, déi hir Schoulen ofgeschloss hunn, op 
den éischten Aarbechtsmaart bréngen - d’Spe-
zialiste schwätze vun 80%, dovu si mer wäit 
ewech -, wat hinnen en autonoomt Liewen an 
der Dignitéit géif garantéieren.
Wat mer ons awer froen, Här President, Här Mi-
nister, dat ass, zu wellechem Zäitpunkt dës 
Agence aktiv gëtt respektiv wéi hir Kompetenze 
mat deene vun der ADEM kompatibel sinn.
Esou wäit déi Punkten, déi an onsen Aen zu 
enger Verbesserung vun der haiteger Situa-
tioun féieren.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kéim elo zu deene Punkten, déi ons net esou 
gutt gefalen.
Dat, wat ons feelt, dat ass eng Vue no vir. Dëst 
Gesetz wäert duerch den enormen Opwand 
d’Prise en charge vu Kanner a Jugendleche mat 
spezifesche Bedürfnisser verbesseren do, wou 
se elo net gutt klappt. Et wäert Mängel an On-
zoulänglechkeete behiewen, déi elo bestinn, 
mä et bleift an onsen Aen déiselwecht Philoso-
phie. Et bleift eng Momentopnam a bréngt 
keng Dynamik am Hibléck op méi an eng bes-
ser Inklusioun.
Ech erkläre mech: Wat mir ons erwaart haten, 
dat war eng kloer Ausso fir méi Inklusioun; dat 
war e Gesetz mat enger Visioun, wéi een 
duerch besser Strukturen, enger méi grousser 
wëssenschaftlecher Implikatioun, awer och 
enger anerer Opfaassung vun der Inklusioun 
d’Schicksal vun deene Kanner sollt kënnen 
dréien.
Fir dass mer emol wierklech den Ufuerderunge 
vun der UNO-Konventioun iwwert d’Rechter 
vun de Behënnerte gerecht ginn, muss 
d’Behënnerung am Alldag esou „normal“ sinn, 
dass se ons net méi opfält. Inklusioun an der 
Schoul muss bedeiten, dass déi wäertvoll Säiten 
an Talenter vun dëse Kanner kënne gefërdert 
ginn an unerkannt ginn, dass och hir 
Matschüler Freed an der Aufgab hunn, se mat 
duerchzezéien, si ze ënnerstëtzen. Si sollten aus 
dem Schoulsystem kënnen entlooss ginn an 
d’Erwuesseneliewe mat enger gewëssener Au-
tonomie, dass si wäertvoll a schliisslech och 
produktiv Elementer an onser Gesellschaft 
kënne ginn. Ech verweisen do op auslännesch 
Etüden, déi ausgerechent hunn, wéi dat sech 
mat der Produktivitéit verhält.
Dat ass dat, wat och d’Eltere sech fir sech an 
hir Kanner wënschen. Dat ass dat, fir wat eng 
grouss Quantitéit vun Organisatioune sech um 
Terrain mat ganz vill Engagement asetzen. Lei-
der gëtt dës Vue un der Inklusioun anscheinend 
hei am Land als utopesch gesinn. Mä si ass 
méiglech!
Här President, Kanada war mer ze wäit a Finn-
land louch net op menger Streck, duerfir war 
ech mer dat an Italien ukucken, méi präzis war 
ech a Südtirol, wou ech duerch e Kolleeg déi 
Persoun getraff hunn, déi sech do ëm d’Inklu-
sioun am däitsche Schoulsystem - si hu jo en 
däitsche Schoulsystem am italienesche Schoul-
system - këmmert.
Viraus goung e Gesetz vun 1977 - vläicht kën-
nen d’Medezinner ënner Iech sech nach dorun 
erënneren -, dat huet fir ganz Italien d’Scolari-
satioun fir all Kand an enger Regelschoul obli-
gatoresch gemaach. Mat deem nämlechte Ge-
setz vum Här Basaglia sinn och geschlosse psy-
chiatresch Anstalten deemools ofgeschaaft 

ginn. Dës Reform huet an der Volée vun den 
68er Joren op der ganzer Welt zu vill Diskus-
siounen an de Fachkreesser gefouert an huet 
awer e wichtege Schrëtt duergestallt um Wee 
zu enger moderner Psychiatrie.
Dat war natierlech keng progressiv Approche 
an d’Inklusioun. De Schoulsystem ass an d’kaalt 
Waasser gehäit ginn an huet misse kucken, wéi 
en da mat deene Schüler eens gëtt, fir déi en 
do quasi vun haut op muer zoustänneg gouf.
Am Joer 1983 ass an Tirol, Südtirol, dat jo eng 
gewëssen Autonomie huet, d’„Teilhabegesetz“ 
gestëmmt ginn, wat dat éischt Inklusiounsge-
setz a Südtirol ass, a säithier hu si d’Inklusioun 
a Musek ëmgesat.
Ech erspueren Iech d’Eenzelheeten, nëmmen 
esou vill, fir ze verstoen, dass d’Moyenen, déi 
zur Verfügung stinn a stoungen, guer net esou 
massiv waren. Et gëtt eng Inklusiounsléierper-
soun op 100 Schüler. Si si Spezialisten an der 
inklusiver pädagogescher Didaktik. Si sinn also 
zoustänneg fir vill Kanner a maachen och keng 
individuell Begleedung. Si ginn agesat zur 
Steierung vun der Inklusiounsfäegkeet vun der 
Klass. De Professer Lemayr ass do ganz formell: 
Et ass d’Klass, déi de Geléngungsfacteur vun 
der Inklusioun ass, net d’Léierpersonal.
Parallell dozou ass d’Ausbildung vum Léierper-
sonal esou ausgeriicht ginn, dass all Schoul
meeschter an all Professer an de Lycéeë Kennt-
nisser an der inklusiver Pädagogik huet. 
Zousätzlech stinn zu deem Encadrement „Mit
arbeiter zur Integration“ zur Verfügung. Dat 
sinn awer meeschtens medezinnesch, fleege
resch Beruffer, déi Assistenz zur Autonomie 
ginn an de Schoulen. Dat kënnen hygienesch 
Moossname sinn, dat kënnen alimentär Mooss-
name sinn oder och Hëllef bei der Bedéngung 
vun den Hëllefsmëttel, vun den techneschen 
Hëllefsmëttel, déi d’Kanner hunn.
Fir all Kand gëtt eng Funktiounsdiagnos gestallt 
an dorauser eng Funktiounsanalys gezunn, dat 
vun enger multidisziplinärer Kommissioun, déi 
ech mer esou äänlech virstelle wéi ons zukünf-
teg CNI. D’Diagnos ass net exklusiv patholo-
giebezunn, mä hëlt och aner Parametere mat 
an d’Evaluatioun, zum Beispill déi besonnesch 
Talenter, déi esou e Kand huet.
Bei de Léierpläng gëtt ënnerscheet tëschent 
engem „zilgleichen“ Bildungsplang, dat ass de 
Schoulprogramm fir all Kanner, an do, wou 
d’Kand dëse Plang net kann erfëllen, do ginn 
„zildifferent“ Bildungspläng spezifesch op 
d’Kand zougeschnidden. D’Kand kritt da keen 
„normalen“ - tëschent Gänseféisercher - Of-
schloss, awer eng Kompetenzbescheinegung.
E puer Punkten hu mech besonnesch frappéiert 
an ech mengen, ech muss déi haut soen.
„Inklusioun“, sot de Professer, „ass méi einfach 
a Klasse mat méi héijen Ufuerderungen.“ Also a 
klassesche Lycéeën. Dat erkläre si sech esou, 
dass hei d’Matschüler oft iwwer eng méi grouss 
sozial Kompetenz verfügen a méi bereetwëlleg 
hire behënnerte Matschüler hir Hëllef bidden. 
D’Klass ass den „Cocoon“, an deem de behën-
nerte Matschüler sech kann entwéckelen.
D’Personal, dat fréier an de Sonderschoule ge-
schafft huet, ass fräi gi fir Berodung vun de 
Schoulen, awer och vun den Elteren. Südtirol 
huet exzellent PISA-Notten. De Professer 
Lemayr - hie leet zu Bozen d’Kompetenzstelle 
Integration und Inklusion - huet eng laang Be-
ruffserfahrung a seet ganz kloer, dass a Klassen, 
wou inklusiv Schoul gehale gëtt, meeschtens 
besser Schoulresultater virleien.
Finnland huet en anere Wee gewielt. Hei sinn 
d’Sonderschoulen net zougemaach gi vun haut 
op muer, mä si hunn hiert Tätegkeetsfeld pro-
gressiv an d’Regelschoule verluecht. Haut gëtt 
et quasi keng Schüler méi ausserhalb der Inklu-
sioun. D’PISA-Notte vu Finnland sinn Iech, 
mengen ech, bekannt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
erzielen dat hei net, fir meng Ried méi 
kuerzweileg ze gestalten. An dat, wat ech erzie-
len, dat ass och keng Utopie an och net oner-
schwénglech. Au contraire! 1999 huet eng 
Etüd an Däitschland gerechent, dass d’Segre-
gatioun an de Sonderschoulen - well esou wëll 
ech se nennen -, wann een alles rechent, méi 
deier ass wéi inklusiv Educatioun.
Firwat also déi Retizenzen? Firwat erliewe mir 
eng géigeleefeg Tendenz? Am Exposé des mo-
tifs vum Gesetz steet zwar, dass bei ons nëm-
men 1% vun de Kanner a Sonderschoule sinn, 
ma dat ass mir ze vill optimistesch, wann een 
all déi Kanner a Jugendlech derbäirechent, déi 
de Moment net hei bei ons am Land betreit 
ginn.
Ech bréngen aner Chifferen, déi och aus enger 
Statistik vum Educatiounsministère kommen. 
Vun 2009 bis 2015 ass d’Zuel vun den Ediff-
Kanner vu 608 op 918 eropgaangen - dat si 
50% méi a sechs Joer -, wärend d’Gesamt
schülerzuel an därselwechter Zäit vu 84.992 op 
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88.266 Schüler eropgaangen ass. Dat sinn 
iwwert den Daum 4%.
Wéi ass dëse Phenomeen ze erklären? Dass méi 
Schüler an den Ediffe sinn, ass sécher net do-
duerch ze erklären, dass d’Schülerzuel esou 
staark zougeholl huet. Dat ass mat dëse Chiffe-
ren net méiglech.
Et sinn net nëmmen de Mangel u Ressourcen 
oder ze wéineg Personal, déi der Inklusioun bei 
ons, op d’mannst, wat déi méi problematesch 
Fäll opweisen, eng negativ Konnotatioun ginn. 
Et ass och sécher net de globale Mangel un 
Engagement. Et gëtt hei am Land exzellent Bei-
spiller fir gelongen Integratioun an Inklusioun. 
Et gëtt Léierpersounen, déi sech an hirer Fräi
zäit déi néideg Kenntnisser uneegnen, fir 
d’Methodiken an der Inklusiounspädagogik 
besser zum Profitt vun hire Kanner kënnen un-
zewenden. Et si ganz aner Ursaachen derhan-
nert.
Fir mech ass d’Haaptursaach, an dat betrëfft 
eigentlech net nëmmen d’Schoul, besonnesch 
an deene méi problematesche Fäll, ech denken 
do haaptsächlech un d’Kanner mat Verhalens
stéierungen oder autistesch Kanner - do ass 
d’Inklusioun d’Ausnam an d’Sonderschoul ass 
d’Regel -: Et gëtt keen natierlechen Ëmgang 
bei ons mat der Inklusioun, weder vusäite vum 
Léierpersonal - am Allgemengen! - nach vusäite 
vun den Eltere vun de Matschüler. Den Handi-
cap, een, deen „anescht“ ass, dat mécht jidd-
werengem Angscht.
D’Léierpersonal, dat keng Ausbildung huet an 
der Sonderpädagogik, ass hoffnungslos iwwer-
fuerdert, besonnesch och, well et och nach 
aner Problemer ze bewältegen huet, déi vläicht 
an onse Länner méi gravéierend si wéi an 
deene Länner, déi ech zitéiert hunn. Dat ass 
zum Beispill d’Méisproochegkeet an d’Integra-
tioun vun deene villen neien, zougezunnenen 
auslännesche Kanner.
D’Equippen, déi bis elo SREA waren an an Zu-
kunft ESEB, dat si Generalisten, dat sinn Educa-
teuren. Si beschäftegen d’Kanner zwar, zum 
Deel e puer Stonnen, zum Deel méi Stonnen, 
zum Deel ganz, mä si schaffen awer an der Re-
gel net mat hinnen, well si eben och keng Spe-
zialiste sinn an deene verschiddene Pathologien 
an déi Methoden, déi néideg wieren, fir mat 
deene Kanner eng Educatioun ze maachen, net 
kennen.
D’Elteren hunn och haut schonn déi lescht De-
cisioun ze huelen, ob hiert Kand an der Re-
gelschoul bleift oder an enger Sonderschoul. 
Dat gëtt vun dësem Gesetz confirméiert an dat 
ass positiv. Mä vill vun hinne gesi sech engem 
immensen Drock ausgesat, dass si schlecht El-
tere wieren, wa si drop bestinn, hiert Kand an 
der Inklusioun ze loossen, géint d’Meenung 
vun de Kommissiounen oder vum Léierperso-
nal.
Wat ännert sech konkret un dëser Situatioun? 
Wie steet op der Säit vun den Elteren an der 
Commission d’inclusion, wa vusäite vun der 
Schoul eng geballte Resistenz hinnen ent
géintschléit? Si sinn awer nun eemol Expert am 
spezifeschen Domän vun hirem Kand senger 
Behënnerung a si sollten dat och unerkannt 
kréien. Si sollten also op all Niveau vun den 
Diskussioune mat abezu ginn a gegebenenfalls 
och en externen Expert vun hirem Choix kënne 
matbréngen.
Onser Meenung no offréiert d’Gesetz zousätz-
lech Ressourcen, mä d’Philosophie, d’Bestoen 
op eng weider segregativ Beschoulung mat der 
Kreatioun vu Klassen an den Zentren, déi gëtt 
net a Fro gestallt, gëtt net prinzipiell a Fro ge-
stallt. An deene Centre-de-compétencen, wou 
scho Klasse bestinn, wäert sech sécher net vill 
änneren, a wann der an aneren Zentre bäikom-
men, wou ass dann do méi Inklusioun?!
Ech hat an de leschte Wochen a Méint aller-
hand Kontakter mat verschiddenen Organisa-
tiounen, déi sech ëm Inklusioun beméien. Ganz 
besonnesch d’Eltere fäerten, dass si nach méi 
ënner Drock gesat ginn, dass si an de Meandrë 
vu Kommissiounen, Direktiounen, Agencen a 
Collègen mat hirem Belaang ënnerginn. Net ze 
vergiessen d’Strukture wéi de Service de mé-
diation, dee jo eigentlech och bei dëse Pro-
blemer e Wiertche matzeschwätzen huet. Dëst 
Gesetz hu mer jo de 16. Mee dëst Joer ge-
stëmmt, an en heescht och „au maintien, à 
l’inclusion et à l’intégration scolaires“. Wéi ass 
seng Roll an dësem Zesummenhang?
A wann d’Eltere sech staark dem Avis vun de 
Kommissiounen an hire Fachleit widdersetzen, 
dat si Prozesser, déi lafen iwwer Joren. Dat ass 
näischt, wat innerhalb vun enger Woch oder 
innerhalb vun engem Mount sech entwéckelt. 
Da steet do hannendrun d’Damoklesschwäert 
vum Jugendriichter. Här Minister, à bon enten-
deur, salut!
Et bleiwen dann nach e puer Froen op, déi ech 
nach wéilt kuerz drunhänken.

Wat den Transport ugeet, esou schéngt dat ee 
vun deenen Domänen ze sinn, déi schwiereg 
ze organiséiere sinn, net zulescht, well et net 
an der Kompetenz vun der Educatioun läit. 
Och wann ee regional Antenne vun de Centres 
de compétences virgesäit, wäerten awer och 
an Zukunft vill Faarten néideg sinn, fir d’Kanner 
an d’Jugendlech op déi richteg Plaz an erëm 
heem ze transportéieren.
Ech illustréieren déi praktesch Problemer mat 
engem Beispill. Mir kruten an enger Entrevue 
erzielt, dass ee Kand, dat zwar schonn am 
Jugendalter ass, mä awer op kengem héijen in-
tellektuellen Niveau - et huet den intellektuel-
len Niveau vun dräi Joer -, an dofir seng Adress 
net kennt, no laanger Ierfaart mat engem neie 
Chauffeur schliisslech vun deem Mann ganz 
verzweifelt iergendwou aus dem Bus erausge-
looss ginn ass. An d’Elteren hunn duerno zim-
lech laang no em gesicht.
Mat den neie Bestëmmungen däerfen anschei-
nend Leit, déi op dëse Busser fueren, keng 
Tëlefonsnummer méi vu sech erausginn. Ons 
schéngt et deemno wichteg, dass op d’mannst 
d’Kanner, wa si aus der schoulescher Struktur 
heemgefouert ginn, e Badge droe mat hirer 
Adress an der Kontaktnummer vun den Elteren 
oder dem Tuteur.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Martine Mergen (CSV).- Allgemeng 

gëtt et oft Schwieregkeeten op den Transpor-
ten. An d’Demande ass dofir, do, wou et néi-
deg ass, Begleetpersoune mat op den Trans-
port ze setzen.
Wat ass an Zukunft virgesinn? Wann dat keng 
Fro un Iech ass, Här Minister, stellen ech se 
deemnächst un Äre Kolleeg mat der Transport-
kompetenz.
Mir hunn och e Problem domat, wat d’Kritäre 
sinn, fir déi eenzel Educateuren a Sonder-
schoulpersounen ze affektéieren. Huet do 
d’Personal de Choix? Oder gëtt et Mindestaf-
fektatioune pro Regioun? Gëtt et Kritären zu 
spezifesche Kenntnisser, déi eenzel Persounen 
hunn, anerer awer net, zum Beispill d’Mem-
bere vun der ESEB, fir an hire spezifesche Pa-
thologië kënnen agesat ze ginn?
A mir froen ons och, an dat schéngt ons im-
mens wichteg, ob et virgesinn ass, dass op der 
Uni Lëtzebuerg am Curriculum vum zukünf-
tege Schoulpersonal d’Inklusiounspädagogik 
en obligatorescht Fach wäert ginn.
An Éisträich zum Beispill ass dat Fach mat 30 
ECTSen obligatoresch fir all Student, fir spéider 
Léierpersoun ze ginn. Domadder ass hien zwar 
nach kee Spezialist an allen Domänen a Léier-
methoden, esou wéi dat an de Centres virge-
sinn ass, mä et wier jiddefalls fir ons e wichtege 
Schrëtt fir méi Offenheet a Begeeschterung fir 
d’Inklusioun bei allen zukünftege Léierinnen a 
Schoulmeeschteren. Mat deene Leit, déi elo ak-
tiv sinn an der Educatioun, kéint een dëst 
iwwer gëeegent Weiderbildungen erreechen.
Et gëtt leider bal nëmmen iwwert déi schwie-
reg Fäll geschwat an der Press, an deenen Or-
ganisatiounen, déi sech mat der Inklusioun be-
faassen. Wat ass awer mat deene Kanner, déi 
nëmme minimal vum Standard ofwäichen? 
Mussen déi och en Dossier an d’CNI eraginn 
oder steet hinne weiderhin eng Hëllef iwwert 
d’Commission - nach eng Kommissioun! - des 
aménagements raisonnables zur Verfügung? 
Wou sinn d’Kritären? Wou ass d’Grenz? Wéini 
gëtt deen därege Wee iwwert d’CNI néideg? 
Dës Fro huet iwwregens och d’Statsbeamte-
kummer an hirem Avis gestallt.
Ech wollt dann och nach ganz kuerz op dee 
méi spezifesche Problem vun de Verhalensstéie-
rungen agoen, mä d’Zäit, zwar ass et e Mo-
dell 1, mä d’Zäit gëtt awer méi kuerz, dofir 
froen ech den Här Minister nëmme ganz kuerz, 
Här President: Hien huet an der Press ugekën-
negt, dass eng 40 bis 50 Kanner aus dem Fon-
damental géifen an intensive Betreiungsstruk-
turen ausserhalb vun der Schoul, déi hien 
amgaange wier ze schafen, ënnerbruecht ginn, 
temporär oder méi laang. Kann hien ons dozou 
Präzisioune ginn?
A schliisslech nach meng lescht Fro, déi ass e 
bësse provokativ, mä et schéngt mer awer 
wichteg ze sinn: Wie kontrolléiert d’Centre-de-
compétencen?
Dir gesitt also, Här President, dass nach vill 
Froen op sinn, mä ech hu mech aus Zäitgrënn 
op déi puer hei limitéiert. Et huet jo presséiert. 
An dofir ass d’Gesetz esou, wéi et ass.
Wéi Der mengen Ausféierungen entholl hutt, 
also deene leschteren, net deenen éischten, si 
mer der Meenung, dass et gutt Usätz huet, et 
gëtt awer keng Strategie. Et gouf sech vill do-
vun erwaart. Vill Leit, déi grouss Hoffnungen an 
dëst Gesetz gesat haten, sinn enttäuscht, well 
si frou waren, wéi de Ministère an den Här Mi-
nister, no laange Jore vu Stëllstand, de Sujet 
erëm op de Leescht geholl hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
haten de Moien an onser Fraktioun eng laang a 
lieweg Diskussioun doriwwer, ob mer ons 
wéinst deenen negative Punkten, déi ech elo 
grad erausgestrach hunn, sollten enthale beim 
Gesetz oder ob mer deene positive Punkten, déi 
ech ugangs vu menger Ried opgezielt hunn, 
sollte Rechnung droen an de Projet matstëm-
men. Mir hu schlussendlech ofgestëmmt an 
eng knapp Majoritéit huet sech derfir ausge-
schwat, dass mer de Projet matstëmmen.
Ech ginn Iech dofir elo hei och den Accord vun 
onser Fraktioun, wäert mech awer selwer bei 
der Ofstëmmung vertriede loossen.
Fir onser Skepsis awer Rechnung ze droen, hu 
mer eng Motioun preparéiert, déi eng fréier 
Motioun ergänzt, déi mer d’lescht Joer bei der 
Reform vum Fondamental presentéiert haten 
an déi vun Iech all ugeholl gouf.
Ech géif se vläicht ganz kuerz direkt presentéie-
ren, wann den Här President erlaabt. Mir rap-
peléieren d’Dispositioune vun der Convention 
des Nations Unies relative aux droits des per-
sonnes handicapées, dass à long terme eng in-
klusiv Gesellschaft hei zu Lëtzebuerg soll ent-
stoen an dass déi handicapéiert Persounen hir 
Rechter op allen Niveaue sollten zougestane 
kréien, dass de But initial vum Projet de loi 
awer eng méi staark Inclusion scolaire ass an 
haaptsächlech och d’Formatioun vun de 
Kanner mat spezifesche Besoinen. Mir huelen 
zur Kenntnis, dass d’Educatiounspolitik hei am 
Land sech weider soll, weider muss engagéie-
ren um Wee vun der Inklusioun.
Mir notéieren, dass d’inklusiv Schoul an enger 
Logik vun Accessibilitéit muss entstoen, an där 
den Enseignement spécialisé, also d’Beschou-
lung a Sonderschoulen, wéi eng subsidiär 
Mesure ausgesinn, erfaasst gëtt… Ech hätt bes-
ser, se op Franséisch virzeliesen, ech fueren also 
op Franséisch virun: «(…) considérant que le 
système initié par le projet de loi innove sur 
certains points permettant une meilleure prise 
en charge des enfants concernés, mais ne 
constitue pas en soi un changement de para-
digme vers une meilleure inclusion scolaire; 
constatant dès lors que le projet de loi ne serait 
qu’un premier pas vers une réelle inclusion; no-
tant que les dispositions prévues dans le projet 
de loi sont complexes et difficiles à suivre pour 
des personnes non averties, invite le Gou-
vernement à suivre étroitement la mise en 
œuvre des mesures proposées, à présenter à la 
Chambre des Députés au plus tard trois ans 
après la mise en vigueur de la loi y relative une 
évaluation de l’efficacité des nouveaux instru-
ments eu égard à une meilleure inclusion, à 
multiplier les initiatives de sensibilisation envers 
une école inclusive, à considérer d’inclure dans 
le curriculum du personnel enseignant la for-
mation à l’éducation inclusive et à sa mise en 
œuvre», a schliisslech, «à mettre à disposition 
du public un guichet d’information pour gui-
der les parents et les élèves majeurs dans les 
procédures.» Dat huet och an zwee Avisen zum 
Gesetz gestanen.
Ech géif also wëllen am Numm vu menger 
Fraktioun dës Motioun un de Chamberspre-
sident iwwerginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant que conformément aux dispositions 
de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées, le Luxembourg 
poursuit à long terme le développement d’une so-
ciété inclusive, au sein de laquelle les personnes 
handicapées pourront exercer leurs droits à tous 
les niveaux;
- notant que le but initial du projet de loi est de 
promouvoir l’inclusion scolaire et la formation des 
élèves à besoins éducatifs spécifiques;
- notant que l’éducation nationale doit continuer 
à s’engager progressivement sur la voie de l’école 
inclusive;
- notant que l’école inclusive s’inscrit dans une lo-
gique d’accessibilité universelle, dans laquelle 
l’enseignement spécialisé est envisagé comme 
une mesure subsidiaire;
- considérant que le système initié par le projet de 
loi innove sur certains points permettant une 
meilleure prise en charge des enfants concernés, 
mais ne constitue pas en soi un changement de 
paradigme vers une meilleure inclusion scolaire;
- constatant dès lors que le projet de loi ne serait 
qu’un premier pas vers une réelle inclusion;
- notant que les dispositions prévues dans le pro-
jet de loi sont complexes et difficiles à suivre pour 
des personnes non averties,
invite le Gouvernement
- à suivre étroitement la mise en œuvre des me-
sures proposées,
- à présenter à la Chambre des Députés au plus 
tard trois ans après la mise en vigueur de la loi y 
relative une évaluation de l’efficacité des nou-

veaux instruments eu égard à une meilleure inclu-
sion,
- à multiplier les initiatives de sensibilisation en-
vers une école inclusive,
- à considérer d’inclure dans le curriculum du per-
sonnel enseignant la formation à l’éducation in-
clusive et à sa mise en œuvre,
- à mettre à disposition du public un guichet d’in-
formation pour guider les parents et les élèves 
majeurs dans les procédures.
(s.) Martine Mergen, Diane Adehm, Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Laurent Zeimet.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

  Mme Martine Mergen (CSV).- Ech wéilt 
ofschléisse mat engem Zitat vum Här Cham-
berspresident.
Dat passt fir mech wéi d’Fauscht op d’A an de 
Prozess vun der Inklusioun, net nëmmen an der 
Schoul, mä d’Schoul ass e ganz wichtegen Deel 
dovun. Hie sot de leschte Samschdeg an der 
Philharmonie: „Mir brauchen an dësem Land 
oppe Geeschter, oppen Häerzer an oppe Gren-
zen.“
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  Une voix.- Exzellent!
  Une autre voix.- Dat ass net falsch!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

war elo eng Sekonn ofgelenkt.
  M. Gilles Baum (DP).- Dat kann ech ganz 

gutt verstoen, Här President.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Als 

nächste Riedner ass ageschriwwen den Här 
Gilles Baum fir d’DP.

  M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, 1973 ass 
d’Gesetz iwwert d’Éducation différenciée ge-
stëmmt ginn. Zanterhier hunn eist Land an och 
seng Populatioun sech grondleeënd verännert. 
Zanterhier hunn eis Schoul an och d’Kandheet 
sech vill verännert. Zanterhier hunn d’Uspréch 
un d’Schoul, awer och d’Problemer, déi d’Kan-
ner kënne mat an d’Schoul bréngen, sech vill 
verännert.
An obwuel d’Uspréch un déi eenzel Zentre vun 
der Éducation différenciée an de Joren doudsé-
cher net manner gi sinn, huet eng Regierung 
no där anerer d’Zentren, d’Intervenanten, 
d’Personal a virun allem och d’Eltere vun de 
concernéierte Kanner op déi nächst Legislatur-
period vertréischt. A bis op e puer Schéinheets-
korrekture gouf d’Gesetz vun 1973 ni 
grondleeënd op de Leescht geholl an iwwer-
schafft.
Ech sinn dofir frou, an ech kann dëser Re-
gierung an dem Educatiounsminister Claude 
Meisch nëmmen derfir felicitéieren, dass mir 
haut Neel mat Käpp maachen an eng 
grondleeënd Reform vun der Éducation diffé-
renciée unhuelen, an dat zum Wuel vum Kand.
Fir d’DP ass et kloer, dass d’Inklusioun dobäi 
am Vierdergrond muss stoen. Dat stoung och 
esou implizitt an eisem Wahlprogramm. Et geet 
awer net duer, ëmmer nëmmen iwwer Inklu-
sioun ze schwätzen, mä et muss een och d’Be-
déngunge schafen, dass dat an der Schoul 
iwwerhaapt méiglech ass an et net bei eidele 
Wierder bleift.
Dat geet wuel iwwer méi Autonomie vun der 
Schoul, et geet awer virun allem och iwwer 
eng méi enk Ubannung vun der Schoul un déi 
eenzel spezialiséiert Strukturen. A wann ee 
wierklech wëllt eng École pour tous schafen, da 
musse mer och bereet sinn, déi néideg Res-
sourcë fräizestellen. Et kann een net méi inklu-
siv mat manner Personal schaffen. Dat geet 
net! An dës Regierung ass dofir op de Wee 
gaangen, fir souwuel d’Strukture vun der Ediff 
ze reforméieren ewéi och dat néidegt speziali-
séiert Personal op den Terrain ze schécken.
Ech wëll drun erënneren, dass am Budget vun 
dësem Joer Lëtzebuerg sech endlech d’Moyene 
ginn huet, fir déi international Verflichtungen, 
déi international Verflichtungen, wéi d’UN-
Konventioun fir d’Rechter vun de Mënsche mat 
Behënnerung se virgesäit, ze erfëllen. A fir d’In-
klusioun vu Kanner mat spezifesche Besoinen 
an eise Schoulen ze erméiglechen, huet de Stat 
sech déi néideg Moyene ginn, fir ronn 200 Leit 
zousätzlech spezialiséiert Personal anzestellen, 
fir dës Kanner besser ze betreien. Wien A seet, 
muss och B soen an dat huet d’Regierung hei-
madder gemaach.
Här President, dëse Projet de loi, deen déi na-
tional Centres de compétences schaaft, ass am 
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Fong dat lescht Puzzlestéck vun enger neier 
Organisatiounsstruktur an der Éducation diffé-
renciée. D’Prise en charge vu Kanner mat spe-
zifesche Besoine gouf ëmstrukturéiert an op 
dräi Niveauen opgedeelt, d’lescht Joer op de 
lokalen an de regionalen Niveau an haut, mam 
Schafe vun den aacht nationale Kompetenz-
zentren, op den nationalen Niveau.
Ech wëll nach eng Kéier kuerz drop agoen, well 
et awer net onwichteg ass, fir den Esprit vun 
dësem Text ze verstoen.
Am Kader vun der Reform vun der Grond-
schoul, wou déi 15 regional Direktiounen an 
d’Liewe geruff goufen, hu mer gläichzäiteg den 
Terrain preparéiert, fir d’Prise en charge vu 
Kanner mat spezifesche Besoinen ze ver-
besseren. D’Verbesserungen hunn deemools de 
lokalen an de regionalen Niveau betraff. Op lo-
kalem Niveau huet ee sech engagéiert, iwwer 
véier Joer 150 Instituteurs spécialisés dans la 
scolarisation des enfants à besoins (veuillez lire: 
à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques) 
oder kuerz I-EBS anzestellen. Déi hunn elo 
schonn dëst Schouljoer an de Schoulen uge-
faange mat schaffen, wuel nach net alleguer-
ten, awer schonn en Deel vun deenen.
Dëst Personal schafft um Terrain an enger in-
klusiver Approche, fir sech ëm dës Kanner ze 
këmmeren a sech zesumme mam Léierpersonal 
a mat den Elteren iwwert d’Situatioun vum 
Kand ze concertéieren. Méi inklusiv geet net!
An der Grondschoul an an de Lycéeën huet ee 
sech och mam Schoulentwécklungsplang, also 
dem sougenannte PDS, en Instrument ginn, fir 
d’Schoulen dozou ze bréngen, hir eegen Inklu-
siounsdemarche ze definéieren, ze dokumen-
téieren an natierlech och ëmzesetzen.
Op regionalem Niveau sinn dann d’Équipes de 
soutien des enfants à besoins (veuillez lire: à 
besoins éducatifs particuliers ou spécifiques), 
kuerz d’ESEB, an d’Spill komm. Ënnert der Res-
ponsabilitéit vun der Direction régionale këm-
mere si sech ëm d’Kanner, deenen net genuch 
an de Schoulen um lokalen Niveau ka gehollef 
ginn.
Wann den I-EBS also feststellt, dass dem indivi-
duelle Besoin vun engem Kand net genuch 
Rechnung an der Schoul ka gedroe ginn, dann 
iwwerhëlt, mam Accord vun den Elteren, 
d’Équipe de soutien d’Prise en charge vun 
deem betraffene Kand.
Déi Équipes de soutien setze sech zesummen 
aus enger Équipe de diagnostic an enger 
Équipe d’assistance vu Psychologen, Päda-
gogen, Infirmièren, Educateuren, Assistants so-
ciaux, also Leit, déi nach besser op déi spezi-
fesch Besoine vun deenen eenzelne Kanner 
kënnen agoen.
An anere Wierder: Et gouf also eng regelrecht 
Teamaarbecht op verschiddenen Niveauen 
agefouert, ëmmer ënnert der Opsiicht vun der 
Direction régionale an der Commission d’inclu-
sion, déi en Dossier mat all de wichtegen 
Informatiounen iwwert d’Kand, seng Besoinen 
an och säin Diagnostic uleet. Et huet een also 
zu all Moment de Suivi vum Kand.
Här President, dat waren, wéi gesot, a graffen 
Zich d’Verbesserungen, déi um lokalen a regio-
nalen Niveau stattfonnt hunn. Mam Projet haut 
kënnt awer nach den nationalen Niveau derbäi. 
Mat dem Schafe vun de Centres de compé-
tences kënnt haut u sech d’Spëtzt vun der 
neier Pyramid elo derbäi.
D’DP begréisst virun allem, dass sech elo ver-
stäerkt de Kanner mat enger „Dys“-Problema-
tik ugeholl gëtt. Als Schoulmeeschter kann ech 
Iech aus menger eegener Erfahrung soen, dass 
Schüler, déi net fréi genuch e professionellen 
Diagnostic an duerno déi adequat Hëllef kritt 
hunn, an eise Schoulen e regelrechte Parcours 
du combattant hileeë mussen. Vun den Eltere 
guer net ze schwätzen. Dat huet zu vill Frust, 
Ierger an duerno souguer zu ville Selbstzweifel 
gefouert, dat net nëmme beim Kand a bei sen-
gen Elteren, mä och beim Léierpersonal.
Natierlech ass et dem Schoulmeeschter säin 
Job, eng éischt Feeleranalys ze maachen a säin 
Unterrecht esou differenzéiert ze gestalten, 
dass all Kand ka beschtméiglech gefuerdert 
ginn. Mä nieft dem Generalist war et awer och 
héich Zäit, och geziilt Spezialiste mat anzeban-
nen, fir déi Kanner elo méi geziilt a fachgerecht 
ze ënnerstëtzen an hinnen ze hëllefen, wei-
derzekommen.
Dat nämlecht gëllt iwwregens och fir héich be-
gaabte Kanner. Dat schéngt op den éischte 
Bléck paradoxal, mä, nach laang net all héich 
intelligent Kand ass och e gudde Schüler. Bei 
verschiddene Kanner ass et grad ëmgedréit. 
Déi ginn an der Klass duerch déi permanent 

Ënnerfuerderung esou onglécklech, dass se 
kënnen depressiv oder verhalenskreativ ginn.
Dir Dammen an Hären, ech si frou, dass mir eis 
mat dësem Gesetz endlech enger Problematik 
unhuelen, déi scho säit Längerem, säit ganz 
Laangem besteet. Déi multidisziplinaresch Mis-
siounen, d’Vernetzen ënnereneen, dat spezi-
fesch forméiert Personal, déi inklusiv Approche 
souwéi d’Zesummeschaffe mat de Schoulen an 
alle Schoulpartner maachen dëst Gesetz zu 
engem gudde Gesetz, dat et erlaabt, sech an 
Zukunft méi geziilt, méi fachgerecht a méi in-
klusiv ëm d’Kanner mat spezifesche Besoinen 
ze këmmeren.
Aus all dëse Grënn stëmmt meng Fraktioun na-
tierlech fir dëst Gesetz.
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Georges Engel fir d’LSAP. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

  M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mir wunnen an 
enger komescher Welt. An ech maache meng 
Remark elo net op dat, wat virdrun hei meng 
Virriedner gesot hunn, mä op eppes aneres: 
Déi, déi sech fir eppes asetzen, déi, déi schaf-
fen, déi hunn et schwéier, ebe grad, well se 
eppes maachen. Et schéngt, wéi wann et 
heiansdo besser ukënnt, näischt ze maachen. 
Da mécht ee jo och näischt falsch, gëtt gesot.
Ma ech sinn där Meenung absolutt net! Well 
falsch mécht et deen, deen näischt mécht, well 
e sech net de Problemer stellt. Deen, dee jore-
laang un engem Ee schielt an et da leie léisst, 
dee mécht alles falsch, an net deen, dee sech 
de Problemer unhëlt a se upeekt.
Wahrscheinlech wäert den Här Meisch och bei 
verschiddene Leit als domm a liddereg eriw
werkommen, dat, well e sech suergt a well en 
eng ganz Rei vun Initiative geholl huet, fir eise 
Schoulsystem ze moderniséieren. Ech sinn net 
der Meenung, dass de Claude Meisch domm a 
liddereg ass, gradesou wéi ech och net der 
Meenung sinn, dass déi aner Memberen an der 
Regierung liddereg an domm sinn.

  Une voix.- Très bien!
  M. Georges Engel (LSAP).- Mä hautdes-

daags schéngt et jo esou ze sinn, dass de mat 
rüpelhaftem Behuelen op eppes muss opmierk-
sam maachen, wann den Inhalt vun deem, 
wats de ze soen hues, net vill hiergëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, de Projet de loi 
7181, deen ass ganz vill am Haus Engel disku-
téiert ginn a mir waren eis och net ëmmer 
eens. Et ass e Gesetz, wat drëms handelt, fir fir 
déi Schwaach aus eiser Gesellschaft besser an 
nach méi ze suergen an d’Inklusioun an der 
Schoul ze fërderen.
Fir d’LSAP ass et kloer, dass eisen ëffentleche 
Bildungssystem esou wäit wéi méiglech dem 
Leitmotiv vun der Inklusioun nokomme muss. 
Fir dass Inklusioun an der Praxis funktionéiere 
kann, brauch een adequat Mëttelen a genuch 
qualifizéiert Personal, fir deene Schüler, déi e 
spezifesche Fërderbedarf hunn an op eng méi 
speziell Ënnerstëtzung ugewise sinn, dës och 
kënnen ze ginn.
Wann eise Schoulsystem enger beschtméig
lecher Inklusioun verflicht ass, da brauche mer 
an de Schoulen och genuch sozioeducativt Per-
sonal. Mir brauchen e vernetzt, differenzéiert 
an inklusiivt Schaffen an der Erzéiung an am 
Unterrecht. Nieft dem schoulesche Beräich 
musse mer och an der nonformaler Bildung Ef-
forte maachen. An duerfir brauche mer ebe 
grad dat differenzéiert, vernetzt an inklusiivt 
Schaffen, net just an den Haaptfächer, mä och 
grad vläicht bei de sportlechen an de kënscht-
lereschen Aktivitéiten.
Och d’Gemenge kënnen hei einfach an on-
komplizéiert eng Hand mat upaken, wann de 
politesche Wëllen do ass, fir dass zum Beispill 
all Kanner kënne mat schwamme goen. Deen 
einfache Wee ass et sécherlech, fir verschidde 
Kanner vu verschiddenen Aktivitéiten aus
zeschléissen, wann den Encadrement dann e 
bësse méi schwéier schéngt. Mä d’Gemenge 
kënnen awer och hir Roll spillen, andeems se 
zousätzlech Mëttelen zur Verfügung stellen, fir 
d’Inklusioun weiderzedreiwen.
Ausserdeem musse mer dohinnerkommen, 
dass no an no all eist Léierpersonal och jee no 
Besoin eng geziilte Weiderbildung kritt, fir mat 
alle Fäll vu Kanner an hirer Klass schaffen ze 
kënnen. Lifelong Learning ass op allen Ni-
veauen an alle Formatiounen ëmsou méi wich-
teg.
Inklusioun, an d’Wuert seet et jo och, muss, 
souwäit et geet, also am ganz reguläre Schoul-
betrib stattfannen. Mä nach gëtt et eenzel Fäll, 
wou et am Interessi vum Kand ass, dass et fir 
eng gewëssen Zäit eng méi intensiv a fachge-

recht Betreiung benéidegt. Ech betounen awer: 
Dat muss ëmmer am Interessi vum Kand sinn 
an net am Interessi vun der Schoul.
Duerfir brauche mer trotz allem och spezifesch 
Strukturen, déi sech ganz speziell ëm déi spe-
ziell Fäll këmmere kënnen. Als Sozialisten hu 
mer laang fir esou en inklusive Schoulmodell 
geschafft a mir sinn houfreg op dat, wat mer 
bis elo gepackt hunn, mä natierlech si mer 
nach net um Enn ukomm. Duerfir sinn et och 
an dëser Legislaturperiod eng Rei Ännerungen 
op dësem Volet ginn an déi sinn och gutt ge-
maach.
Et ass scho vill driwwer gesot ginn, just nach 
net vu jiddwerengem, ech wäert awer och 
nach en Deel vum lokalen, regionalen an natio-
nalen Niveau schwätzen. De lokalen an de re-
gionalen Niveau goufe jo scho reforméiert. Et 
ass gesot gi virdrun. Mä zur Erënnerung: 
D’Schoule si gehalen, am Kader vun hirem 
Schoulentwécklungsplang e Konzept zur Inklu-
sioun vu Schüler mat spezifesche Besoinen ze 
entwéckelen.
D’Schoule kréien, wéi bis och elo, eng direkt 
Ënnerstëtzung duerch spezialiséiert Léierperso-
nal, dat sur place an de Schoulen, wou direkt 
mat de Kanner geschafft gëtt. An ech kommen 
nach eng Kéier dorop zréck, wat d’Madamm 
Mergen virdru gesot huet. Dëst ass den Ideal-
fall, well d’Kanner esou an hire Klasse bleiwe 
kënnen an eng reell Inklusioun dann och 
stattfënnt. An dëst soll a muss och an Zukunft 
de Regelfall bleiwen, well soss bewege mer eis 
ewech vun dem Idealfall vun der inklusiver 
Schoul.
Zwou Remarken awer zu deem, wat d’Ma-
damm Mergen virdru gesot huet. Bei de 
Kanner, déi gehollef kréien an de Klassen, do 
géife se beschäftegt ginn an et géif net richteg 
geschafft ginn.
Ech mengen, dass dat net der Realitéit ent
sprécht, wat Der do sot. Ech wëll net soen, 
dass dat net op verschiddene Plazen de Fall ass. 
Mä ech mengen, dass de Gros, an deene 
meeschte Fäll et esou ass, dass do ganz geziilt a 
ganz exakt och geschafft gëtt, an dass déi Leit, 
déi sech do mat de Kanner auserneesetzen, fir 
deenen eng spezifesch Fërderung ze ginn, och 
spezifesch mat deenen, ganz spezifesch, schaf-
fen. Et ass net Beschäftegungstherapie.
An déi zweet Remark, déi mech och e bësse 
gestéiert huet, dat ass d’Fro vum Badge. Also, 
wa mer vun Inklusioun schwätzen, da fannen 
ech verschidde Kanner mat engem Badge 
auszestatten awer net ganz an d’Richtung vun 
der Inklusioun, esou wéi mer se u sech wëllen 
hunn. Wa mer déi eng zeechne mat engem 
Badge an déi aner net, dann hunn ech awer e 
Problem, fir vun enger Inklusioun a vun enger 
gesamtheetlecher Inklusioun ze schwätzen.
(Interruption par Mme Martine Mergen)
Ech weess, dass dat heiten haaptsächlech de 
Fall ass fir Kanner, déi mam Transport dann 
iergendwou mussen higefouert ginn. Mä do 
gëtt et sécherlech aner Léisungen, wéi se mat 
engem Badge ze kennzeechnen.

  Une voix.- Très bien!
  M. Georges Engel (LSAP).- Fir dass dat an 

de Schoule klappe kann, wat ech virdru gesot 
hu vum lokalen a regionalen Niveau, gouf am 
Kader vun der Reform vum Inspektorat um re-
gionalen Niveau an den Direktiounen ëmmer 
en Directeur adjoint genannt, dee spezifesch fir 
d’Koordinatioun vun dem ESEB-Volet zoustän-
neg ass. Hei muss d’Praxis dann och weisen, ob 
dat och gutt ass, dass dofir ëmmer eng Per-
soun aus der Direktiounsequipp zoustänneg 
ass, ob et net besser ass, ob et an Zukunft bes-
ser klappt, oder kucken, wéi et vläicht méi ideal 
ka verlafen, wann dës Kompetenze vun der 
ganzer Direktioun als integrative Bestanddeel 
vun hirer Aarbecht ugesi gëtt a sech gedeelt 
gëtt. Dat muss vläicht d’Erfahrung weisen, ob 
dat net vläicht besser ass.
Schliisslech ginn op dem nationalen Niveau déi 
Kompetenzzentren hei an dësem Gesetz dann 
och en place gesat, fir eng méi intensiv Be-
treiung vu Kanner ze erméiglechen, wann dëst 
am Interêt vum Kand néideg ass. An ëm dës 
Kompetenzzentren, hunn ech virdru gesot, 
geet et jo och an dësem Projet de loi.
Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn e bësse 
méi wäit ausgeholl, fir awer elo erëm zréck op 
de Projet ze kommen. Mä et war mer awer 
wichteg, e Gesamtbild hei nach eng Kéier an 
Erënnerung ze ruffen, fir dass een och weess, 
vu wat ee schwätzt. An d’Kompetenzzentren, 
déi sinn ee Bestanddeel vun deem ganze Sys-
tem. Dat kann een net separat kucken.
Wéi de Rapporteur et gesot huet, deem ech 
och Merci wëll soe fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Rapport, kommen nieft déi schonn exis-
téierend Kompetenzzentren dann nach dräi 
neier derbäi. An déi, déi do sinn, ginn zum 
Deel méi breet opgestallt. Dräi neier fir Kanner 
mat Léier- an Opmierksamkeetsschwieregkee-

ten, fir Kanner mat Verhalensschwieregkeeten a 
fir héich begaabte Kanner.
Fir mech perséinlech ass et besonnesch wich-
teg, dass mer de Centre de compétences pour 
le développement socio-émotionnel schafen, 
wou also Kanner mat Léier- an Opmierksam-
keetsschwieregkeete solle speziell Hëllef kréien. 
Fir dës Kanner gëtt et aktuell just e ganz klenge 
Centre, deen duerch seng Mëttelen a seng 
Méiglechkeeten, déi zimlech begrenzt sinn, 
schonn eng gutt Aarbecht mécht, awer net déi 
richteg adequat Prise en charge fir se all kann 
assuréieren. Natierlech hunn och déi aner zwee 
Centren, déi elo geschafe ginn, vun de Ver
halensschwieregkeeten a vun den héich Be-
gaabten, hir Berechtegung.
E wichtege System aus de bisherege Kompe-
tenzzentren, deen och fir d’Zukunft gëlle 
wäert, ass folgenden: D’Kanner ginn d’office an 
eng regulär Klass ageschriwwen. D’Eltere 
mussen also net nees derfir kämpfen, dass hiert 
Kand an eng normal Klass ka goen. Par contre, 
wann et am Interêt vum Kand an de Wonsch 
vun den Elteren ass, dass hiert Kand un engem 
adaptéierten Unterrecht an engem Kompetenz-
zentrum soll deelhuelen, dann ass déi Méig-
lechkeet do och ginn. Hei geet et also drëms, 
eng Prise en charge ze assuréieren, déi subsi-
diär ass - et ass virdrun och scho gesot ginn -, 
déi ënnerstëtzend, déi begleedend ass zu 
deem, wat den Enseignant an der Klass alles 
elo scho virgesinn huet.
D’Centres de compétences kënnen a sollen der 
Regelschoul also mat Conseil a Guidance zur 
Säit stoen. Et ass als Enseignant iwwerhaapt net 
einfach, sech op all déi spezifesch Situatioune 
vun deene verschiddene Kanner anzestellen. Et 
brauch ee bei där enger oder anerer Situatioun 
Hëllef, Berodung, e gudde Rot, eng profes-
sionell Hëllef, fir mat engem spezifesche Fach-
beräich och dann eens ze ginn. Dem Ensei-
gnant ass sécherlech gehollef, wann en op 
professionell Hëllef kann zréckgräifen. An dësen 
Ambulatoire muss da wierklech natierlech och 
vun all Centre de compétences ugebuede ginn 
a vun der Regelschoul als déi erwaart Hëllef 
och ugesi ginn.
Positiv ass och, dass et bei dësem Service am-
bulatoire wäert esou sinn, dass mer d’Personal 
esou no wéi méiglech bei d’Kanner bréngen an 
net ëmgedréit. Dat wäert am Umkehrschluss 
natierlech och heeschen, dass vill Leit vill Zäit 
am Auto verbréngen, fir vun enger Plaz op déi 
aner ze fueren. Hei muss een dann no prak
tesche Léisungen um Terrain sichen.
Wichteg wäert natierlech och sinn, wéi d’Kom-
petenzen tëschent de Centres de compétences 
opgedeelt ginn. Wéi ass d’Prise en charge vu 
Kanner mat multiple Schwieregkeeten, wou e 
puer Kompetenzzentren zoustänneg sinn? Do 
muss eng gutt Koordinatioun geschéien. Do 
muss sech ofgeschwat ginn, fir dass d’Popula-
tion cible net verpasst gëtt a fir dass och keen 
double Emploi gemaach gëtt.
Ee weidere positive Punkt vum Projet: déi nei 
geschafen Agence, déi déi Jugendlech da bei 
dem Iwwergang an d’Aarbechtsliewe begleede 
wäert. Wärend d’ADEM natierlech responsabel 
bleift fir de Placement um Aarbechtsmarché 
vun allen Aarbechtssichenden an domat och 
vun den Aarbechtssichende mat speziellem Fër-
derbedarf, ass et awer wichteg, dass duerch déi 
nei Agence ee méi enke Kontakt hiergestallt 
gëtt tëschent dëse Jonken, hire Formateuren 
aus dem Kompetenzzentrum, der ADEM an de 
Patrone vum éischten Aarbechtsmarché oder 
vun den Ateliers protégés, jee nodeem, wat fir 
dëse Jonken déi beschten Optioun dann ass.
Och grad hei si bei de Privatpatronen nach ëm-
mer vill Viruerteeler ofzebauen, wat d’Astelle 
vun enger Persoun mat Fërderbedarf ugeet, 
well - jo! - déi oft, oder éischter als Laascht wéi 
als Atout ugesi gëtt an engem Betrib. An 
d’Agence kann do sécherlech hëllefen, och hei 
weider Efforten ze maachen.
An déi Agence ass wichteg, well d’Eltere sech 
vill Froe stellen, wat geschitt, wa si méi al ginn, 
wann hir Kanner méi al ginn, wann d’Schoul 
bis eriwwer ass. Den Iwwergang vu Schoul op 
Aarbecht ass e ganz essenziellen. E muss gutt 
preparéiert ginn an d’Agence dréit sécherlech 
dozou bäi, dass d’Elteren der Zukunft méi be-
rouegt kënnen entgéintkucken. D’Martine Mer-
gen huet dat och ganz gutt virdrun ernimmt.
Ausserdeem gëtt mat dësem Gesetz d’Commis-
sion nationale d’inclusion, d’CNI, geschafen, 
déi déi fréier CCPN ersetzt. Si ass dann zou
stänneg derfir, wéi eng Kanner wou betreit 
ginn. Och hei gëtt den Akzent erëm op d’Inklu-
sioun geluecht. An den Accord vun den Eltere 
muss dann och hei gi sinn.
Doduerch, dass mer national Kompetenzzen
tren hunn, kënnen d’Intervenanten am Idealfall 
iwwert d’ganzt Land esou agesat ginn, wéi se 
am dréngendste gebraucht ginn an am effi-
kassten och kënne schaffen. Dat ass emol d’Zil. 
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Déi präventiv Aarbecht dierf net ganz aus de 
Schoule verschwannen.
Duerfir brauche mer och erëm genuch Perso-
nal. An d’Personalfro, déi virdrun och gestallt 
ginn ass, ass eng Fro, déi natierlech bei alle 
Schoulprojeten ëmmer erëm zréckkënnt.
Wou solle mer dat spezifesch ausgebilt Personal 
fir dës Kompetenzzentren och ëmmer hierhue-
len? An och, wann et elo méi kloer gëtt, wat 
d’Astellung vun de Leit gëtt, well se jo mat 
deene Kanner mat spezifesche Besoinen elo 
solle schaffen, well et jo och elo iwwert de 
Contingent soll lafen, esou ass et awer effektiv 
och wouer, dass déi Leit net einfach direkt elo 
esou séier do sinn.
Mir mussen duerfir och an der Personalpolitik 
laangfristeg plangen. Wa mer haut kloer soen: 
An den nächste Jore ginn esou vill Orthopho-
nisten, Logopäden, Psychomotoriker an ech 
weess net, wat nach alles, gebraucht, dann ass 
dat eng Info, déi och bei de Leit vum CEDIES, 
déi och bei de Proffe vun de Schüler muss 
ukommen, fir dass d’Schüler sech eventuell och 
fir déi Beruffer interesséieren an decidéieren, 
doranner hir Ausbildung dann och unzegoen. 
D’Orientatioun vun de Schüler, déi muss en 
Deel vun der ganzer Politik sinn, déi vu vir bis 
hannen duerchduecht muss sinn.
Mir schafen haut e Gesetz a ginn domadder e 
Signal, wat mer an der Zukunft brauchen, fir 
dass mer an dräi bis siwe Joer och um Terrain 
do ukommen, wou mer hiwëllen. Dat mag 
laang erschéngen. Mä wa mer wëllen anstän-
neg schaffen, da musse mer och iwwert d’Le-
gislaturperioden eraus Projete maachen an net 
all fënnef Joer en neie System installéieren.
Mat dësem Gesetz maache mer dat: Mir kucke 
laangfristeg. An duerfir ginn ech heimat och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun. Ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächst Riednerin ass d’Madamm Josée 
Lorsché fir déi gréng.

  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, och 
an eisen Ae verfollegt dëse Projet de loi ganz 
kloer d’Zil, déi schoulesch Inklusioun weiderze-
dreiwen am Sënn vun enger École pour tous, 
esou wéi de Kolleeg Lex Delles et a senger Pre
sentatioun gutt ausgedréckt huet. An ech wéilt 
him och villmools Merci soe fir säin interessante 
Rapport.
De Projet de loi baséiert op der Behënnerte
rechtskonventioun vun de Vereenten Natiou-
nen, déi mir am Joer 2011 ratifizéiert hunn. 
Domat huet Lëtzebuerg sech kloer dozou en-
gagéiert, et net bei Ofsiichtserklärungen ze be-
loossen, mä d’Konventioun Schrëtt fir Schrëtt 
mat konkrete Moossnamen ëmzesetzen. Esou 
och am Enseignement, wou d’Exklusioun vu 
Kanner mat spezifesche Besoine jorzéngtelaang 
d’Regel war.
Dir Dammen an Dir Hären, an der Zäit hunn 
net nëmme munch Elteren, mä souguer Ensei-
gnanten déi schrecklechst Wierder benotzt, 
wann et drëms gaangen ass, Klassen ze be-
schreiwen, an deenen d’Kanner mat Léier-
schwieregkeeten oder kierperlechen Defiziter 
ausgeschloss gi sinn. Ech denken, datt all déi 
vun Iech, déi scho méi laang op dëser Welt ën-
nerwee sinn, sech gutt un déi Terme kënnen 
erënneren. Et war puer Diskriminatioun!
Deemgéintiwwer waren Terme wéi Integra-
tioun an Inklusioun bis eran an d’1990er Joren 
zu Lëtzebuerg kaum en Thema. A wann een 
déi Termen haut an de Mond hëlt, da muss ee 
sech och ëmmer nees bewosst ginn, wat se be-
deiten a wat se ënnerscheet.
Schonn am Joer 1996, dat ass nach net gesot 
ginn, laang virun der Ratifizéierung vun der Be-
hënnerterechtskonventioun, huet Lëtzebuerg 
sech mat dëser wichteger Thematik ausernee-
gesat an huet sech eng Charte ginn, fir der Ex-
klusioun vu Schoulkanner aus de Regelklassen 
en Enn ze setzen. Dës Charte war zwar e 
klengt, mä net onwichtegt Virleeferdokument 
vun der UN-Behënnerterechtskonventioun an 
huet festgehalen, datt déi Lëtzebuerger Schoul 
eng Schoul fir all Kand muss sinn an nom Prin-
zip vun der Inklusioun muss funktionéieren.
Laut deem Prinzip ass et net um Kand mat 
engem Defizit oder engem Handicap, fir sech 
esou wäit unzepassen, datt et an de System in-
tegréiert ka ginn, oder anescht gesot „pas-
send“ ka ginn. Ganz am Géigendeel, et ass 
d’Aufgab vun der Schoul, fir derfir ze suergen, 
datt all Kand mat sengen individuelle Fäeg-
keeten, Schwächten an Talenter um normalen 
Unterrecht kann deelhuelen. Dat heescht, den 
Defi vun der Verännerung läit an deem Fall bei 
der Schoul, an et ass och déi Approche, déi 
mat dësem Projet de loi ugestrieft gëtt.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)

Dir Dammen an Dir Hären, wann et dann 
drëms geet, all Kand beschtméiglech an dësem 
System ze fërderen, dann trenne sech 
d’Geeschter. An engem gewëssene Sënn kann 
ee behaapten, dëst Gesetz géif de Prinzip vun 
der Inklusioun net ëmmer respektéieren, well et 
aacht verschidde Kompetenzzentre schaaft res-
pektiv bestoender um Liewen hält oder se re-
forméiert. D’Madamm Mergen huet dee Volet 
jo och kritiséiert. Jee no hire sozialen, kierper-
lechen a mentale Bedürfnisser, hirem Verhalen 
an hiren Talenter ginn d’Kanner effektiv fir eng 
méiglechst limitéiert Zäit awer an déi Zentren 
orientéiert, wou hinnen eng intensiv a fachge-
recht Ënnerstëtzung soll zoukommen.
Dir Dammen an Dir Hären, domat sinn ech bei 
de Risiken an de Schwieregkeeten, déi 
d’Konzept vun der Inklusioun, vun der totaler 
Inklusioun an eiser historesch gewuessener 
Schoullandschaft mat sech bréngt. Vill Wëssen-
schaftler hu sech mëttlerweil mat deem Thema 
beschäftegt a wäerten dat och weiderhi 
maachen. Eng absolutt Wourecht gëtt et an 
dëser Matière net. An ech ka soen, als Léierin, 
déi 28 Joer Schoul gehalen huet a wierklech vill 
Kanner mat besonnesche Bedürfnisser an hirer 
Klass hat, hunn ech mech ganz vill mat deem 
Thema beschäftegt an hunn et och um Terrain 
konkret erlieft.
D’Vertrieder vun der kategorescher Inklusioun, 
wéi zum Beispill de beschtbekannten däitschen 
Dokter a Professer Andreas Hinz, gesi schonn 
eleng d’Konzept vum sonderpädagogesche 
Fërderbedarf als problematesch un. An enger 
100% inklusiver Gesellschaft däerf et de Beruff 
vum Sonderpädagog eigentlech guer net méi 
ginn, laut där Theorie, well e geduecht ass, fir 
betraffe Kanner sonderpädagogesch ze behan-
delen an domat ze kategoriséieren. Dat 
heescht, den onageschränkten Zougang zu de 
Regelklasse muss an deem Konzept fir all Kand 
eng Selbstverständlechkeet sinn, mam Zil, datt 
et als Erwuessene fäeg gëtt, selbstbestëmmt ze 
liewen, matzebestëmmen a matzegestalten.
Dir Dammen an Dir Hären, ëm genee dat-
selwecht Zil geet et allerdéngs och bei der 
zweeter Approche, déi un der Sonderpädago-
gik festhält. De Wee ass hei allerdéngs en ane-
ren. E setzt op spezifesch Fërdermoossnamen, 
a speziellen Zentren an dësem Fall, wou d’Kan-
ner an de Regelklassen iwwerfuerdert sinn; an 
d’Enseignanten net manner.
Madamm Presidentin, déi prinzipiell Fro, déi 
sech an dësem Zesummenhang stellt, ass déi, 
ob en Unterrecht ouni d’Abannung vu Spezia-
listen iwwerhaapt ka gutt funktionéieren. Vill 
unerkannte Fachleit stinn dëser entspezialiséier-
ter Form vun Unterrecht jiddefalls kritesch vis-
à-vis, an där ginn et der grad esou vill wéi där 
anerer. Ganz einfach, well et bal onméiglech 
ass, datt eist breet ausgebilt Léierpersonal ëm-
mer an alle Situatiounen alle Kanner gerecht ka 
ginn.
An anere Wierder: Wann d’Enseignantë breet 
forméiert sinn, wat se an eisem Land jo duerch
weegs sinn, da feelt et hinne munchmol un der 
néideger Fachkompetenz. Mam Risiko natier-
lech, datt eng bedéngungslos a konsequent In-
klusioun vun engem Kand mat spezifesche Be-
soinen an der Vernoléissegung vun deem Kand 
kann endegen.
Dat däerf natierlech net geschéien an dat soll 
mat dësem Projet de loi verhënnert ginn!
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Kanner bescht-
méiglech trotzdeem zesummenzehalen an de 
Risiko vun der Vernoléissegung auszeschléissen, 
mécht dëse Projet de loi am Fong eng Zort 
Spagat oder eng Gratwanderung. Op där 
enger Säit respektéiert en de Prinzip, datt all 
Kand d’Recht op eng Plaz an der Regelschoul 
huet a behält. Dat ass wichteg a relevant fir 
dëse Projet de loi. Op där anerer Säit leet e 
Wäert drop, datt all Kand entspriechend sen-
gem Profill beschtméiglech gefërdert gëtt.
Am Sënn vum sougenannten „Fallkonzept“ ass 
et fir d’Éischt emol un der Schoul, fir eng opti-
mal Fërderung op d’Been ze stellen. Och dat 
ass wichteg, gesot ze sinn. Sollten trotz allen 
Efforten, déi do erfollegen, Schwieregkeeten 
optauchen, gesäit de Projet de loi vir, datt 
d’Schoul e gewëssene Pool u Fachkräften a 
Mëttel zur Verfügung gestallt kritt, fir op déi 
Schwieregkeeten ze reagéieren.
Sollt et sech dann awer erausstellen, datt et 
och domat net duergeet, fir de Besoine vum 
Kand gerecht ze ginn, kënnen d’Kompetenz-
zentren och ausserhalb vun der Schoul aktiv 
ginn.
E positiven Aspekt ass dobäi, datt de Profiller 
vun de Kanner mat dëser Approche méi wéi jee 
Rechnung gedroe ka ginn. Dozou just ee Bei-
spill: Wéi wichteg eng zousätzlech Hëllefstel-
lung ka sinn, fir verhalensopfälleg oder carre-
ment aggressiv Kanner ze encadréieren, weess 
all Mënsch, dee scho virun enger Klass stoung.
D’Missioun vum Kompetenzzentrum besteet 
an deem Fall net doran, d’Kanner aus dem 

Grupp ze isoléieren, fir se ausserhalb vum 
Grupp mat alle Mëttelen a Methode roueg
zestellen. D’Missioun besteet villméi doran, 
d’Ursaache vun der Verhalensopfällegkeet ze 
erfuerschen an alles drunzesetzen, fir datt et 
dem Kand lues a lues besser geet.
Verhalensopfälleg Kanner, Dir Dammen an Dir 
Hären, sinn näämlech keng béis Kanner, mä 
onglécklech Kanner.
E Kand, wat am familiären Alldag Gewalt erlieft 
oder net genuch Zouwendung a Vertraue kritt, 
riskéiert ganz einfach, verhalensopfälleg ze 
ginn, well seng primär Bedürfnisser net erfëllt 
sinn. Um Kompetenzzentrum ass et dann, ze-
summe mat den Elteren a professionelle Part-
ner e Plang auszeschaffen, fir d’Kand op fest 
Féiss ze stellen a seng Startchancen an 
d’Liewen domat ze verbesseren.
Eng äänlech individuell Approche hunn och déi 
siwen aner Kompetenzzentren, déi alleguer op 
een eenzege Beräich spezialiséiert sinn an ëm-
mer gehale sinn, d’Eltere mat anzebannen. 
D’Zäiten, wou d’Spezialiste vun der Ediff sech 
eng Stonn ëm d’Fërderung vun engem Kand 
mat Autismus hu misse këmmeren, déi Stonn 
duerno ëm d’Fërderung vun engem Kand mat 
enger psychescher Problematik an déi Stonn 
duerno ëm d’Fërderung vun engem Kand mat 
enger Lies- a Rechtschreifschwächt, sinn domat 
endlech eriwwer.
Dir Dammen an Dir Hären, dat kléngt alles 
ganz positiv a mir sinn iwwerzeegt, datt dës 
Reform och positiv wäert verlafen, wann d’Ëm-
setzung um Terrain geléngt. Duerfir musse ge-
nuch Ressourcë mobiliséiert ginn - dat ass eis 
ganz wichteg! - an d’Organisatioun muss och 
klappen.
An där Hinsicht, menge mer, bleift nach 
munches ze klären an et bleiwen nach vill 
Froen ze beäntwerten, wou ech der e puer 
wéilt hei stellen. Besonnesch well d’Règlements 
grand-ducaux, déi de Fonctionnement vun 
deenen eenzelnen Zentre regele sollen, nach 
net virleien, mä zum Gléck - den Här Minister 
huet mer dat virdru bestätegt - si se ënnerwee 
a wäerten a kuerzer Zäit presentéiert ginn.
Virun allem muss bei der Ëmsetzung vun dë-
sem Projet de loi séchergestallt ginn, datt 
d’Chancëgläichheet garantéiert ass, och hei, an 
datt all Kanner mat spezifesche Besoinen déi-
selwecht Rechter kréien an d’selwecht behan-
delt ginn. Dat heescht zum Beispill, datt e 
Kand, deem seng Eltere mat eisem komplexen 
administrative System iwwerfuerdert sinn, net 
däerf benodeelegt gi par rapport zu engem 
Kand, deem seng Eltere sech perfekt an eisem 
Administratiounsdschungel auskennen a wës-
sen, wéi se sech sollen uleeën, fir dat Bescht fir 
hiert Kand erauszeschloen.
Datselwecht zielt och fir e jonke Mënsch, e Ju-
gendlechen, dee vill op sech selwer gestallt ass 
an doheem keng Ënnerstëtzung kritt. Dëse 
Jonke muss a gläichem Mooss vun engem 
Kompetenzzentrum profitéiere kënne wéi e 
Gläichaltregen, deen op d’Ënnerstëtzung vu 
senger Famill ka bauen, an datselwecht zielt 
dann och fir d’Hëllef vun der Agence de transi-
tion à la vie active, déi mer ganz besonnesch 
begréissen.
Mir hoffe jiddefalls, datt et net zu Muecht
kämpf kënnt tëschent deene verschiddenen 
Ebene vun Ënnerstëtzung an domat och net zu 
der Bevirdeelegung vu Kanner aus besserge
stallten a besser informéierte Schichten.
Eng aner Suerg, Här Minister, déi eis als Gréng 
beschäftegt, bezitt sech op d’Mëschung vun de 
Gruppen. Wann d’Inklusioun am Mëttelpunkt 
soll stoen, da muss et och erlaabt sinn, d’Fër-
dergruppen ze mëschen. Dat heescht zum Bei-
spill an de Kompetenzzentren, datt d’Fachleit 
d’Méiglechkeet kréien, e Kand, fir dat si eng 
Prise en charge assuréieren, mat anere Kanner 
zesummenzebréngen. Dat heescht, d’Diversi-
téit vun de Gruppe muss séchergestallt ginn.
Dee Fall stellt sech zum Beispill am Kompetenz-
zentrum „Sprooch, Héieren a Kommunika-
tioun“, dem haitege Centre de logopédie. Hei 
muss et méiglech ginn, héiergeschiedegt 
Kanner mat anere Kanner zesummenzebrén-
gen. Dat erlaabt net nëmmen den héierge
schiedegte Kanner, datt déi sech um souge-
nannte Mondbild vun net héiergeschiedegte 
Kanner orientéiere kënnen a vun hinne léiere 
kënnen, et erlaabt hinnen och, realitéitsno Si-
tuatiounen ze erliewe mat Gläichaltregen an 
den Uschloss zu hirem sozialen Ëmfeld net ze 
verléieren.
Weider Froe stelle sech dann um Niveau vum 
Personal a vu sengem Rekrutement. Där sinn 
der schonn eng Rei opgeworf ginn. Eng wich-
teg Fro stelle mir eis och, et ass déi, wéi en Im-
pakt d’Astellung vu qualifizéiertem Personal an 
d’Kompetenzzentren op d’Penurie vu qualifi-
zéiertem Personal an der Grondschoul hat a 
weiderhi wäert hunn. Wat näämlech méi quali-
fizéiert Personal aus de Regelklassen un e Kom-
petenzzentrum detachéiert gëtt, wat méi quali-

fizéiert Personal um Terrain vun de Klasse feelt. 
An do feelen der jo haut scho vill.
Woubäi mir och wéilte wëssen, Här Minister, 
ob d’Posten, déi an Zukunft an de Kompetenz-
zentre besat solle ginn, ëffentlech ausge-
schriwwe wäerte ginn. Mir denken, datt mer 
do un eng ganz Rei Leit kommen, déi de Mo-
ment net vum System erfaasst sinn. Dee Volet 
ass interessant fir Leit, déi momentan vläicht 
nach guer net am Schoulsystem schaffen.
Eng aner Fro, Här Minister, bezitt sech op de 
sougenannte PEI, de Plan éducatif individualisé. 
Hei wéilte mir wëssen, ob an Zukunft fir all 
Kand, wat vun engem Kompetenzzentrum sui-
véiert gëtt, wierklech e PEI muss opgestallt 
ginn, esou wéi et am Artikel 5 vum Gesetzes-
projet suggeréiert gëtt. Am Fall, wou e Kand 
léierplanggetrei ënnerriicht gëtt, war e PEI bis 
haut net néideg. Wann en dann an Zukunft soll 
obligatoresch ginn, da bedeit dat an eisen Aen 
awer e grousse Surplus un administrativem 
Opwand, op dee mer awer léiwer géife verzich-
ten.
Eng Fro, Dir Dammen an Dir Hären, stellt sech 
och um Niveau vun den Infrastrukturen. An der 
Educatiounskommissioun ware mer frou ze 
héieren, datt déi staatlech Loyerskommissioun 
an Zukunft méi Efforte wëllt maachen, wann et 
drëms geet, hir eege Raimlechkeet fir d’Kom-
petenzzentren an der Proximitéit vun de 
Schoulen zur Verfügung ze stellen.
Dat ass wichteg, fir ze verhënneren, datt d’Kan-
ner aus hirem soziale Milieu erausgerappt ginn 
a wäit Distanze mat hiren Eltere mussen zréck
leeën. D’Erfahrungen, déi ech als Schoulschäf-
fin vun enger gréisserer Gemeng mat der staat-
lecher Loyerskommissioun gemaach hunn, 
kënne jiddefalls nëmme besser ginn.
Et kann net sinn, datt d’Gemenge mussen 
asprangen an opkommen, fir staatlech Schoul
organer ënnerzebréngen an der Proximitéit 
vun de Schoulen an dann net dofir entschie-
degt ginn! Jiddefalls schéngt et fir eng Rei 
Kompetenzzentren, déi nach a provisoresche 
Strukturen ënnerbruecht sinn, bis ewell net 
kloer, wou se hir definitiv Raimlechkeete wäerte 
kréien a wéi eng Kritären dobäi mussen erfëllt 
ginn.
Nieft der Aarbecht an de Klasse selwer muss et 
jo méiglech ginn, a klengen oder gréissere 
Gruppen ze schaffen, ganz differenzéiert, jee 
no Fall, Eenzelfërderung a verschiddene Beräi-
cher ze maachen oder awer therapeutesch ak-
tiv ze gi respektiv och Psychomotorik mat de 
Kanner ze maachen.
Datt dës Tâchen net an de Schoulgäng, de Ko-
pieszëmmeren oder de Virraim vun den Toilette 
kënne realiséiert ginn, läit fir eis alleguer op der 
Hand, wuel wëssend, datt d’Gemengen hir Ver-
antwortung mussen iwwerhuelen, wann et ëm 
déi intern Raim vun der Grondschoul geet, 
wärend de Stat um Niveau vum Enseignement 
secondaire gefuerdert ass.
Dir Dammen an Dir Hären, alles dat si wichteg 
Froen, déi nach gekläert musse ginn. Als Gréng 
hoffe mir dat Bescht a mir wënschen dësem 
Projet de loi e groussen Erfolleg, well wann 
d’Ëmsetzung geléngt, da liwwert en e wäert
volle Bäitrag zu enger besserer Schoulbildung, 
bessere Beruffschancen an engem gudde Start 
an d’Liewe fir all eis Kanner.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Lorsché. Als 
nächste Riedner ass den Här Fernand Kartheiser 
ageschriwwen. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wëll och ufänke mat engem 
häerzleche Merci un den Här Delles, deen eis 
hei dee Projet presentéiert huet. Ech muss 
soen, et ass elo eng Diskussioun, déi mer ver-
follegt hunn, déi vu lauter Spezialiste gefouert 
gouf. Mir haten d’Meenung vun engem Dok-
ter, vun dräi Schoulmeeschteren, vun engem 
Educateur. An, ech mengen, si alleguer si 
wierklech héich qualifizéiert, fir dëse Projet ze 
beliichten.
Et ass un eis, fir elo vläicht zwee, dräi politesch 
Kommentarer ze maachen, well ech mengen, 
de Fong ass wierklech hei gutt beliicht ginn.
Deen éischte Kommentar ass, datt mer dat, 
wat d’Madamm Mergen hei gesot huet, ganz 
gutt verstinn. Och mir haten déi Diskussioun 
bei eis, wéi mer eis zu dësem Projet de loi solle 
stellen, well en eis net zefriddestellt. Et si ganz 
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vill Froen, déi sech dra stellen, mä mir hunn 
awer decidéiert, à l’unanimité, datt mer dat 
heiten ënnerstëtzen,...
(Interruption)
…datt mer et ënnerstëtzen...
(Brouhaha)

  M. Gast Gibéryen (ADR).- Och dat gëtt et!
  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 

eng Konscht! Bei e puer staarke Charakteren 
ass dat eng Konscht, mä mir hunn dee Wee 
gewielt a mir ënnerstëtzen dat hei, well mer 
der Meenung sinn, datt all Schrëtt, deen an 
d’Richtung geet, fir déi Kategorië vu Mënschen 
ze ënnerstëtzen, fir hinnen ze hëllefen, fir hirem 
Ëmfeld ze hëllefen, an déi richteg Richtung 
geet. An dowéinst wëlle mir och dee politesche 
Geste maachen a Jo soen zu dësem Projet. Net 
aus Begeeschterung, mä fir d’Richtung ze ën-
nerstëtzen.
Dat Zweet ass, datt mer eis awer och gefrot 
hunn an dësem Zesummenhang, elo, wou mer 
praktesch um Enn vun der Legislaturperiod 
sinn, ob mer zefridde si mat der Aarbecht, déi 
Gambia geleescht huet, fir iwwerhaapt Leit mat 
enger Behënnerung ze ënnerstëtzen. Ass an 
deene fënnef Joer genuch geschitt fir déi Leit? 
Do si mir der Meenung: Et ass net genuch ge-
schitt, och wann hei den Här Meisch...

  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat war och 
eestëmmeg!

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat war 
och eestëmmeg. Well och wann den Här 
Meisch wuel Saache geholl huet a sengem 
Kompetenzberäich - hei si jo déi 150 Schoul
meeschtere rappeléiert ginn, dëst Gesetz 
gehéiert derzou, aner Moossname kommen elo 
nach bis zum Enn vun der Legislaturperiod, do 
och d’Unerkennung vun der Gebäerde
sprooch -, et si Saache geschitt, mä a fënnef 
Joer u sech net vill. Wann ee kuckt, wat dës Re-
gierung mat enger Energie an aneren Domä-
nen investéiert huet, déi hir wichteg waren, 
wat do fir eng Energie, eng Konsequenz, finan-
ziell Mëttelen dragesat goufen, dann ass dat 
hei wäit zréck bliwwen.
D’ADR huet fir sech decidéiert, datt mir aner 
Prioritéite setze wéi dës Regierung. An eben 
den Ëmgang, d’Hëllef fir déi Leit, déi beson-
nesch Hëllef brauchen, dëse mënschlechen 
Engagement, deen ass fir eis mat un éischter 
Plaz. Mir hätte gär, datt mir alleguer och 
mënschlech wuessen, datt eis Gesellschaft dru 
wiisst, datt mer déi Leit, déi Problemer hunn, 
an eis Mëtt huelen, datt mer si ënnerstëtzen. 
Dat ass en Optrag, dee mir mat op déi éischt 
Plaz setzen an eiser politescher Aarbecht.
Wat elo dëse Projet ugeet, ass e wierklech, 
mengen ech, esou in extenso beschriwwen an 
diskutéiert ginn, datt ech dat net hei brauch ze 
widderhuelen. Ech wëll just soen, datt mir mat 
op de Wee vun der Inklusioun ginn. Dat ass 
richteg. Et muss een allerdéngs och do realis-
tesch sinn. Et kann net en absolutten Usproch 
sinn.
Et muss een ëmmer kucken: Wat ass méiglech? 
Wat ass wierklech och am Interessi vun deene 
Betraffenen? Wat ass méiglech am Schoulbe-
trib? Wann ech der Madamm Lorsché hir Aus-
féierungen hei verfollegt hunn, mat zum Bei-
spill deene Kanner, déi divers Bezeechnungen 
hei kruten: „verhalenskreativ“ sot den Här 
Baum, „verhalensopfälleg“ soten anerer, anerer 
géife soen „Kanner, déi vläicht och e Gewalt-
potenzial hunn“.
Wann een dann do iwwerleet: Sinn déi iwwer-
haapt... Ass et vertrietbar, eng inklusiv Ap-
proche ze hunn? Awéiwäit? Ech mengen, mir 
als ADR, mir huelen do einfach e realisteschen 
Usaz a keen dogmateschen Usaz am Sënn vun 
enger Rigueur an eiser Approche. En Dogma 
ass jo heiansdo eng Erliichtung, mä hei schwät-
zen ech net vun der Erliichtung, mä vun der Ri-
gueur.
An dat ass, mengen ech, net de Fall. Et muss 
een eng pragmatesch, eng Flexibilitéit hunn an 
ëmmer ofweien: Wat ass wierklech sënnvoll am 
Sënn vum Betraffenen an am Sënn vum 
Schoulbetrib allgemeng?
Och d’Transitioun an d’Beruffsliewen ass hei er-
nimmt ginn. An et ass wierklech en essenzielle 
Beräich, mä alt erëm eng Kéier: Wann een esou 
vill Kategorië vu betraffene Leit kuckt, huet 
dann dës Regierung wierklech eppes geleescht, 
fir deene Leit, déi eng Behënnerung hunn, eng 
besser berufflech Perspektiv ze erméiglechen? 
Huet se eppes geleescht, fir hinnen an anere 
Beräicher vum Alldag wierklech entgéintze-
kommen: am Wunnen, an der Remuneratioun, 
an esou villen anere Saachen, déi ee kéint nen-
nen? Wéi gesot, déi Legislaturperiod ass eng 
verpasste Chance gewiescht an dësem Beräich.

Selbstverständlech, wann de Projet seet, mir 
mussen no um wëssenschaftleche Fortschrëtt 
sinn, mir musse genuch finanziell Moyene mo-
biliséieren, da si mir déi Lescht, déi soen, mir 
wären net d’accord, awer mir sinn awer net ze-
fridden, well déi Manéier, wéi all déi Saachen 
ëmgesat ginn, ass dach ganz Gambia-méisseg, 
ganz bürokratesch. Och hei hu mer Begrëffer, 
déi an där ganzer Legislaturperiod ëmmer 
erëmkomm sinn, wéi déi Cellule de développe-
ment scolaire, dee Plan de développement sco-
laire.
Mir kreéieren aacht Strukturen hei, wou mer 
och gläichzäiteg am Gesetz soen: Déi aacht 
Strukture mussen zesummeschaffen! Synergië 
mussen entstoen! An da kann ee sech jo froen, 
ob et wierklech néideg ass, aachtmol eng 
Struktur ze schafen, wann een dat hätt vläicht 
kënnen anescht upaken.
Och muss ee sech froen: Déi Zentren, mat 
deenen dräi neien, déi hei geschaaft gi sinn, 
passen déi vun hirer Natur aus an dat Gesamt-
konzept, dat jo awer méi op d’Behënnerung 
ausgeriicht ass, op d’Erfëllung vun der Behën-
nerterechtskonventioun, wéi Verschiddener et 
ënnerstrach hunn. Ass zum Beispill en Zentrum 
fir Héichbegaabter op der Plaz, an esou engem 
gedankleche Konzept? Ass och eng Plaz fir Leit, 
déi, wéi hei elo och gesot gëtt, vläicht sozio
emotional Schwieregkeeten hunn, déi Ver
halenskreativ, déi Verhalensopfälleg an esou 
weider an esou virun? Ass dat déi richteg Plaz?
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ass et och net falsch, déi perséinlech Verant-
wortung ze vermësche mat enger Gesellschaft 
oder mat engem gesellschaftlechen Optrag? 
Mir hunn hei eng ganz aner Situatioun. Natier-
lech kann et sech ëm onglécklech Kanner han-
delen, déi da vläicht op déi Manéier hirem 
Frust Ausdrock ginn. Dat muss awer net ëmmer 
de Fall sinn. A mir mussen och do einfach ku-
cken: Wa mer esou Situatiounen hunn, wéi gi 
mer am beschten dermat ëm? A loosse mer 
och net den Eenzelnen aus senger Verantwor-
tung entloossen, zemools wann e schonn e 
bësse méi al ass!
Mir hunn also, wéi gesot, déi Decisioun geholl, 
datt mer mat op de Wee ginn, fir dat heiten ze 
ënnerstëtzen, bestëmmt net aus Begeeschte-
rung, bestëmmt net, well mer mat der Ap-
proche vun der Regierung d’accord sinn, mä fir 
ee Message ze ginn, dee gutt an eist Gesamt-
konzept erapasst. Dat ass eis absolutt Ver-
flichtung géintiwwer deene Leit, déi Hëllef 
brauchen, well mir sinn och do als Politik, fir 
déi opzefänken, fir déi ze begleeden, déi ge-
nausou wéi mir Deel vun eiser Gesellschaft sinn 
an an d’Mëtt vun eiser Gesellschaft gehéieren.
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de leschten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Marc Baum fir déi Lénk.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir hu virdru ganz vill Bäiträg héieren 
iwwer eng inklusiv Schoul, déi mer alleguerte 
wéilte cibléieren, déi mer alleguerten ustrie-
wen. Vläicht eng inklusiv Schoul och als Grond-
lag vun enger inklusiver Gesellschaft, vläicht 
souguer als Viraussetzung vun enger inklusiver 
Gesellschaft.
Mir hunn et elo haut hei mat engem Projet ze 
dinn, dee vläicht als leschte Volet vun der Saga 
vun der inklusiver Schoul um Programm steet, 
wéi se sech den Educatiounsminister virstellt, 
also d’Kreatioun vun aacht Kompetenzzentre fir 
d’psychopädagogesch Betreiung vu Schüler 
mat spezifesche Bedürfnisser. Eng Saga an dräi 
Akten, well dësem Gesetz sinn och schonn aner 
Gesetzer virausgaangen, déi zum Deel och 
d’Basis heifir liwweren, mat deene mer och 
zum Deel awer eis Schwieregkeeten haten.
No:
- der Schafung vun de regionalen Direktiounen 
an dem Plan de développement scolaire an der 
Équipe de soutien des élèves à besoins éduca-
tifs particuliers ou spécifiques, den ESEB;
- dem Rekrutement vun 150 Instituteurs spécia-
lisés an der Scolariséierung vu Kanner mat spe-
zifesche Bedürfnisser, den I-EBSen - dat ass e 
Rekrutement, deen an de Schoule stattfonnt 
huet -;
- der Schafung vun de Commissions d’inclusion 
scolaire op regionalem Niveau;
- den Amenagementer bei den Evaluatiouns
aarbechten an Ofschlossexame vu Schüler mat 
spezifesche Bedürfnisser, schéngt also elo dem 
Minister säi Versprieche vun enger inklusiver 
Schoul endlech verwierklecht ze ginn iwwert 
d’Schafung vun de psychopädagogesche Kom-
petenzzentren, iwwert déi mer haut hei of-
stëmmen. Mä mer mussen eis awer d’Fro 
stellen, ob et wierklech de Fin mot ass vun 
enger inklusiver Schoul oder ob et net eng 

éischt Etapp dohinner ka sinn a wou och 
schonn aner Elementer un deem Wee dohinner 
an deene leschte Méint a Jore gestëmmt gi 
sinn, déi éischter en Obstakel dohinner duer-
stellen.
Duerfir erlaabt mer kuerz, dëse klenge Sprong 
zréck an d’Zäit vun de gesetzleche Virreider 
vun dësem Projet, fir vu vireran eng Rei On-
kloerheeten, Kritikpunkten opzedecken, vun 
deene sech dëst Gesetz net konnt befreien an 
déi och bewierken, datt d’Schoul och an Zu-
kunft net wäert esou inklusiv sinn, wéi ee sech 
dat awer vläicht wënsche géif.
Allgemeng kann ee soen, datt duerch all dës 
vergaange Mesuren, déi ech elo opgezielt 
hunn, déi administrativ Chargë vun den Ensei-
gnanten, an niewelaanscht gesot och d’On
gläichheeten an de Carrièrë vum spezialiséierte 
Schoulpersonal, an der Vergaangenheet ge
wuess sinn. Mir haten nach virun zwou 
Wochen d’Debatt hei an der Chamber iwwert 
d’Penurie vum Schoulpersonal am Fondamen-
tal. An een Element dovunner ass sécherlech 
och déi administrativ Surcharge vum Léierper-
sonal, déi sécher net derzou bäidréit, dee Be-
ruff méi attraktiv ze maachen.
Zënter dem Optakt vun der Reform vum Fon-
damental hunn d’Enseignanten net nëmme 
méi administrativ Aarbecht a manner Zäit a 
Moyene fir den Unterrecht u sech, mä si ënner-
leien och enger permanenter Evaluatioun ent-
spriechend enger gewëssener Kompetitivitéits-
logik, och enger Kompetitivitéit tëschent de 
Schoulen. A mir hunn den Androck, datt an der 
Vergaangenheet an och zum Deel heimadder 
en administrative Waasserkapp geschaaft gëtt 
mat enger Hällewull vu Strukturen, Institutiou-
nen a virun allem Prozeduren, an deenen ee 
sech ganz séier verlafen a ganz séier verire 
kann. An dat gëllt, mengen ech, fir alleguer 
d’Akteuren, déi betraff sinn.
Mir hunn och an der Vergaangenheet festge-
stallt, datt den Dialog mat de Concernéierten, 
den Enseignanten, awer och deenen aneren In-
tervenanten um Terrain zumindest suboptimal 
war. An ech erënneren och nach drun, datt just 
opgrond vum Engagement vu Gewerkschaften 
an Enseignantë vun der Éducation différenciée 
konnt verhënnert ginn, datt 169 Enseignantë 
vun der Ediff ouni Consultatioun detachéiert gi 
wieren an déi nei Equipp vun der ESEB, an dat 
am Kontext och vum Personalmangel vun der 
Ediff.
Här President, dëse Projet, eleng gekuckt, stellt 
sécherlech Verbesserungen duer. E stellt awer 
och eng ganz Rëtsch Froen, déi och verschidde 
Virriedner opgeworf hunn. Allgemeng stellt 
sech och elo, an och mat dësem Projet nach 
ëmmer d’Fro vun der Definitioun vun de spezi-
feschen oder speziellen educative Bedürfnisser 
vun engem Schüler oder, besser gesot, vun der 
Approche, mat där dës Bedürfnisser identifi-
zéiert ginn.
Spezifesch Bedürfnisser loosse sech net eleng 
op Dysfonctionnementer, motoresch Stéierun-
gen, visuell a logopädesch Behënnerungen, 
Verhalensstéierungen, intellektuell Defizienzen 
oder, am Géigendeel, Iwwerkompetenzen, also 
d’Surdouéen - déi sougenannten -, dat léisst 
sech alles net dorobber reduzéieren.
Mir mengen, datt eng inklusiv Schoul och be-
deit, datt all Schüler spezifesch Bedürfnisser 
huet an datt dës Bedürfnisser der Diversitéit 
vun de Schüler hei am Land entspriechen. 
Géife mer, als Beispill, déi eenzel sozial Facteure 
vun Échec scolaire mat a Betruecht zéien, dann 
hätte mer vläicht wäit méi Schüler mat spezi
fesche Bedürfnisser.
D’Chancëgläichheet an eiser Schoul kann nëm-
men da garantéiert sinn, wann d’Inklusioun 
vun alle Schüler iwwer eng individuell Be-
treiung an d’Konzentratioun vun den néidege 
Ressourcen um Terrain, also an de Schoulen an 
an de Klassesäll, stattfënnt.
Eis Enseignantë brauchen Ënnerstëtzung, awer 
virun allem keng weider zousätzlech ad-
ministrativ Belaaschtung. Déi pädagogesch Be-
treiungsaarbecht kann a muss besser opgedeelt 
ginn an esou gutt wéi et geet am Klassesall 
mam néidegen Equipement stattfannen. Duer-
fir brauche mer och multiprofessionell pädago-
gesch Equippen an dat wa méiglech an all 
Klassesall.
De Rekrutement vun deenen 150 I-EBSe bedeit 
a Wierklechkeet jo esou vill, wéi datt all Schoul 
een eenzegen I-EBS kritt. Also eppes, wat bäi 
Wäitem net duergeet an och bäi Wäitem net 
den Erausfuerderunge vun deenen eenzelne 
Schoulen an och de Schüler, déi an deene 
Schoule sinn, entsprécht. Do ass nach ganz vill 
Sputt no uewen. An et fänkt, wéi esou dacks, 
mat engem Bewosstsinn vun deem un.
Här President, mir sinn natierlech net géint 
d’Entwécklung vu psychopädagogeschen Zent-
ren, déi sech mat psychologeschen a physe-
sche Verhalensproblemer oder diverse psycho-
motoresche Barrièrë beschäftegen, doriwwer 

recherchéieren an nei pädagogesch Konzepter 
entwéckelen, fir den Enseignantë kooperativ 
ënnert d’Äerm ze gräifen. Mir denken och, datt 
d’Personal vun dësen Zentre muss autonom 
kënne schaffen, an engem Kader, dee fir si och 
optimal ass. An duerfir menge mer och, datt 
muss op dat Personal gelauschtert ginn.
Mir gesinn awer éischter kritesch, datt d’Zent-
ren an hiert Personal enger konstanter Evalua-
tioun vu medezinneschem Personal ënnerleien 
an duerch administrativ Chargë weider be-
laascht ginn, datt d’Gefor besteet, datt si sech 
och doduerjer alt erëm eng Kéier net kënnen 
op dat Wesentlecht vun hirer Aarbecht konzen-
tréieren.
Ech mengen, datt et wierklech d’Zil muss sinn, 
datt verhënnert gëtt, datt Therapien ugebuede 
ginn, déi enger reng klinescher Approche ën-
nerworf sinn, well dat géif näämlech bedeiten - 
an dat géif et onbedéngt ze verhënnere gël-
len! -, datt et zu enger Zort Medikaliséierung 
vum Échec scolaire géif kommen.
Här President, dëst Gesetz huet, eleng gekuckt, 
sécherlech Fortschrëtter, déi een net niéiere 
kann, mä et reit sech awer an an eng insge-
samt Orientéierung vun der Schoulpolitik, déi 
eis zumindest d’Gelénge vun deem doten a Fro 
stelle léisst. An duerfir wäerte mer eis bei dë-
sem Projet enthalen.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An zum Ofschloss huet den Här Claude 
Meisch, eisen Erzéiungsminister, d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
Merci virop dem Rapporteur, dem Lex Delles, 
fir seng Explikatiounen. Merci awer och all den 
Intervenanten an och Merci fir déi awer ganz 
breet Zoustëmmung finalement, wou een och 
gesäit, datt deen een oder deen anere mat 
sech gerongen huet am Laf vun deene leschte 
Wochen a Méint.
Ech denken awer, datt dat e gutt Zeechen ass 
fir d’Lëtzebuerger Politik, wéi deen een oder 
deen aneren et hei gesot huet, wann et ëm 
d’Kanner geet, déi eis brauchen, déi Hëllef 
brauchen, well se iergendwéi en anere Besoin 
nach hu wéi Kanner, déi vläicht vum selwen 
hire Wee ganz gutt kënne maachen, datt mer 
do d’politesch Differenze sollen aus de Féiss 
raumen a kucken, dat an de Vierdergrond ze 
stellen, wat eis eent. Ech denken, datt dat Si-
gnal de Mëtten hei ganz kloer a ganz staark 
och ass.
Mir sinn eis eens, datt d’Prioritéit bei dësem 
Gesetz, bei anere Mesuren ass a muss sinn a 
weider muss sinn: déi vun der Inklusioun. Ze 
kucken, datt mer eng Schoul hunn, datt mer 
eng Bildungslandschaft hunn, déi all Schüler 
mathëlt, all Kand mathëlt an den ënnerschidd
lechste Besoine vun de Kanner gerecht gëtt, 
d’Kanner do ofhëlt, wou se mat hire Viraus-
setzunge stinn, a kuckt dohinnerzekréien, esou 
gutt wéi méiglech dohinnerzekréien, fir herno 
hiert Liewe kënnen ze maachen. Mir wëssen, 
datt dat net bei all Kand méiglech ass, mä bei 
all Kand soll et op de Maximum probéiert ginn, 
esou fachmännesch wéi méiglech an esou 
kompetent wéi méiglech.
Normalfall soll d’Inklusioun sinn. Dat war 
eigentlech theoretesch an den Texter virdrun 
och schonn esou a gëtt hei nach eng Kéier 
ganz däitlech confirméiert. Dat kréie mer awer 
nëmme realiséiert, wa mer genuch Personal 
hunn, wa mer Personal an der Schoul hunn, wa 
mer Personal hunn, kompetent Personal, wat 
an d’Schoul och nach zousätzlech ka kommen, 
fir eben de jeeweilegen an de ganz ënner
schiddleche Besoine vun all Kand och do kënne 
gerecht ze ginn.
Et ass de Mëtteg schonn e puermol agaange 
ginn op deen Dräistufemodell, wou mer 
d’Schoul stäerke mat zousätzlechem Personal - 
150 Instituteurs spécialisés -, wou mer d’Re-
gioun stäerke mat zousätzlechem Personal - 
2017 an 2018 zesumme sinn do net manner 
wéi 75 Éducateur-graduéen, Psychologen, 
Pädagogen engagéiert ginn - an elo nach eng 
Kéier 127,5 zousätzleche Poste fir d’Kompe-
tenzzentren, déi och zu engem groussen Deel, 
net exklusiv, mä zu engem groussen Deel awer 
wäerten an de Schoulen, bei de Schüler um lo-
kalen Terrain intervenéieren, no engem Subsi-
diaritéitsprinzip: Do, wou d’Moyene vun der 
Schoul net méi eens ginn, gräifen d’Moyene 
vun der Regioun. Do, wou d’Moyene vun der 
Regioun a vun der Schoul zesummen net méi 
eens ginn, do muss dann och vum nationale 
Plang bei spezifesche Besoinen, ganz speziali-
séierte Besoinen, eng zousätzlech ambulatoire 
Hëllef kommen.
An et ass net nëmmen d’Aufgab vum Kompe-
tenzzentrum, direkt mam Kand och um Terrain 
ze schaffen, et ass och d’Aufgab vun de Kom-
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petenzzentren, d’Schoul ze coachen, d’Equipp 
an der Schoul, déi Professionell an der Schoul 
ze coachen, fir duerno besser eens ze gi mat 
deene ganz spezifesche Besoine vun deem 
jeeweilege Kand, Formatiounen unzebidde 
vum Schoulpersonal a vun aneren Intervenan-
ten an der Schoul, fir der Aufgab, déi effektiv 
net jiddwereen a senger Basisausbildung ge-
sinn huet, fir déi déi Allermeeschten eigentlech 
och net dee Beruff do gewielt hunn, fir deem 
awer esou gutt wéi méiglech finalement kënne 
gerecht ze ginn.
Dat sinn innerhalb vun zwee Joer, Här Pre-
sident, dach däitlech Efforten, déi d’Regierung 
hei mécht. Wa mer kucken, datt bis ewell dee 
ganze Rayon vun der Éducation différenciée 
den 1. Januar 2017 560 plein Poste waren, wa 
mer déi doten elo zesummerechnen, da si mer 
bal op 300 Posten, déi nach eng Kéier do der-
bäikommen, innerhalb vun zwee Joer, also eng 
Augmentatioun vun iwwer 50%.
Dat beschreift awer och nach eng Kéier dee 
considerabelen Effort, deen d’Regierung hei 
gemaach huet; beschreift awer och nach eng 
Kéier, jo, deen Effort, deen noutwendeg war, 
well mer gemierkt hunn, datt mer eigentlech 
an der Vergaangenheet ganz staark Penurië ge-
réiert hunn, och an deem doten Domän, datt 
et net ëmmer nëmmen esou war, datt gekuckt 
ginn ass, wivill Stonnen Hëllef dat Kand do op-
grond vu sengem extrae Besoin brauch, mä wi-
vill Stonnen Hëllef iwwerhaapt do sinn, fir ze 
verdeelen, an da gekuckt ginn ass, datt déi op 
déi eenzel Kanner verdeelt gi sinn.
An ech denken, datt dat - an dat ass kaum de 
Mëtten hei ugeklongen -, datt dat déi gréisste 
Revolutioun, op jidde Fall dee gréisste Schratt 
no vir ass, datt mer mat dësem Gesetz och e 
Prinzip vun engem Contingent definéieren, 
esou wéi mer an der Grondschoul an am Se-
condaire kucken, wivill Schüler mer hunn, déi 
mer mussen encadréieren, an och hannendrun 
da kucken, wivill Enseignantë mer brauchen. 
An an Zukunft ass et och am Domän vun de 
Kanner mat extrae Besoinen esou, datt mer ku-
cken, wivill Kanner mat extrae Besoinen mer 
hunn, och hiren extrae Besoin kucken, an do 
gëtt et international Normen, un déi musse 
mer eis an Zukunft och halen, an dann och 
deementspriechend ausrechnen, wivill kom-
petent an a wat fir eng Richtung geschoult Per-
sonal mer do brauchen. Ënner anerem wäert 
och dat geregelt ginn an deene groussherzog
leche Reglementer, déi mer an deenen nächste 
Wochen effektiv kënnen och ganz gären an der 
Kommissioun nach eng Kéier presentéiere 
kommen.
Et ass méi komplex, wéi et an der Schoul ass, 
well mer hei wierklech ganz ënnerschiddlech 
Besoinen hunn, ganz ënnerschiddlech Patholo-
gien hu vun de Kanner. Mä et ass méiglech. An 
ech setze wierklech drop, datt mer doduerjer 
an eng Situatioun net méi sollen erakommen, 
wéi mer haut sinn oder an de leschte Jore wa-
ren, datt mer wierklech Penurie do geréiert 
hunn.
Et ass jo schonn esou, datt, wa mer kucken, wéi 
mer mat de Kanner mat extrae Besoinen an der 
Schoul ëmginn, an eisem Bildungssystem ëm-
ginn, da gesi mer eigentlech och, wat fir e 
Land datt mer sinn a wéi mer de Mënsch ge-
sinn a wéi mer deen Eenzelnen an eisem Land 
gesinn. An do, mengen ech, si mer eis alleguer-
ten eens, datt mer alles musse maachen, fir déi 
néideg Ressourcen dann ze fannen, bis un déi 
Limitten ze goen, an och dat ass de Mëtten hei 
ugeschwat ginn, un déi mer vläicht stoussen, 
fir kompetent Personal an där doter Stéckzuel, 
och an deem enk gestréckten Zäitraum, kën-
nen ze fannen.
Ech muss awer soen, datt déi Messagen och 
gehéiert ginn, datt ganz vill oder däitlech méi 
Jonker momentan op den Universitéiten, op 
den Héichschoulen ënnerwee sinn am Beräich 
vun der Sonderpädagogik, well se och de Mes-
sage verstanen hunn, datt Opportunitéiten do 
sinn, datt wäert rekrutéiert ginn, däitlech méi 
wéi an der Vergaangenheet. Soudatt mer do, 
och wa mer haut vläicht nach net dat doten al-
les tel quel kënne besetzen, dach an den 
nächste Jore kënnen op méi kompetent Perso-
nal zréckgräifen.
Mir bleiwen derbäi, datt d’Eltere finalement de 
Choix sollen hunn. An ech sinn d’accord mat 
deenen, déi d’Gefill ausdrécken, och de Mëtten 
hei, wéi och vill betraffen Eltere mer dat ëmmer 
nees gesot hunn, datt et zwar en theoretesche 
Choix ass, mä datt een effektiv d’Gefill huet: 
„Kann ech hei wierklech wielen? Op där anerer 
Säit weess ech net, ob d’Schoul prett ass, 
gewëllt ass, d’Moyenen huet, fir da wierklech 
an der Inklusioun alles ze maachen, datt et 
mengem Kand do gutt geet an et all säi vollt 
Potenzial kann developpéieren.“
Ech verstinn dat, well mer d’Penurie geréiert 
hunn. An duerfir war meng éischt Prioritéit, 
datt mer an deem doten Domän kucken, fir där 
theoretescher Méiglechkeet vum Choix kënne 

gerecht ze ginn, fir datt et wierklech eng Wahl-
méiglechkeet ass, datt mer d’Schoul prett maa-
chen, fir och mat all Kand, mat deenen ënner-
schiddleche Besoinen, kënnen an der Schoul ze 
schaffen. Soss bleift et ebe just e Choix um 
Pabeier.
Ech soen awer gläichzäiteg, an dat ënnerscheet 
mech vläicht vun deem engen oder aneren, 
deen eppes an den Avisen och ausgedréckt 
huet, och mat deem, wat de Mëtten hei a 
Form vun der Erfahrung an Italien zum Aus-
drock komm ass, dat ënnerscheet mech awer: 
Ech denken, datt, wa mer den Elteren de Choix 
wëlle ginn, da solle mer hinnen en och loossen 
an och de Choix respektéiere fir eng spezifesch 
Schoul, eng aner Schoul, en anere Modell. Mir 
sollen déi eben net zoumaachen an net aus 
enger, sief et enger ideologesch begrënnter 
Vue oder enger aner begrënnter Vue soen: 
„Dat doten, dat wëlle mer net méi.“ Da solle 
mer kucken, datt deen ee Choix respektéiert 
gëtt an deen anere Choix respektéiert gëtt an 
datt se alle béid, déi béid Méiglechkeeten a 
gudder Qualitéit um Terrain mam Kand kënnen 
exekutéiert ginn.
D’Erfahrung, och déi politesch Erfahrung, déi 
gemaach ginn ass, zum Beispill an Nordrhein-
Westfalen, déi deen dote Wee wollten 
aschloen, fir sämtlech Sonderschoulen a ganz 
kuerzer Zäit zouzemaachen an ze soen: „Mir gi 
souwuel dat sonderpägagogesch geschoult 
Personal an d’Regelschoul wéi och déi Kanner 
an d’Regelschoul“, huet gewisen, datt dat awer 
net ëmmer am Interessi vun all de Kanner ass 
an datt et och politesch net ëmmer de ge
wënschte Wee ass.
D’Madamm Josée Lorsché huet ënnerstrach, 
datt dëse Projet de loi op der Behënnerte-
rechtskonventioun vun der UN baséiert. Esou 
gesi mir et och. Mir wëssen, datt et aner 
Stëmme gouf, déi sech am Debat och hei be-
mierkbar gemaach hunn. Ech deelen awer do 
zu 100% och den Avis vum Conseil d’État, 
deen, mengen ech, nach eng Kéier ganz kloer-
gemaach huet, datt mer hei e gesamte Schoul-
system hunn, deen alles mécht, fir Kanner mat 
extrae Besoine eng optimal Beschoulung och 
kënnen ze erméiglechen an hiert vollt Potenzial 
kënnen ze developpéieren. Et ass dat, wat ge-
fuerdert gëtt. An och do dem Kand a virun 
allem den Elteren d’Méiglechkeet ze ginn, ze 
decidéieren, a wat fir enger Struktur datt dat 
dote méiglech ass, dat stäerke mer jo nach eng 
Kéier, wéi ech elo grad probéiert hunn ze erklä-
ren.
Déi Kompetenzzentren, déi mer brauchen, déi 
wäerte sécherlech net an alle Fäll, esou wéi se 
et haut net si fir déi fënnef besteeënd och, 
muer esou sinn, datt dat zentral Schoule 
wäerte si fir Kanner mat enger bestëmmter Ty-
pologie vun engem Besoin.
Beim Kompetenzzentrum fir Léier, fir d’Appren-
tissagen zum Beispill gesinn ech net, datt mer 
muer do Klassen opmaache fir Kanner mat 
deenen eenzelnen „Dys“-Problematiken. Ech 
gesinn, datt mer do eng Struktur hunn, déi 
kompetent ass, déi héichgradeg kompetent 
ass, fir den Enseignanten an der Klass, de 
Schüler an hirer Schoul kënnen ze hëllefen, déi 
Methoden entwéckelen, déi och berodend tä-
teg sinn, déi coachen um Terrain, déi och der 
Politik kënne soen: „Do oder do musse mer 
nach méi maachen, well mer vläicht d’Metho-
den oder d’Material net hunn.“ An esou wäert 
et och bei deenen anere Kompetenzzentre 
sinn.
Et gëtt der awer och haut, wou mer eng zen-
tral Beschoulung hunn. Mir kennen déi. An ech 
mengen, datt mer déi och an nächster Zäit 
nach wäerte brauchen. Ausser mer gesi wierk-
lech, datt d’Eltere ganz massiv an eng aner 
Richtung do wéilte goen.
Déi nei Kompetenzzentren, déi dräi nei - also 
dee fir d’Apprentissagen, dee fir de sozioemo-
tionalen Developpement an och dee fir déi 
Kanner, déi eng Héichbegabung hunn -, de-
cken awer dräi schwaarz Lächer, déi mer bis elo 
an eiser Bildungslandschaft haten, zou. A mir 
hunn awer ganz vill Leit gehat, déi mat vill 
Misär a vill Verzweiflung no Hëllef gesicht hunn 
a se hei net fonnt hunn, déi op Plazen heiansdo 
deiert Geld hu misse bezuelen, déi an d’Aus-
land gaange sinn, déi vun enger Gemeng an 
déi aner geplënnert sinn, well et do emol eng 
Kéier e Projet gouf, deen op vill guddem Wël-
len da baséiert huet. An ech mengen, datt mer 
hei de Grondstee leeën, fir landeswäit déi-
selwecht kohärent Prise en charge ze kréien, fir 
all Kand. An dat si mer finalement all Kand 
schëlleg.
Här President, Dir sidd de Mëtte schonn eng 
Kéier zitéiert ginn. Ech wëll Iech nach eng Kéier 
zitéieren.

  Une voix.- Lues! Maacht lues!
  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Net 
eppes, wat Der an der Ëffentlechkeet gesot hat, 

mä eppes, wat Der mir eng Kéier an engem 
Tëlefonsgespréich gesot hutt.
(Brouhaha)
Et gëtt elo net ze vill intim. Freet Iech net 
direkt!
(Hilarité)
Et war e Samschdegmoien. Dee Samschdeg, 
wou d’Fondatioun vum Grand-Duc a vun der 
Grande-Duchesse den Dys-Forum um Kierch-
bierg organiséiert huet. Et war kuerz viru Mët-
teg. An Dir hutt mer ugeruff a gesot: „Claude, 
ech mengen, du muss heihinnerkommen. Hei 
brennt et.“ Ech hu gesot: „Jo, ech sinn de Mët-
ten do.“ An Dir hutt mer e bëssen erkläert, wéi 
d’Stëmmung do war. An et war eng Stëm-
mung vun Hëlleflosegkeet, vun Opgereegtheet, 
vu Frustratioun par rapport zu deem, wat alles 
net geklappt huet.
An ech sinn och mëttes dohinnerkomm an ech 
hunn dat, wat mer de Mëtten alles hei disku-
téiert hunn, um lokale Plang, um regionale 
Plang an iwwert d’national Kompetenzzentren, 
dee Plang do presentéiert. An ech hu gespuert, 
datt e bëssen Hoffnung opkomm ass. Datt 
Skepsis do war, well gefaart ginn ass: „Deen 
doten huet eis elo hei eppes Schéines erzielt, 
mä et kënnt awer net esou.“ Nun, ech si frou, 
datt et haut esou komm ass.
Ech sinn och frou, datt grad d’Grande-Du-
chesse duerch hiren Asaz och am Beräich vun 
der Dys-Problematik villes a Bewegung bruecht 
huet, op déi Problemer och opmierksam ge-
maach huet. An duerfir wäert ech der Re-
gierung proposéieren, datt de Centre de com-
pétences pour le développement des appren-
tissages «Centre pour le développement des 
apprentissages ‚Grande-Duchesse Maria Te-
resa’» wäert heeschen, fir och deen Enga-
gement nach eng Kéier ganz kloer ze honoréie-
ren.
Eng aner Neierung, dat ass déi vun der Agence 
de transition fir Jonker, déi aus deem doten 
Domän erauskommen, fir matzäiten - an dat 
ënnerscheet schonn d’Aufgabegebitt vun deem 
vun der Administration de l’emploi - op den 
éischten Aarbechtsmaart, den zweeten oder op 
e protegéierten Aarbechtsmaart kënnen hinze-
féieren, ze kucken: Wat ass d’Potenzial? Wat 
sinn déi Kompetenzen, déi een och an den 
Déngscht vun engem Patron dobaussen oder 
an engem protegéierte Secteur kann en valeur 
setzen; Kontakt maachen, éischt Kontaktpunkte 
knäppen, wou een deen anere kenneléiert, ier 
een eigentlech herno um Aarbechtsmaart ass 
an dann eréischt eng ADEM kann iwwerhaapt 
emol aktiv ginn.
Ech denken och, datt dat e ganz grousse Fort
schrëtt ass; virun allem, well mer nach eng 
Kéier d’Alterskategorien eropgesat hunn, fir déi 
mer an dësem Domän täteg sinn, ass dat doten 
eigentlech eng éischt Noutwendegkeet.
Et ass hei - an dat géif ech awer nach bei 
menger knapper Zäit, Här President, kuerz 
wëlle korrigéieren - gesot ginn, mir hätte 50% 
méi Kanner an der Éducation différenciée elo 
iwwert déi lescht Joren. Dat stëmmt esou, jo. 
Wann een dat kuckt, da muss een awer kucke 
goen, duerch wat et ass.
Wa mer elo d’Alterskategorien nach eng Kéier 
eropsetze ginn a soen: „Et geet elo bis 18 
Joer“, da soen ech Iech schonn, datt mer der 
och an Zukunft wäerte méi hunn. An dat ass 
eng Explikatioun, firwat mer an deene leschte 
Joren dann och méi Kanner an der Éducation 
différenciée haten; awer och well d’Offer aus-
gedeent ginn ass. De Gros dovunner, dat si 
Kanner, déi eng Prise en charge hu vum Centre 
de logopédie; net am Zentrum selwer, a regio-
nalen Antennen, an de Schoulen, am Cycle 1.
An déi Offer huet eigentlech bis elo nach guer 
net bestanen. Dat heescht, wa mer hei just 
kucken a mer probéieren, fir d’Zuel vun deene 
Kanner do méiglechst kleng ze halen, fir datt 
ech ka soen: „Ech glänzen domadder interna-
tional an iergendwelleche Statistiken“, da géif 
ech op där anerer Säit de Kanner eng Méig-
lechkeet ewechhuelen, virun allem hei fréi an 
héich kompetent Ënnerstëtzung ze kréien; wou 
mer jo awer alleguerte wëssen, datt et grad dat 
ass, wat mer musse maachen. Do musse mer 
also e bësse méi genau hikucken.
Et ass och Bewegung am Dossier, wat den 
Transport ubelaangt. Do ass de Ministère fir 
nohalteg Entwécklung an Infrastrukturen am-
gaangen, eng App ze entwéckelen, wou herno 
souwuel d’Eltere wéi och deen zoustännege 
Kompetenzzentrum eigentlech permanent 
wëssen, wou de Schüler drun ass.
Mir hu scho vill doriwwer diskutéiert. An ech 
deelen eigentlech déi Kriticken hei, déi och vun 
der Madamm Mergen geäussert goufen. An 
ech hoffen, datt mer domadder awer d’Quali-
téit vun deem Transport an och d’Prise en 
charge wärend dem Transport nach eng Kéier 
däitlech verbessert kréien.

Och de Mediateur wäert eng Roll hunn, jo, 
virun allem, an och dat ass gesot ginn, datt een 
oft d’Gefill huet, déi geballte Resistenz vun de 
Schoulen a vun den Akteuren an der Schoul, 
déi spillt do, fir d’Kand awer finalement an eng 
aner Struktur ze kréien. An do brauche mer 
een, deen Uspriechpartner ass, deen Ulafsta-
tioun ass an deen och de Schoulen, hire Res-
ponsabelen, dem Direkter oder den Direktiou-
nen heiansdo seet: „Do hutt Der eigentlech Är 
Aufgab net erfëllt.“ An och de Minister kann 
dorobber opmierksam maachen. Duerfir 
erwaarden ech mer dovunner och ganz, ganz 
vill.
Nun, et bleift nach vill ze soen. Dat heiten ass e 
ganz considerabele Schrëtt a Richtung vun der 
Inklusioun. Mir setze Moyenen zur Verfügung, 
fir datt Inklusioun um Terrain iwwerhaapt ka 
stattfannen a ka fonctionnéieren. Mir wäerten 
dat an enger realistescher Manéier maachen. Et 
ass, denken ech, och well mer dat Gesetz vun 
der Éducation différenciée zanter de leschte 45 
Joer - zanter de leschte 45 Joer! - net 
grondleeënd ugepaakt hunn, awer en histore-
sche Schrëtt, dee mer hei maachen. An ech si 
ganz d’accord, datt et net nach eemol soll 45 
Joer daueren, bis een en nächste Schrëtt a 
Richtung vu weiderer Verdéiwung vun der In-
klusioun ka maachen.
Duerfir wëll ech, Här President, zur Motioun 
nach just soen, datt ech vläicht mat e puer Än-
nerungen, mä déi kënnen herno vläicht am 
Plenum nach eng Kéier diskutéiert ginn, 
eigentlech mat deem, wat gefuerdert gëtt vun 
der Regierung, och averstane sinn. Hei ass et 
esou, datt mer schonn e Gesetz gestëmmt 
hunn an haut de Mëtten nach eng Kéier wäerte 
stëmmen. An natierlech maache mer alles, fir 
dat ëmzesetzen. A mer hunn absolutt kee Pro-
blem, och no engem räsonabelen Delai nach 
eng Kéier ze kucken, wat et wierklech bruecht 
huet, wat seng Effete sinn a wou mer mussen 
nobesseren.
Villmools Merci!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, wann Der scho wëllt déi Ännerunge 
proposéieren, da wär dat, mengen ech, dee 
richtege Moment.

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat 
kann ech ganz gäre maachen.
Et ass am - 1., 2., 3., 4. - 5. Paragraf. Do, den-
ken ech, datt mer eis éischter eens géife ginn, 
wa mer do den zweeten Deel vum Saz ganz 
géife sträichen. An an deem Paragraf duerno 
«un premier pas» géifen ersetzen duerch «un 
pas important vers une réelle inclusion».
Mir sinn eis eens, datt Inklusioun en Zil ass, dat 
mer vläicht och iergendwann nach net erreecht 
hunn, mat allen aneren Efforten, déi nach ze 
maache sinn, an datt et weider Schrëtt an déi 
dote Richtung muss ginn. Mat all deem ane-
ren, wat vun der Regierung gefuerdert gëtt, 
wéi gesot, kann ech ganz, ganz gutt liewen. 
Ech fannen dat absolutt räsonabel a géif 
d’Chamber do eigentlech och ëm Zoustëm-
mung bieden, wann d’Auteure vun der Mo-
tioun d’accord wären, déi Ännerungen unze-
huelen.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech kréie signaliséiert, dass do en Accord 
ass, mä mer géife fir d’Éischt ofstëmmen an da 
vläicht zur Motioun kommen.
Mir wären da prett, fir iwwert de Projet de loi 
7181 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7181 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. A fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
56-mol Jo, bei 2 Abstentiounen. Domat ass de 
Projet de loi 7181 adoptéiert.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7181 est adopté par 58 voix pour et 2 absten-
tions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Nancy Arendt (par Mme Martine 
Hansen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Diane 
Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Laurent Mosar), MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz (par M. Gilles Roth), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
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Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Alex Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. André 
Bauler), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Max Hahn), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini (par Mme Viviane Loschetter);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner (par M. Marc Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Motion 1
A mer géifen zur Motioun iwwergoen.
Wëllt nach ee vun de Kolleegen dozou Stellung 
huelen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Ech hu signaliséiert kritt gehat vun der 
Madamm Mergen, respektiv wann dat offiziell 
nach soll... 
Den Här Mosar?

  M. Laurent Mosar (CSV).- Ech hu kee Pro-
blem mat der Ofstëmmung.
(Interruption)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
okay. D’Auteure vun der Motioun sinn d’accord 
mat deenen Ännerungen, hat ech vun der Ma-
damm Mergen signaliséiert kritt.

  Plusieurs voix.- Jo.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- rappelant que conformément aux dispositions 
de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées, le Luxembourg 
poursuit à long terme le développement d’une so-
ciété inclusive, au sein de laquelle les personnes 
handicapées pourront exercer leurs droits à tous 
les niveaux;
- notant que le but initial du projet de loi est de 
promouvoir l’inclusion scolaire et la formation des 
élèves à besoins éducatifs spécifiques;
- notant que l’éducation nationale doit continuer 
à s’engager progressivement sur la voie de l’école 
inclusive;
- notant que l’école inclusive s’inscrit dans une 
logique d’accessibilité universelle, dans laquelle 
l’enseignement spécialisé est envisagé comme 
une mesure subsidiaire;
- considérant que le système initié par le projet de 
loi innove sur certains points permettant une 
meilleure prise en charge des enfants concernés;
- constatant dès lors que le projet de loi n’est 
qu’un pas important vers une réelle inclusion;
- notant que les dispositions prévues dans le pro-
jet de loi sont complexes et difficiles à suivre pour 
des personnes non averties,
invite le Gouvernement
- à suivre étroitement la mise en œuvre des me-
sures proposées,
- à présenter à la Chambre des Députés au plus 
tard trois ans après la mise en vigueur de la loi y 
relative une évaluation de l’efficacité des nou-
veaux instruments eu égard à une meilleure inclu-
sion,
- à multiplier les initiatives de sensibilisation en-
vers une école inclusive,
- à considérer d’inclure dans le curriculum du per-
sonnel enseignant la formation à l’éducation in-
clusive et à sa mise en œuvre,
- à mettre à disposition du public un guichet d’in-
formation pour guider les parents et les élèves 
majeurs dans les procédures.
(s.) Martine Mergen, Diane Adehm, Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Laurent Zeimet.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sidd 
Der d’accord, fir mat Handophiewen iwwert 
d’Motioun ofzestëmmen?
(Assentiment)

Vote sur la motion 1 modifiée
Wien ass dermat d’accord?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
D’Motioun 1 ass unanime ugeholl. Merci.
A mer géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen: de Projet de loi 7203, eng Ofännerung 
vum neie Code de procédure civile. An d’Ma-
damm Sam Tanson huet d’Wuert als Rappor-
trice.

9. 7203 - Projet de loi complétant le 
Nouveau Code de procédure civile en 
vue de l’introduction d’un titre 
VIIbis relatif à la conversion de l’or-
donnance européenne de saisie con-
servatoire des comptes bancaires 
émise sur base du règlement (UE) 
n°655/2014 en saisie exécutoire des 
comptes bancaires
Rapport de la Commission juridique

  Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Jo. Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, mir proposéieren Iech haut zum Vott e 
Projet, deen effektiv den NCPC modifizéiert, an 
zwar méi genau d’Prozedur vun der Saisie. Mir 
hunn haut schonn eng Lëtzebuerger Prozedur 
vun der Saisie; „Saisie-arrêt“ heescht déi, déi 
déi Prozedur regelt, wann ee Creancier ass an 
et muss ee Sue recuperéieren. Da kann ee vis-à-
vis vun enger Bank eng Saisie maachen, fir 
eben déi Suen ze blockéieren an dann herno li-
beréiert ze kréien.
Mir hunn och en europäescht Reglement zën-
ter zejoert, wat op europäeschem Niveau d’Sai-
sie reglementéiert. An et huet sech bei der Ap-
plikatioun vun deem Reglement erausgestallt, 
dass et Problemer gëtt vun deenen zwou Pha-
sen, déi eng Saisie normalerweis huet. D’euro-
päesch Saisie berifft sech exklusiv op déi souge-
nannt „Phase conservatoire“, dat heescht, déi 
Phas, wou d’Sue blockéiert ginn.
An am Lëtzebuerger Recht sinn awer déi zwou 
Phasen, dat heescht d’Phase conservatoire an 
d’Phase d’exécution, e bësse méi vermëscht, 
soudass ee scho muss Akte vun der Phase 
d’exécution wärend der Phase conservatoire 
huelen. Doropshin ass dann decidéiert ginn, 
eng spezifesch Prozedur an eisem NCPC virze-
gesinn, fir eben déi Phase d’exécution och ze 
regelen an Applikatioun vun deenen euro-
päesche Saisien.
De Projet ass de 6. November 2017 deposéiert 
ginn. De Statsrot huet säin Avis den 20. Mäerz 
2018 ofginn. D’Regierung huet eng Rei Amen-
dementer de 14. Mee 2018 ofginn. De Statsrot 
huet e complementairen Avis den 29. Mäerz 
2018 eraginn.
(Interruption par la présidence)
Merci fir Är Ënnerstëtzung, Här President.
A wärend der Reunioun vum 6. Juni 2018 sinn 
ech als Rapportrice designéiert ginn.
Et sinn eng Rëtsch Avisen zu dësem Projet era-
komm: vum Ordre des avocats, vun der Cour 
supérieure de justice, vum Tribunal vu Lëtze-
buerg, vum Tribunal vun Dikrech, vun der Jus-
tice de paix vu Lëtzebuerg, vun där vun Esch, 
vun där vun Dikrech an och vun den Dier
wiechter. Allgemeng si virun allem technesch 
Saachen dozou gesot ginn, wat notamment 
d’Fro vun de Fraisen ubelaangt an och nach 
d’Roll vum Dierwiechter. Ech komme ganz ge
schwënn eng Kéier kuerz dorobber zréck, well 
hei schonn e Changement vun der Funktioun 
vum Dierwiechter mat an d’Spill kënnt.
An dann zwou e bësse méi fundamental Froen. 
Dat Éischt ass déi: d’Ursaachen, déi kënnen 
opgeworf gi vum Debiteur, fir d’Conversioun 
vun der Saisie ze evitéieren. An dat Zweet ass 
déi vum double Degré de juridiction. Et ass elo 
hei an där heiter Phas vun der Prozedur keen 
zweeten Degré de juridiction méi virgesinn.
Dësen zweete Punkt ass net geännert ginn, 
well mer der Meenung sinn, dass d’Reglement 
ganz detailléiert a ganz vill Moyene virgesäit, fir 
kënne géint d’Saisie virzegoen, dass also dat 
heite wierklech den Endstadium vun der Pro-
zedur ass, wou net nach eng Kéier muss en 
double Degré de juridiction virgesi ginn.
Wat allerdéngs geännert huet opgrond vun 
den Avisen, sinn d’Ursaachen, déi kënne vir-
bruecht ginn, fir deen Acte de conversion kën-
nen ze evitéieren.
Voilà! Ech ginn eng Kéier kuerz duerch déi 
Haaptännerungen.
Et ass en neien Titre elo am NCPC, am Nou-
veau Code de procédure civile. An der éischter 
Partie, Livre VII, dat ass den Artikel 718-1, dee 
regelt op dem éischte Volet virun allem, wéi de 
Creancier säin Acte de conversion muss dem 
Tiers saisi, also der Bank, zoustellen. E regelt 
awer och, wat alles muss do derbäileien natier-

lech an dass eng Kopie dovunner dem Debi-
teur muss zougestallt ginn.
An dann, an dat ass eben déi e bëssen Neie-
rung an eisem Recht: Den Debiteur huet da 15 
Deeg Zäit, fir ze contestéieren. An déi Contes-
tatioun, déi gëtt beim President vum Tribunal 
d’arrondissement wéi en matière de référé eva-
kuéiert. Mä virun allem gëtt d’Contestatioun 
dem Dierwiechter zougestallt. Den Dierwiech-
ter kritt hei eng speziell Roll. Hie kritt d’Contes-
tatioun vum Acte de conversion zougestallt. An 
hien ass och deen, deen herno muss e Certifi-
cat etabléieren, fir duerzeleeën, ob esou eng 
Contestatioun erakomm ass oder net.
Wa keng esou Contestatioun erakomm ass, da 
ginn d’Sue vum Tiers saisi ausbezuelt. Wann 
eng Contestatioun erakomm ass, da gëtt déi 
eben och erëm evakuéiert.
Voilà! Dat sinn u sech déi Haaptmodifikatiou-
nen, déi elo an eisem NCPC kommen.
Ech soen Iech Merci fir Är Attentioun.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. Wuertmeldun-
gen hunn ech vum Här Gloden.
Discussion générale

  M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech soen der Rapportrice Merci fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
En technesche Projet de loi. Et ass net déi 
éischte Kéier, datt mer iwwert dat Reglement 
schwätzen. Mir hu schonn eng Kéier iwwert 
dat Reglement geschwat, wou d’CSSF d’Kom-
petenz krut, fir de Leit matzedeelen, wou Konte 
bei de Banke sinn, wann et en transfrontalier 
Litige (veuillez lire: Litige transfrontalier) ass. 
Hei gëtt elo eng Vereinfachung vun der Pro-
zedur och gemaach am Kader vun enger Saisie 
européenne conservatoire.
An d’CSV gëtt heimadder den Accord zu dë-
sem Projet de loi.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Franz Fayot.

  M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, Merci un d’Madamm Tanson fir hire 
gudde Rapport. Si huet dat hei ganz ausféier-
lech a kloer explizéiert.
Et ass effektiv, wéi de Léon Gloden elo just sot, 
e Projet de loi, deen u sech d’Gesetz vum 17. 
Mee d’lescht Joer komplettéiert - ech war 
Rapporteur vun deem Projet -, wou mer 
schonn d’europäescht Reglement 655/2014 an 
eist Recht ëmgesat hunn, mat dem Mécanisme 
de notification duerch d’CSSF.
An hei ass et esou, dass mer eben elo mat dë-
sem Gesetz vläicht eng kleng Incertitude oder 
Insecuritéit clarifiéieren, wat eben d’Phase exé-
cutoire ugeet, duerch eben dee Mechanismus 
vun där Mise en conformité.
Et ass, mengen ech, eng gutt Reform, well si 
ass an der Linn vun äänlechen europäesche Re-
gularien, wéi notamment deem iwwert d’In-
jonction de payer, dem Reglement petits li-
tiges. Dat sinn am Fong alles Regelwierker, déi 
et erméiglechen, haaptsächlech an transfronta-
lièren Transaktioune méi schnell kënnen u säi 
Geld ze kommen. Dat ass jo haaptsächlech in-
teressant an engem klenge Land wéi Lëtze-
buerg, wou et vill där Transaktiounen do gëtt. 
An duerfir ass dat och gutt an ze begréissen.
Et ass nach ee Commentaire am Avis vum 
Statsrot, deen een hei vläicht ka mentionnéie-
ren, deen interessant ass. De Statsrot recom-
mandéiert a sengem Avis, fir driwwer nozeden-
ken, ob een déi zwou Prozeduren, déi national 
Prozedur vun der Saisie-arrêt, net wéilt vläicht 
harmoniséieren oder alignéieren op déi euro-
päesch.
Ech mengen, dat hätt effektiv de Meritt, déi 
Matière hei e bëssen ze simplifiéieren. Et wär 
dann an deem Moment kloer, dass déi national 
sech misst op déi europäesch alignéieren, mä, 
ech mengen, dat wär op alle Fall e Gedanke 
wäert.
Dat gesot, bréngen ech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. D’Madamm Beissel.
  Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 

President. Och vun eis de Merci un d’Madamm 
Rapporteur Sam Tanson fir hire gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Ech mengen, meng Virriedner hunn et scho 
gesot: Mir sinn amgaangen ze versichen, déi 
europäesch Legislatiounen, wa mer se schonn 
net harmoniséiert kréien, op d’mannst méi no 
beieneen ze féieren, ze rapprochéieren. Dat 
mécht näämlech ëmmer nëmme Sënn. An et 
gëtt och eng besser Sécurité juridique, wann all 
d’Leit, déi dorëmmer reesen, sougutt d’Crean-

ciere wéi d’Debiteuren, wëssen an deem Land, 
wou se grad schaffen, wéi d’Regele sinn.
D’Simplificatioun ass hei wëllkomm. Wéi gesot, 
de Franz Fayot huet et scho gesot, mir hate 
schonn en éischte Projet, dee mer d’lescht Joer 
ugeholl hunn oder dee schonn an déi Richtung 
geet.
Wat ech ganz wichteg fannen, dat ass déi nei 
Roll, déi elo den Dierwiechter hei spillt. Dee 
muss d’Notificatioun vun der Contestatioun 
kréien, well déi vun Iech, déi mat Saisien ze 
doen haten, déi wësse ganz oft, dass et 
meeschtens drëm geet, fir de Huissier opzeha-
len, dass deen net ze vill schnell schafft, fir ebe 
just, dass deen net schonn hei dem Tiers saisi 
den Uerder gëtt, wat jo meeschtens d’Bank ass, 
fir schonn auszebezuelen. A wann den Dier
wiechter Bescheed weess an e gëtt e bësse ge-
bremst, dat ass ëmmer e wéineg eng Sécurité 
fir den Debiteur.
Mat dem double Degré de juridiction hunn ech 
ganz liicht awer reng theoretesch Bedenken, 
well ech e grousse Verfechter dervu sinn a well 
mer schonn an de leschten 20 Joer mat Mo-
menter international, an notamment op dem 
europäesche Geriichtshaff, mam Ouer geholl si 
ginn, well den double Degré de juridiction e 
bësse laxistesch hei zu Lëtzebuerg gehandhabt 
gëtt.
An dëser Prozedur mécht et awer Sënn, well 
hei ass trotzdeem eng bestëmmte Rapiditéit 
d’Beispill vun Effikassitéit. Et muss een elo ku-
cken: Wann een eng Kéier drun denkt, fir do 
eng Kéier dergéint e Recours ze maachen, da 
kann een dat jo à la limite nach nobesseren. 
Mä jiddefalls ass et eng ganz gutt Reform. An 
ech ginn hei den Accord vun der DP.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech hunn am Moment keng weider 
Wuertmeldungen. Da géif ech dem Här Justiz-
minister d’Wuert ginn.
Prise de position du Gouvernement

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech kann och ganz kuerz sinn. 
Ech wëll mech de Mercien un d’Adress vun der 
Rapportrice uschléissen, och déi ganz Kommis-
siounen dran abannen.
Ech wëll just kuerz op den Här Fayot reagéie-
ren, deen déi Suggestioun vum Statsrot nach 
eng Kéier soulevéiert huet. Ech mengen, dass 
déi Suggestioun duerchaus pertinent ass fir déi 
zwou Prozeduren, déi vun der nationaler Saisie-
arrêt an déi europäesch, op Basis vum Re-
glement méi no beieneen ze bréngen. Ech 
mengen awer och, dass et richteg war, dass 
mer dës Reform elo direkt gemaach hunn, dass 
mer also déi weiderféierend Reflexiounen an 
enger zweeter Etapp nëmme maachen.
Dëst Gesetz, mengen ech, war séier noutwen-
deg, dass mer de Vott haut kënnen huelen. Et 
ass duerfir ganz gutt. Dat komplettéiert op 
deem Punkt vun der europäescher eisen Text. 
Deen ass och elo kloer. E gëtt all de Parteien - 
dem Debiteur an dem Creancier, an de Banken 
- d’Garantien, wat d’Prozedur betrëfft, dass och 
näischt ka schifgoen. Duerfir, mengen ech, et 
ass wuel derwäert, iwwert déi weidergeeënd 
Reform nozedenken. Mä dass mer dat heite vir-
gezunn hunn a méi séier ofgehaakt hunn, 
mengen ech, ass awer richteg.
Dat gesot, Merci fir Äre Vott.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
A mir géifen dann iwwert de Projet de loi 7203 
ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7203 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss. De Pro-
jet de loi 7203 ass mat der Unanimitéit vu 60 
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Marc 
Spautz), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen (par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme Nancy 
Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par M. Gilles Roth), 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par 
Mme Cécile Hemmen), Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
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Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. André Bauler), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

10. Ordre du jour (suite)
Ech hu vun enger Rei vu Kolleegen, déi den 
Owend bei engem offiziellen Ulass ënnerwee 
sinn, d’Demande gestallt kritt, dass mer bei 
deenen zwee anere Projete géifen d’Diskus-
sioun maachen a muer driwwer ofstëmmen en 
début de séance.
Ass dat am Sënn vun der Chamber?
(Assentiment)
Da géife mer dat esou maachen.
Mir fueren da weider mat der Diskussioun a 
géife muer ofstëmmen.
Voilà! Dat gesot, gi mer zum Projet 7252A 
iwwer. An d’Rapportrice ass scho prett, d’Ma
damm Sam Tanson. Da brauch ech et net ze 
erklären. Dir maacht dat direkt.

11. 7252A - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 7 
novembre 1996 portant organisa-
tion des juridictions de l’ordre admi-
nistratif
Rapport de la Commission juridique

  Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Et ass och ganz kuerz. Ech mengen, mir géifen 
och nach séier mat deenen zwee Projeten 
iwwert d’Bün kommen.
Hei ass e Projet, deen de 7. Februar 2018 virge-
stallt gouf an der Kommissioun. E gouf de 14. 
Februar 2018 deposéiert. Ech fänken domad-
der un, well zënter dem Depôt ass en e bësse 
geännert ginn. Mir hunn en eigentlech an 
zwee scindéiert.
De Statsrot hat näämlech a sengem Avis vum 
29. Mee 2018 eng Rëtsch ganz pertinent Re-
marken iwwert den zweete Volet, iwwert dee 
mer haut net wäerten ofstëmmen, dee vun der 
Prozedur virum Verwaltungsgeriicht, gemaach. 
Duerfir hu mer decidéiert, dee Volet elo emol 
erauszehuelen.
A mir stëmmen haut just iwwert deen éischte 
Volet of, deen awer och ganz wichteg ass fir 
d’Verwaltungsgeriicht. Dat ass d’Schafung vun 
zwee neie Posten um Verwaltungsgeriicht.
Firwat sinn déi néideg? D’Verwaltungsgeriicht 
ass mat ëmmer méi Affäre konfrontéiert, 
haaptsächlech elo am Moment scho mat allem, 
wat PAGen ubelaangt, mat Contestatioune 
géint déi vill nei PAGen, déi uechtert d’Land 
ugeholl ginn an de Gemengen.
Et sinn awer och eng Rëtsch Texter, déi nei 
Aufgabe fir d’Verwaltungsgeriicht virgesinn, 
notamment och een Text, dee mer elo wahr-
scheinlech d’nächst Woch géife stëmmen, 
deen iwwert d’Administration transparente, 
wou d’Verwaltungsgeriicht och nees nei Kom-
petenze kritt. Duerfir géif ech Iech deen heite 
Projet proposéieren, ebe mat den zwee supple-
mentairë Riichter fir d’Verwaltungsgeriicht.
Den Avis vun der Cour administrative vum 1. 
Mäerz 2018 ass, wéi erwaart, ganz positiv. An 
de Statsrot huet säin Avis, wéi gesot, den 29. 
Mee 2018 eraginn. Ech selwer sinn de 6. Juni 
2018 Rapportrice genannt ginn. Voilà!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gilles Roth.
Discussion générale

  M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech war zwar net ageschriwwen, mä den 
Här Gloden huet eis missen...

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, mir si flexibel.

  M. Gilles Roth (CSV).- Dir sidd flexibel.
D’CSV ënnerstëtzt dat hei. Et ass richteg, dass 
d’Verwaltungsgeriicht nei Kompetenze kritt. 
Déi Juridiktioun, déi ass och bei de Bierger do-
bausse geschat. D’Leit hu vill manner Re-
tizenzen, fir Recoursen ze maachen, wéi dat 
nach fréier beim Conseil d’État war.
Duerfir dréit d’CSV dat hei mat, well mir och 
gesinn, dass, wann eng schnell Ofwécklung 

vun den Decisioune vum Verwaltungsgeriicht 
virläit, dat am Sënn vun der Rechtssécherheet 
ass, och vum gudde Fonctionnement vun dem 
Rechtsstat.
D’Madamm Tanson huet net zu Onrecht déi 
vill Recourse mentionnéiert, déi de Moment 
géint eenzel PAGe vun de Gemenge lafen. An 
ech mengen, do ass et am Sënn vun engem 
gudde Fonctionnement, souwuel vun der 
Landesplanung wéi och vun der Gemengena-
menagéierung, dass och déi Recourse kënnen 
an engem vernünftegen Zäitrahmen ofge-
schloss ginn, ouni emol dat ze mentionnéieren, 
wat alles vu Recourse bei Refugiésdossieren ass, 
déi och e grousse Volume vun der Aarbecht 
vun dem Verwaltungsgeriicht ausmaachen.
Dat gesot, ginn ech d’unanime Zoustëmmung 
vun der CSV-Fraktioun.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Alex Bodry.

  M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
ech wéilt déi schéin Eestëmmegkeet hei net 
duerchbriechen.
Et ass awer eben esou, dass sécherlech eng 
Noutwendegkeet besteet, fir eist Verwaltungs-
geriicht ze verstäerken. Et ass net déi éischte 
Kéier, wou mer decidéieren, fir d’Verwaltungs-
geriichter méi staark mat Riichteren ze versinn, 
well effektiv am Laf vun de Joren nei Zoustän-
negkeete komm si respektiv d’Zuel an eenzel-
nen Deelberäicher staark zougeholl huet. Et ass 
schonn d’Beispill genannt gi vun de Refugiés-
dossieren. An esou wäert et och an Zukunft 
weidergoen.
Et muss ee jo soen, dass déi Reform vun der 
Verwaltungsgeriichtsbarkeet, déi hei zu Lëtze-
buerg gemaach ginn ass, eng vun deene Jus-
tizreforme war, déi sécherlech e grousse Succès 
war, well e Geriicht geschaaft ginn ass, wou 
sech iwwert déi laang Joren erausgestallt huet, 
dass et u sech gutt war an néideg war, déi dote 
Reform ze maachen.
Et ass virun allem och weiderhi garantéiert 
duerch déi relativ strikt Delaien, déi mer am 
Gesetz stoen hunn, dass d’Prozeduren an 
engem akzeptabelen Delai kënnen oflafen. 
Duerfir, mengen ech, ass et och wichteg, dass 
mer deen uerdentleche Fonctionnement, deen 
eist Verwaltungsgeriicht huet, och weider ga-
rantéieren doduerjer, dass genuch Riichteren 
do sinn.
Nach musse mer natierlech déi Riichtere mat 
der néideger Qualifikatioun och ëmmer fan-
nen! Dat wäert ëmmer méi enk ginn hei zu Lët-
zebuerg, well jo net nëmmen am Beräich vun 
de Verwaltungsgeriichter zousätzlech Riichtere 
gesicht ginn, mä mer och am ziville Beräich, 
am penale Beräich ëmmer erëm nei Zoustän-
negkeete schafen, nei Geriichtsinstanze 
schafen.
Mir wäerten dat deemnächst och nach eng 
Kéier maachen. Mir hunn et elo mam Juge aux 
affaires familiales gemaach. Mir wäerten et 
maachen da mam Juge à l’application des 
peines. Dat alles bedeit also och en zousätz-
leche Rekrutement vu Magistraten. An dat setzt 
eis sécherlech op d’laang Siicht dach awer 
virun eng ganz grouss Erausfuerderung. Et soll 
ee sech also näischt virmaachen.
Dat gesot, wëlle mir och dem Rapporteur, der 
Madamm Tanson, Merci soe fir dee Rapport, 
dee se hei virbruecht huet. A mir géifen och als 
LSAP-Fraktioun deen heiten Text stëmmen.
Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. D’Madamm Beissel.
  Mme Simone Beissel (DP).- Jo, Merci, Här 

President. Merci och vun ons nees eng Kéier 
der Madamm Tanson fir hire gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Ech wollt mech u sech hannert dat hänken, 
wat meng Virriedner gesot hunn. Ech wollt och 
nach drop hiweisen: Dir wësst alleguerten, dass 
mer nach u sech dräi grouss Gesetzesprojeten 
hei an de Plenum kréien.
Dat eent ass den Accès à l’information oder déi 
sougenannten „Administration transparente“. 
An do hu mer notamment Recourse virgesinn, 
wann d’Leit net un d’Dokumenter kommen. A 
fir dass dee ganze System, wou mer jo wëllen 
den Accès garantéieren, Sënn huet, muss och 
do e Verwaltungsgeriicht hannendru sinn, wat 
relativ schnell ka schaffen. Dat war schonn ee 
vun de Soucien och vum President vum Tribu-
nal administratif, dee gesot huet: „Dir maacht 
hei Prozeduren, mä wa mir déi néideg 
Moyenen net kréien, da bleift dat Gesetz do 
Lettre morte.“
Dir wësst, et kommen och nach déi zwee 
grouss Projeten iwwert d’Protection des don-
nées, wou och Recourse virgesi sinn. A wann 
dee ganze System soll funktionéieren, brauche 
mer wierklech eng Opstockung. Mir hunn der 

am Moment zwee. Ech hat der scho méi pro-
poséiert, mä dann ass gesot ginn: Wou fanne 
mer se?
Ech géif mengen, dass, wann een de jonke Ju-
risten, soubal wa se ufänken an d’Cour-com-
plémentairen ze kommen, seet: „Hei, mir 
brauchen an deenen doten an an deenen dote 
Sparte Riichter, well mir hunn de Moment net 
esou vill Leit, déi sech am Droit administratif 
spezialiséieren.“ Si maache bal all Droit des af-
faires, well se mengen, do géife se méi schnell 
méi Geld verdéngen. Mä wann ee ka mat Zäit 
d’Carrièren opmaachen a soen: „Wann ech ge-
lift, do brauche mer Leit, a forméiert Iech am 
Droit administratif, well Dir hutt Méiglechkee-
ten!“, dann hätte mer och an absehbarer Zäit 
erëm eng Kéier e Pool vu Leit, déi dee Moment 
kënnen d’Carrière vum Verwaltungsriichter 
unhuelen. Also, ech mengen, dat géife mer 
schonn hikréien.
An ech brénge bien entendu den Accord vun 
der DP. Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Roy Reding.
  M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-

sident. Ech wëll mech all menge Virriedner 
uschléissen, besonnesch dem Alex Bodry. Et ass 
richteg a wichteg, datt mer hei opstocken, mä 
d’Fro stellt sech awer trotzdeem, wéi een et 
fäerdegbréngt, qualitativ dee richtege Rekrute-
ment an Zukunft ze maachen.
Wéi deemools d’Verwaltungsgeriicht an d’Cour 
administrative geschaaft gi sinn no deem 
berüümten Arrêt Procola, hate mer déi eemo-
leg Chance, datt mer déi Carrière opgemaach 
hu fir Quereinsteiger, fir Juristen aus dem Privé, 
fir Affekoten. An den Erfolleg huet gewisen, 
datt déi Leit sech ganz schnell konnten aschaf-
fen a ganz schnell eng ganz grouss Qualitéit vu 
Jurisprudenz entwéckelen. An d’Fro stellt sech - 
ech hu se schonn an der Kommissioun gestallt 
an ech wollt et haut hei widderhuelen -, ob et 
net awer eng Iddi wier, fir ze soen, mir maa-
chen d’Carrière vun der Magistratur och fir 
Seiteneinsteiger méi spéit an hirer Carrière op.
An England zum Beispill ass dat eng Éier fir en 
eeleren Affekot, geruff ze ginn, fir op enger 
Cour ze sëtzen. Do kréie mer Leit mat Er-
fahrung, Leit mat Liewenserfahrung, och Leit 
mat juristeschem Sachverstand. Dat kéint der 
Qualitéit nëmme Guddes doen. An ech 
mengen, dat Eenzegt, wat deem entgéintsteet, 
ass u sech déi Carrièresgeschicht vu Beruffsma-
gistraten, déi vun Ufank un do waren. Wéi kritt 
een déi Quereinsteiger do agebonnen, ouni 
datt do Problemer entstinn? Mä ech denken, 
dat ass een iwwerwannbare Problem. Et wier 
jiddefalls eng Méiglechkeet, fir relativ schnell 
un e relativ grousse Pool vun erfuerene Riichter 
ze kommen.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der ADR 
zu dësem Projet.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Mir sinn domat um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
de Justizminister.
Prise de position du Gouvernement

  M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Nach eng Kéier Merci un 
d’Madamm Tanson fir hire Rapport an och un 
déi ganz Commission juridique.
Ech kann deem, wat gesot ginn ass, largement 
bäiflichten. Ech wëll just zwou, dräi weider Re-
marke maachen.
Wa mer soen, dass mer haut zwee Posten ab 
dem 16. September schafen, da kléngt dat net 
no vill, zwee Posten. Wann een awer weess, 
dass den Tribunal administratif nëmmen 13 
Magistraten huet, dann ass dat eng Augmenta-
tioun vu 15%. Et ass also schonn eng méi 
grouss Augmentatioun, déi mer maachen. Et 
ass also e seriöe Renforcement fir den Tribunal 
administratif, dee mer haut virhuelen.
D’Zuel vun neien Affären um Verwaltungsge-
riicht ass schwankend. Mir haten an der Ver-
gaangenheet Joren, wou et der däitlech méi 
gouf wéi déi lescht zwee Joer. Par contre hu 
mer awer och e Phenomeen, näämlech bei den 
Demandë vun den Demandeurs d’asile, wou ee 
gesäit, dass d’Zuel vun deenen Affären, wou et 
ëm d’Procédure accélérée geet, all Joers eigent-
lech klëmmt. Dat heescht, mir sinn haut do bei 
nobäi 40% vun den Affären, déi déi dote Pro-
zedur betreffen.
A wa mer net wëllen, dass aner Affären um Ver-
waltungsgeriicht méi lues ginn opgrond vun 
deem dote Moment, da musse mer och déi 
néideg Moyene kënnen zur Verfügung stellen. 
Dat maache mer haut. Dofir, mengen ech, ass 
dat am Interêt vu jiddwerengem, wa mer déi 
Verstäerkung maachen. D’Verwaltungsge-
riichtsbarkeet zu Lëtzebuerg funktionéiert gutt 
an dat soll och, mengen ech, esou bleiwen.

Verschiddener hunn natierlech op déi poten-
ziell Schwieregkeete verwisen, déi sech beim 
Rekrutement kënne stellen. Ech wëll drop 
hiweisen, dass déi Schwieregkeeten, wa mer se 
an Zukunft géife begéinen, net nei wieren. Mir 
haten déi Schwieregkeete scho virun enger Par-
tie Joren, wou mer e puer Joer hannerenaner 
Plazen, déi ausgeschriwwe waren, net besat 
kritt hunn.
Mir hunn d’Gesetz missen änneren, fir juste-
ment, Här Reding, de Quereinsteiger, déi vum 
Barreau eriwwer an d’Magistratur wëlle wiesse-
len, d’Méiglechkeet ze ginn, an d’Magistratur 
kënnen ze kommen. Duerch déi gesetzlech Än-
nerung do, ënner anerem, hu mer et an de 
leschte véier Joer all Joers fäerdegbruecht, dass 
déi Plazen, déi ausgeschriwwe waren, tat
sächlech konnte besat ginn. Mir hunn also 
schonn en Deel vun deem doten Effort ge-
maach. An dat garantéiert eis am Moment, 
dass mer genuch nei Magistrate kënne fannen. 
Mä mir hunn natierlech no vir gekuckt. Dat 
kann dëst Joer schonn anescht sinn, dat kann 
d’nächst Joer anescht sinn. Do gëtt et keng Ga-
rantie.
Wat den Här Reding an och den Här Bodry ge-
sot hunn, déi Méiglechkeet vum Transfer aus 
dem Affekoteberuff eriwwer, ouni dass déi Car-
rière- a Rangfroe sech géife stellen, ass natier-
lech eng komplizéiert Diskussioun. Mä ech be-
haapten, Här Reding, souguer wa mer dat géi-
fen envisagéieren, hätte mer domadder nach 
net all d’Garantien, dass mer ëmmer genuch 
Leit géife fannen. Well all déi Leit, déi mer an 
d’Magistratur wëllen ophuelen, déi vum Bar-
reau eriwwerkéimen, missten och all d’Kondi-
tioune vum Lëtzebuerger erfëllen. A wann Der 
kuckt, wat zu Lëtzebuerg och bei deenen zwee 
Barreauen ass, da gesäit een, och do ass de Lët-
zebuerger Affekot eigentlech eppes, wat net 
méi esou heefeg ass.
Mir hunn also déi Exigenz och vum Lëtzebuer-
ger an der Magistratur. An dat géif maachen, 
dass souguer trotz där doter Reform, wann een 
e bësse méi wäit no vir kuckt, sech ënner Ëm
stänn dann nach ëmmer kéinte Schwieregkeete 
beim Rekrutement stellen. Haut si mer net esou 
wäit. Haut kënne mer, am Moment, all Joers 
déi Plaze fannen (veuillez lire: fëllen). Mä wa 
mer wierklech eng Kéier wëllen no vir kucken, 
da musse mer eis alleguerte just doriwwer 
bewosst sinn, wou d’Schwieregkeeten alle-
guerte kënne sinn, déi mer da misste stemmen.
Mä wéi gesot, haut si mer net esou wäit. A mat 
dësem Vott vun haut, mengen ech, hëllefe mer 
der Verwaltungsgeriichtsbarkeet ganz zolidd. 
An ab dem 16. September hoffe mer dann och, 
déi zwee kënne präsent ze hunn.
Ech soen Iech Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A mer kéinten domat zur...
(Interruption)
Ah! Ech ginn nach eng Kéier 30 Sekonnen 
zréck.
D’Diskussioun ass ofgeschloss. Muer en début 
de séance stëmme mer driwwer of. A mir ginn 
zum nächsten...
(Brouhaha)

  Une voix.- Mir si jo awer nach bal alleguer-
ten hei!

12. Ordre du jour (suite)
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 

lauschtert, ech hunn Iech virdrun d’Fro gestallt, 
ob mer dem Wonsch vun de Kolleege géifen 
nokommen oder net. Ech hunn hei geäntwert 
kritt: Jo. Wann Der elo anerer Meenung sidd, 
da sot mer et!

  Plusieurs voix.- Neen.
(Brouhaha)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da gi mer zum Projet de loi 7256 iwwer, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Lëtze-
buerger Nationalitéit. An d’Wuert huet direkt 
erëm d’Madamm Sam Tanson.

13. 7256 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 8 mars 
2017 sur la nationalité luxembour-
geoise
Rapport de la Commission juridique

  Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, deen drëtte Projet elo fir haut, dat sinn 
eigentlech reng technesch Adaptatiounen zum 
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Nationalitéitegesetz. Dir erënnert Iech, dat ass 
den 1. Abrëll 2017 en vigueur getratt.
D’Kommissioun ass de 7. Februar mat engem 
Avant-projet saiséiert ginn, dee presentéiert 
gouf, fir e puer Modifikatiounen un deem Pro-
jet virzehuelen. De Statsrot huet de 24. Abrëll 
säin Avis ofginn. D’Regierung huet nach eng 
Rëtsch Amendementer de 24. Mee eraginn an 
de Statsrot huet en Avis complémentaire den 
12. Juni eraginn. Den 13. Juni sinn ech als Rap-
portrice genannt ginn. An den 20. Juni hu mer 
de Rapport ugeholl.
Wéi scho gesot, et geet ëm reng technesch 
Adaptatioune vun deem Gesetz och hei erëm, 
déi sech an der Praxis gestallt hunn. Den 
Haapt volet betrëfft u sech de Casier. Op där 
enger Säit, wien dee Casier kann ufroen. Et 
gëtt gekläert, dass d’Demande net vum De-
mandeur selwer kënnt, mä dass dee seng Auto-
risatioun gëtt, fir de Casier 2 unzefroen. Da 
gëtt präziséiert, wéi eng auslännesch Casiere 
mussen derbäigeluecht ginn.
An da gëtt d’Problematik vun den Nimm fest-
gehalen, dass just, wéi dat och soss am Code 
civil festgehalen ass, zwee Nimm eigentlech de 
Prinzip bei ons sinn. Et gëtt awer och nach eng 
Prozedur vun der Rektifikatioun am Acte d’état 
civil vun den Nimm festgehalen am Fall vun e 
puer Nationalitéiten. Dat gëtt präziséiert. An da 
gëtt och nach kloer gesot, a wéi engem Delai 
een d’Nationalitéit kritt oder verléiert.
Voilà. Esou vill fir mäin Deel.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Rapportrice. An d’Wuert huet den Här 
Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech soe fir d’Éischt der Rapportrice Sam 
Tanson Merci fir hiren drëtte Rapport d’affilée 
vun dësem Mëtteg.
D’CSV, dat wësst Der, hat sech virun dräi Joer 
staarkgemaach an der Referendumscampagne 
fir e vereinfachten Zougang zur Lëtzebuerger 
Nationalitéit. Dee Projet de loi, deen hei läit, 
berout och wesentlech op enger Inspiratioun 
vun enger Proposition de loi, déi vum Här 
 Wiseler am Numm vun der CSV-Fraktioun sen-
gerzäit deposéiert gouf. Mir stoungen zu dë-
sem Gesetzesprojet a sti selbstverständlech och 
zu den techneschen Ännerungen, déi néideg 
sinn.
Et wier gutt, wann een a Rou, Här Justizmi-
nister, eng Kéier kéint kucken, et sinn eng Rei 
Leit oder Bierger, déi regelméisseg un een 
eruntrieden, déi Problemer hunn, notamment 
Leit, déi zum Beispill aus Kanada kommen, well 
déi mat deene Piècen, déi gefrot ginn, fir hir 
Nationalitéit hei ze kréien, Problemer hunn, 
well se praktesch an der Impossibilité matérielle 
sinn, fir déi Piècen, jee nodeem vu wou se 
kommen, wa se net, ech soen, aus deene 
grousse Ballungszentren aus Kanada kommen, 
fir déi ze kréien. An ech mengen, et wier gutt, 
wann eng Kéier an enger Justizkommissioun, 
zesumme mat de Vertrieder vun deem Service, 
dee bei Iech ugesidelt ass, och déi Problemer 
kéinten diskutéiert ginn.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der CSV-
Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Alex Bodry d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech weess net, ob mer déi Debatt nach 
eng Kéier solle féieren iwwert d’Nationalitéite-
gesetz. Mä ech mengen, dat Gesetz, wat ge-
stëmmt ginn ass, fousst op dem Regierungs-
programm vun dëser Koalitioun.
An hei geet et drëm, dass mer eng Rei vun 
techneschen Adaptatioune maachen, déi sech 

eigentlech aus der praktescher Uwendung er-
ginn hu respektiv aus där Ofännerung, déi mer 
relativ kierzlech gemaach hunn, iwwer eist Ge-
setz, wat de Casier judiciaire ugeet, mat deene 
verschiddene Bulletinen. Ech mengen, mir be-
gréissen als LSAP, dass dat hei op där enger Säit 
a Richtung geet vun enger gewëssener Verein-
fachung vun de Prozeduren: Do, wou haut 
zwee Bulletine vum Casier gefrot ginn, soll an 
Zukunft also nëmme méi ee gefrot ginn. Dat 
fanne mer eng richteg Decisioun.
An zweetens gëtt och gekuckt, eng Rei vu méi 
Rechtssécherheet eigentlech eranzekréien a 
gewëssene Situatiounen, déi sech am Prak-
teschen erginn hunn. Notamment déi ganz Fro 
och wat d’Virnimm an d’Nimm vun de Leit 
ugeet, déi verschidden Nationalitéiten hunn, 
wou et ka virkommen, dass se op hiren offiziel-
len Dokumenter, op hire Päss mat verschidde-
nen Nimm stinn. An elo gëtt eng vereinfacht 
Prozedur eigentlech virgeschloen, fir kënnen 
eng Vereenheetlechung, wat jo wichteg ass, 
vun den Nimm op den offizielle Reesdokumen-
ter ze kréien.
Alles dat, mengen ech, si wichteg technesch 
Ajustementer, déi hei gemaach ginn. An zum 
Deel och eng Praxis, déi op enger Ausleeung 
vum Text berout, déi kann elo an definitiv Tex-
ter gegoss ginn. Alles dat ass, mengen ech, 
wichteg, dass mer deen dote Wee ginn. An 
duerfir wäert och d’LSAP-Fraktioun deen heite 
Gesetzesprojet stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Eugène Berger 
d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Et ass elo iwwer e gutt Joer hier, datt 
mer dat Gesetz iwwert d’Nationalitéit ge-
stëmmt hunn hei an der Chamber. Mir haten 
och an enger Kommissiounssitzung Zuele pre-
sentéiert kritt viru Kuerzem, déi weisen, datt 
eigentlech d’Naturalisatiounen och am leschte 
Joer mat deem neie Gesetz an d’Luucht gaange 
sinn, staark an d’Luucht gaange sinn. Nëmme 
fir ze soen, datt quant au fond also dat Gesetz 
sech komplett bewäert huet an och eigentlech 
säin Zil elo, kann ee scho soen, no engem Joer 
wierklech erreecht huet.
An der Praxis huet sech erginn, datt déi eng 
oder aner kleng technesch Adaptatioun muss 
gemaach ginn. D’Rapportrice, d’Madamm Sam 
Tanson, huet déi erkläert. Ech wëll hir och 
Merci soe fir hire mëndlechen a schrëftlechen 
Rapport. A mir kënnen och deene klengen 
Adaptatiounen, déi sech einfach an der Praxis 
erginn hunn - an dat ass jo och gutt, datt een 
da kuerzfristeg hei als Chamber kann dorobber 
reagéieren -, op alle Fall och zoustëmmen an 
den Accord zu dësem Projet de loi bréngen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Roy Reding d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo. Merci, Här Pre-
sident. Et gëtt hei e bësse verharmlosend ge-
schwat vun techneschen Adaptatiounen. Et ass 
zumindest eng, mat där mir als ADR op kee Fall 
kënnen d’accord sinn.
Déi Persoun, déi zwou verschidden Nationali-
téiten huet, ka froen, datt de Certificat de na-
tionalité net op deen Numm ausgestallt gëtt, 
dee se laut Lëtzebuerger Acte de naissance 
huet oder dem zu Lëtzebuerg transcrivéierten 
Acte de naissance, mä deen aus hirem zweete 
Pass oder drëtten oder véierten.
Am ursprénglechen Text wollt d’Regierung, 
datt dee Certificat de nationalité mat deem 
aneren Numm automatesch géif transcrivéiert 
ginn um État civil. De Conseil d’État huet sech 
deem dunn opposéiert an en huet gesot: Ma 
de Certificat de nationalité ass do, fir d’Natio-
nalitéit ze beweisen. En ass net do, fir den État 
civil ze änneren. An en huet dunn och gesot, 

allerhéchstens kéint esou e Certificat dann 
d’Basis sinn, fir eng Demande en rectification 
de l’état civil ze maachen, eng Rectification de 
nom ou de prénom.
Duerch en Amendement gouvernemental, 
deen du leider Gottes beim Conseil d’État net 
weider kritiséiert ginn ass, ass du gesot ginn, 
wann dann dee Certificat do virläit, da kéint de 
Procureur d’État ordonnéieren, den Acte d’état 
civil ze änneren.
(Interruption)
Op Demande, jo, jo.
Also fir d’Éischt emol ass et fir eis insupporta-
bel, datt ee Procureur iergendeppes ordon-
néiert. Duerfir ass fir eis e Procureur net do. 
Scho guer net engem Officier d’état civil. A 
virun allem féiere mer hei eng insupportabel 
Diskriminatioun an tëschent deene Leit, déi 
nëmme Lëtzebuerger sinn, an deene Leit, déi 
och Lëtzebuerger sinn.
En Nëmmen-Lëtzebuerger, dee säin Numm 
wëllt änneren, huet eng Prozedur ze befolle-
gen, déi extrem komplizéiert ass. E muss eng 
Demande motivée un den Här Justizminister 
maachen. Dee muss en Avis froe beim Procu-
reur général. Duerno kënnt et zu enger Délibé-
ration du Gouvernement en conseil, dann zu 
engem Arrêté gand-ducal. Dee gëtt publizéiert 
am Memorial an da gëtt et eng Asprochsfrist, 
wou all Interesséierte ka soen: Ech sinn do der-
géint, ech wëll dat net. Dat Ganzt dauert min-
destens ee Joer.
Den Och-Lëtzebuerger, dee freet hei de Chan-
gement du certificat de nationalité. An e freet 
beim Procureur an deen ordonnéiert dann déi 
Transcriptioun op sengem Acte de naissance 
oder op der Transcriptioun vu sengem Acte de 
naissance. Dat ass fir eis eng absolutt insuppor-
tabel an och onerkläerlech Diskriminatioun. Si 
mir fir eng méi einfach Prozedur beim Chan-
gement de nom et de prénom? Jo. Mä et muss 
déiselwecht si fir all Mënsch.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Marc Baum kritt d’Wuert.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Ech deelen 

net d’Analys vu mengem Virriedner. Mir hunn 
d’Debatt gefouert hei iwwert d’Nationalitéite-
gesetz. An déi doten Ännerunge ginn a 
Richtung vun enger administrativer Vereinfa-
chung, enger Vereinfachung vu Prozeduren. A 
mer kënnen dat doten an där doter Form och 
nëmmen ënnerstëtzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
ofgeschloss. An d’Wuert huet de Justizminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci 
nach eng Kéier, Här President. Ech wëll dann der 
Madamm Tanson, fir an der Sprooch vun der 
Weltmeeschterschaft ze bleiwen, Merci soe fir 
hiren Hattrick vun haut de Mëtteg an och den 
anere Membere vun der Commission juridique 
Merci soen. Ech schléisse mech all deene Remar-
ken nach eng Kéier un, déi gemaach gi sinn.
Ech wëll da just op zwee Punkte reagéieren. 
Deen een huet den Här Roth opgeworf, wann 
e verweist op d’Schwieregkeeten, déi sech a 
Kanada deelweis kënne stellen, deemno wou 
ee wunnt, dat kann tatsächlech wäit ewech si 
vu ganz villem. Déi hunn dann och nach aner 
Problemer an hirem Ravitaillement. Mä mir 
hunn awer am Gesetz eigentlech schonn en Ar-
tikel stoen, deen et erlaabt, do, wou e Kandidat 
an der Impossibilité matérielle ass, fir dësen 
oder dee Certificat ze produzéieren, dass ee 
kann iwwert deen ewechgoen.

Mir hunn eigentlech esou en Artikel agebaut, 
fir kënnen a bestëmmte Fäll de Leit entgéintze-
kommen. Mir kënnen awer gären diskutéieren, 
ob déi do spezifesch Fäll, déi Dir viséiert, do 
 kéinten drënnerfalen. Mä mir hu par rapport 
zum ale Gesetz, wat keen esou en Artikel kannt 
huet, an deem neie Gesetz, am aktuellen, en 
Artikel agebaut, deen et erlaabt, d’Produktioun 
vun deene Certificate kënnen ze dispenséieren. 
An ech mengen, dass deen awer a priori misst 
kënnen duergoen, fir déi Fäll do ze beäntwer-
ten. Wann net, da kënne mer awer ganz gären 
doriwwer diskutéieren.
Zweet Remark...

 M. Gilles Roth (CSV).- Entschëllegt. Da 
muss och déi Impossibilité matérielle vun Äre 
Servicer an deem Sënn gelies ginn.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, do-
fir soen ech, wann dat do e Fall wier, deen ie-
ren net doduerch ofgedeckt wier, sinn ech gäre 
bereet, ze diskutéieren, well d’Intentioun ass 
am Gesetz dran. D’Gesetz huet d’Absicht, par 
rapport zum viregte Gesetz op deem Punkt 
eng Verbesserung ze maachen, déi eng 
gewësse Flexibilitéit erlaabt, well et gëtt där 
Fäll, wou et tatsächlech eng Impossibilité maté-
rielle gëtt, an d’Gesetz gesäit dat haut eigent-
lech scho vir.
Mä wéi gesot, wann do nach Fäll net drënner-
falen, ass et sécher am Sënn an am Interêt vum 
Gesetz, fir dat doten nach kënnen auszeweiten.
Fir och kuerz op den Här Reding ze reagéieren: 
Ech mengen, Dir vermëscht awer eigentlech 
zwou Saachen, déi net grad déiselwecht sinn. 
Hei ass jo keng normal Prozedur fir de Chan-
gement de nom. Hei geet et ëm déi zwee 
Nimm, wann Der esou wëllt, déi e Kandidat 
huet; en huet an engem Pass een Numm an en 
huet an deem anere Pass deen aneren. Et geet 
also hei net, wéi Dir gesot hutt, ëm Netlëtze-
buerger. Hei geet et och ëm Lëtzebuerger. Et 
geet ëm déi Lëtzebuerger, déi zwou Nationali-
téiten hunn. Et geet also net ëm Netlëtzebuer-
ger, et geet ëm Lëtzebuerger, déi zwou Natio-
nalitéiten hunn an déi duerch déi zwee Päss 
eng Divergenz am Numm hunn.
Mir sinn also net an enger Prozedur, wou een, 
deen e bestëmmten Numm huet, aus engem 
spezifesche Grond sech e ganz aneren Numm 
wéilt ginn, well en en Numm huet, dee 
schwéier ze droen ass, well em do eppes virge-
fall ass. Mir sinn hei net am Zeenario also vum 
klassesche Changement de nom, wou Der 
recht hutt: Dat ass eng e bësse méi opwendeg 
a komplizéiert Prozedur. Hei si mer net am fräie 
Choix vum Numm, hei si mer just am Aligne-
ment vun zwee Nimm, net an der Prozedur 
vum fräie Choix vum Numm.
Dofir mengen ech, ass dee Verglach, deen Der 
do maacht, net ganz zilführend. Hei ass et am 
Interêt vun deem Lëtzebuerger do, dass en an 
all sengen offiziellen Dokumenter deeselwech-
ten Numm huet. An dass dat och op eng ad-
ministrativ liicht Aart a Weis geet, kann och 
nëmmen am Interêt vun deenen dote Lëtze-
buerger sinn. Dofir mengen ech, maache mer 
hei dat Richtegt.
Mir maachen aus engem gudde Gesetz en 
nach bessert.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dat war eng gutt Konklusioun fir eis Aar-
bechte vun de Mëtten. Wéi gesot, mir géifen 
da muer en début de séance iwwert déi zwee 
Projeten ofstëmmen.
Ech soen Iech Merci. An d’Sëtzung ass heimat 
ofgeschloss.
(Fin de la séance publique à 17.20 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
 sur Facebook, Twitter et 
Instagram
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1. Ouverture de la séance publique
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat d’Sëtzung 
op a froen d’Regierung, ob se eng Matdeelung 
ze maachen huet un d’Chamber.

  M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Här President.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Sozialminister.
Mir géifen dann direkt zu eisem Ordre du jour 
iwwergoen. A mer fänken u mam Projet de loi 
7260, en Ofkommes tëschent den EU-Staten 
an Armenien. An de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Marc Angel, ass scho prett.

2. 7260 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de partenariat 
global et renforcé entre l’Union eu-
ropéenne et la Communauté euro-
péenne de l’énergie atomique et 
leurs États membres, d’une part, et 
la République d’Arménie, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 24 novem
bre 2017
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, et ass also en Accord de 
partenariat global et renforcé, esou wéi dat am 
EU-Jargon heescht, tëschent der Europäescher 
Unioun an Armenien. Dir wësst, dass Armenien 
eng fréier Sowjetrepublik ass, also e Land, wat 
elo dräi Milliounen Awunner zielt, et läit am 
Kaukasus an am Westen huet et Grenzen zu der 
Türkei, am Osten zu Aserbaidschan an am 
Norde mat Georgien an am Süden zum Iran.
D’Relatiounen tëschent der Europäescher 
Unioun an Armenien, déi sinn opgebaut gi säit 
1999 am Kader vun engem deemolegen Ac-
cord de coopération et de partenariat. Deen 
Accord war deemools schonn d’Basis vum poli-
teschen Dialog tëschent der Europäescher 
Unioun an Armenien a säit dem Lancement 
vun der europäescher Noperschaftspolitik am 
Joer 2003 sinn déi Relatioune mat deenen 
neien Nopere vun der Europäescher Unioun 
nach intensivéiert ginn.
D’EU huet hir Zesummenaarbecht mat den 
Nopere verdéift an huet och Georgien, Mol-
dawien, Ukrain an Armenien deemools e sou-
genannten DCFTA, dat heescht en „Deep and 
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Comprehensive Free Trade Area“ proposéiert. 
Dat ass en allëmfaassend Handelsofkommes. 
An am Laf vun den Negociatiounen ass Arme-
nien ofgesprongen, well et gläichzäiteg dunn 
der Union économique eurasienne bäigetratt 
ass. Dat war ënnert dem Drock och vu Russ-
land an do konnt mat Armenien net esou en 
Accord ofgeschloss ginn, wéi e mat deenen 
anere Länner ofgeschloss ginn ass, déi ech elo 
opgezielt hunn.
(Interruption)
Trotzdeem war awer de Wëllen do, souwuel bei 
Armenien wéi och bei der Europäescher 
Unioun, fir d’Relatiounen ze verdéiwen, ouni 
eben esou e grousst Fräihandelsofkommes 
ofzeschléissen. An dat erkläert sech ganz ein-
fach, well d’Europäesch Unioun den zweete 
wirtschaftleche Partner vun Armenien ass no 
Russland an d’EU ass och den Haaptexport
marché fir Armenien.
Dofir ass 2015 d’Decisioun geholl ginn, fir dass 
d’Negociatioune fir esou en Accord-cadre, dee 
mer haut ofstëmmen, ugoe sollten. An duerch 
dësen neien Accord gëtt de politeschen Dialog 
nach verstäerkt. Et gi méi sektoriell Politicken, 
déi an der EU-Kompetenz leien, traitéiert, wéi 
dat virdrun an den Accorde war. Den Accord 
beinhaltet och déi politesch Standardklauselen 
iwwert d’Mënscherechter, penal international 
Juridictiounen, de Kampf géint den Terro-
rismus, de Kampf géint d’Proliferatioun vu 
Massevernichtungswaffen.
Wat awer och ze soen ass zu deem Accord, ass: 
E schaaft e bessert Investitiounsklima, e bessert 
regulatorescht Ëmfeld an Armenien. Den Ac-
cent gëtt och op de grénge Secteur geluecht, 
d’Promotioun vun de gréngen Energien. Déi 
Kleng- a Mëttelbetriber an Armenien solle méi 
transparent ginn duerch deen Accord an och 
besser un international Standarden erubruecht 
ginn. Den Accord ass och, mengen ech, wich-
teg, wat d’Servicer ubelaangt. Besonnesch 
Consulting, Finanzen an Transport, dat sinn déi 
Secteuren, déi fir Lëtzebuerg an dësem Kader 
interessant sinn, krute mer gesot vun de Ver-
triederinnen a Vertrieder vum Ministère.
Déi ëffentlech Marchéen an Armenien ginn och 
op fir europäesch Betriber. Et gëtt och eng Par-
tie méi fair Regelen, wat d’Propriété intellec-
tuelle ubelaangt an och d’Kompetitivitéit. An 
d’Europäesch Unioun wäert och Armenien hël-
lefen, wat déi nuklear Sécherheet ugeet. Ech 
mengen, dat ass och wichteg, well do ginn et 
nach Atomkraaftwierker aus der Sowjetzäit. Ech 
mengen, dofir ass dee Punkt net ze ënnerschät-
zen.

An natierlech gëtt och d’Sekuritéit vun de Pro-
duits alimentaires, dat ass fir de Konsumente
schutz wichteg, un EU-Standarden erubruecht.
A wat och wichteg ass, ech hunn et scho gesot: 
Dësen Accord renforcéiert den Dialog an d’De-
mokratie. Dofir ass et och wichteg, dass eng 
Plattform an d’Liewe geruff gëtt, fir d’Société 
civile weiderzebréngen.
Wann een iwwer Armenien schwätzt, Dir Dam-
men an Dir Hären, däerf een net vergiessen, 
deen territoriale Konflikt tëschent Armenien an 
Aserbaidschan, wat den Haut-Karabagh ugeet, 
ze ernimmen. An dësem Konflikt ass et d’Linn 
vun der Europäescher Unioun, awer och d’Linn 
vu Lëtzebuerg, d’Efforte vun der OSZE, fir den 
Dialog oprechtzëerhalen, ze ënnerstëtzen. An 
dësen Accord bezitt sech op den Territoire vun 
Armenien, esou wéi en international unerkannt 
ass. An de Sproochgebrauch an dësem Text 
vun der Unioun ass och deeselwechte Sprooch-
gebrauch, wéi d’Mediateure vun der OSZE e 
gebrauchen.
Iwwregens ass och en Accord amgaangen aus-
geschafft ze ginn tëschent der EU an Aserbaid-
schan, also där anerer Konfliktpartei. An do 
gëtt och vun der EU aus a vun där anerer 
Konfliktpartei de Jargon an d’Sprooch, de 
Sproochgebrauch vun den OSZE-Mediateure 
gebraucht.
Et kënnt also an deem Accord och zu enger 
verstäerkter Kooperatioun tëschent der EU an 
Armenien am Domän vum Zoll, fir ebe géint 
d’Fraude douanière virzegoen. An déi Koopera-
tioun mam Zoll ass, mengen ech, och beson-
nesch wichteg an der Fro, fir d’Originne vun de 
Wuere richteg kënnen ze identifizéieren, fir ze 
wëssen, wou hir Originnen hierkommen. Dat 
war eng Fro, déi mer och an der Kommissioun 
opgeworf haten.
Den Accord besteet aus aacht Titren, vum Dia-
logue politique iwwert d’Coopération secto-
rielle bis hin zum Commerce an den Entrepri-
sen. Den Titre 8, do geet et ëm d’institutionell 
Dispositiounen, et gëtt e Conseil de partenariat 
ageféiert, e Comité de partenariat, e Comité 
parlementaire de partenariat an eng Procédure 
de règlement de différends am Fall, wou et 
Streidereie géife ginn.
De Conseil d’État huet den 29. Mee säin Ac-
cord ginn, keng Bemierkung gemaach. An do-
fir wëll ech och elo hei den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun ginn an Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dann huet d’Wuert den Här Mosar.

Discussion générale
  M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 

President. Merci fir d’Alleréischt dem Här Rap
porteur, deen, wéi mer dat vun him gewinnt 
sinn, en exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport gemaach huet. Hien huet eis och am 
Detail erkläert, wat deen Accord do compor-
téiert.
Ech wéilt just nach eng Kéier betounen, datt 
dat hei en Accord ass mat Armenien, engem 
ganz wichtege Land, wat, och wat d’Gouver-
nance politique betrëfft, dat hu mer an deene 
leschte Méint kënne constatéieren, eigentlech 
op engem gudde Wee sech befënnt. De 
Rapporteur huet dat och ënnerstrach, soudatt 
ech mengen, datt dësen Accord ëmsou méi 
wichteg wäert sinn. An duerfir bréngen ech 
dann och den Accord vu menger Fraktioun.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Mosar. Den Här Graas huet d’Wuert.

  M. Gusty Graas (DP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Effektiv, dat hei ass awer keen 
onwesentlechen Accord. Et ass e wichtege Be-
standdeel vun der europäescher Aussepolitik. 
Armenien huet sech an deene leschte Méint 
positiv gewisen, andeems datt et do zu engem 
Muechtwiessel koum, deen onbluddeg iwwert 
d’Bün gaangen an, wat jo an där Regioun do 
net onbedéngt ëmmer d’Regel ass. Dowéinst 
kann een dat och nëmme begréissen. Ech fan-
nen et och duerfir gutt, datt mir och, wat den 
Aspekt vun den Institutiounen ubelaangt, als 
Europäesch Unioun do weider Ënnerstëtzung 
wäerte ginn.
Et ass natierlech ze bedaueren, datt dee 
Konflikt do vu Bergkarabach, zënter 1991 be-
steet dee schonn, nach ëmmer net geléist ass 
an datt deen ëmmer erëm permanent direkt zu 
Ausenanersetzungen tëschent Armenien an 
Aserbaidschan féiert. A wann een um Niveau 
vum Conseil de l’Europe oder vun der OSZE 
ass, da mierkt een u sech, datt dat méi wéi e 
Konflikt ass, datt do scho bal e bëssen en Haass 
tëschent deenen zwee Vëlker ass. Ech géif och 
soen, do huet d’Europäesch Unioun vläicht an 
Zukunft eng wichteg Vermëttlerroll ze spillen.
Duerch esou Accorde kënne mer dat ouni 
Zweifel och an deem Sënn verbesseren. Et ass e 
gudden Accord. An an deem Sënn bréngen 
ech selbstverständlech och d’Ënnerstëtzung 
vun der Demokratescher Partei a soen dem 



 � www.chd.lu608

SÉANCE 44 MERCREDI, 27 JUIN 2018 

 � www.chd.lu608

Marc Angel nach Merci fir seng Rapporten. 
Merci!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da ginn ech dovun aus, dass den Här 
Henri Kox schwätzt? Jo.

  M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 
President. Och Merci dem Rapporteur fir säin 
ausféierleche Bericht virdrun hei bei der Duer-
stellung. Och fir säi schrëftleche Rapport wëll 
ech Merci soen. Ech mengen, d’Virriedner sinn 
op den Detail agaangen, soudass näischt méi 
bäizefügen ass. An dofir ginn ech den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann den Här Kartheiser.
  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, vläicht och véier Bemierkunge vun eiser 
Säit, woubäi déi éischt e ganz grousse Merci un 
den Här Angel ass fir e Rapport, deen en eis jo 
wéi ëmmer ganz kompetent virgedroen huet.
Dräi Bemierkungen, wat den Inhalt vun dësem 
Accord ugeet.
Déi éischt ass, mir mussen eis froen, den Här 
Angel hat dat och gemaach, mir hunn eng 
ganz Rei vu Klauselen hei, déi eigentlech op de 
politeschen Dialog, op déi politesch Situatioun 
am Partnerland ofzilen, theoretesch och ëmge-
kéiert. Mä mir gesinn, datt déi politesch Situa-
tioun an Armenien ganz schlecht ass! An et 
muss ee sech dann d’Fro stellen: Ass et dann 
appropriéiert, ënnert dëse Konditiounen de 
Rapport oder hei d’Gesetz ganz normal ze rati-
fizéieren? Wéi gi mer eigentlech ëm mat deem 
Engagement, dat mer huelen, fir eng Rechts
staatlechkeet an engem Partnerland hierzestel-
len oder mat ze stabiliséieren, wa mer gesinn, 
datt dat net de Fall ass?
Déi zweet Iwwerleeung ass déi iwwert déi eko-
nomesch Situatioun an iwwert déi schwiereg 
Relatioun tëschent enger Westbindung hei mat 
der Europäescher Unioun an enger weiderer 
ekonomescher Relatioun mat Russland, wéi se 
och déi armenesch Ekonomie kennzeechent.
Mir haten als Europäesch Unioun ebe genau 
deeselwechten Dilemma net consideréiert an 
net respektéiert mat der Ukrain! An et ass ee 
vun deene Facteure gewiescht, datt mer leider 
och gehollef hunn, dat Land mat ze zerrappen, 
dat ass, datt mer déi ekonomesch Ubannung 
vum Oste vun der Ukrain mat Russland igno-
réiert hunn. Hei muss ech zu menger Ze-
friddenheet feststellen, datt dat hei anescht ge-
handhabt gouf. Et war net ënner Drock vu 
Russland, wéi dat séier behaapt gëtt, mä et ass 
einfach den ekonomeschen Interessi vun enger 
ganzer Rei vun deene Republicken, déi fréier an 
der Sowjetunioun waren, datt se eng eko-
nomesch Transitioun kënne fäerdegbréngen, 
wou e groussen Deel vun hirer Ekonomie nach 
op Sowjetstandard oder russeschem Standard 
haut fonctionnéiert an awer probéiert gëtt, och 
am Weste kënne Marchéen ze kréien. Dat ass 
en Dilemma. Hei ass et besser geléist gi wéi an 
der Ukrain, wou ganz vill Feeler gemaach 
goufen.
Déi drëtt Bemierkung ass: Wéi gi mer ëm mat 
besaten Territoiren? Mir hunn där Situatiounen 
net vill, mä awer eng ganz Partie trotzdeem op 
der Welt. Déi Fro vun Nagorny-Karabach ass 
eng vun deenen. Den Här Angel huet och déi 
ugeschwat. Mir hate se an der Kommissioun 
diskutéiert. Mä mir mussen insistéieren als ADR, 
datt mer awer gär eng Linn doranner hätten, 
eng Kredibilitéit vun der Europäescher Unioun, 
datt mer net bei enger Situatioun vu besatenen 
Territoiren oder onklorer territorialer Rechts
zoustännegkeet anescht handele wéi an engem 
anere Fall.
Mir haten elo zum Beispill nach rezent... Mir 
hunn där Fäll e puer, ech wëll se net all opzie-
len, mä hei den Nagorny-Karabach. Mir hunn 
de Westsahara zum Beispill. A mir haten nach 
viru ganz Kuerzem eng Situatioun, wou de 
Peuple sahraoui protestéiert huet géint eng 
Handlung vum Conseil vun der Europäescher 
Unioun, well den Europäesche Geriichtshaff - 
ech mengen 2016, ech hat mer dat och opge-
schriwwen - festgestallt hat, datt déi lokal Auto-
ritéiten am Sahara occidental misste gefrot 
ginn, wann et ëm d’Handelsrelatioune mat der 
Europäescher Unioun geet. An de Conseil huet 
awer elo mat Marokko Dispositioune geholl, 
wou dat net respektéiert gouf.
Et ass fir eis als ADR wichteg, datt mer eis ko-
härent sinn, wa mer vum internationale Recht a 
vum Ëmgang mat Territoirë mat onsécherem 
Rechtsstatus schwätzen oder déi an enger Ok-
kupatioun sinn, datt mer eis do net an engem 

Widdersproch verfänken. Datselwecht gëllt 
selbstverständlech och fir Nordzypern, wat 
zënter 1974 besat ass a wou d’Tierkei bis haut 
déi Obligatiounen an der Union douanière net 
ëmgesat huet, déi e Memberstat vun der Euro-
päescher Unioun betreffen. Och hei ass eng In-
kohärenz. Eis Regierung probéiert nach ëmmer, 
Bäitrëttsverhandlunge mat engem Stat ze féie-
ren zur Europäescher Unioun, deen d’euro-
päescht Recht flagrant verletzt. Dat ass fir eis 
och net akzeptabel.
Ech soen Iech Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet d’Wuert den Här Marc Baum.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt och awer nach e puer Re-
marke maachen zu deem heiten Accord, well 
ech mengen, datt et schonn duerchaus wich-
teg ass, och den historesche Verlaf nach eng 
Kéier ervirzeruffen.
Et ass esou, datt d’Europäesch Kommissioun 
am Ufank vun den 2010er Joren eng Liberali-
séierungsoffensiv gestart huet géint déi ëstlech 
Länner, notamment d’Ukrain, Armenien a Mol-
dawien. An der Ukrain wësse mer, zu wat et 
gefouert huet. Et war ënnert der ultraliberaler, 
konservativer Barroso-Regierung (veuillez lire: 
Barroso-Kommissioun), wou eigentlech 
d’Ukrain just de Choix hat: Entweder, mir kom-
men an de Giron vun der EU, vun der europä
escher Aflosssphär, oder mer bleiwe bei Russ-
land.
Armenien hat zu deem Zäitpunkt schonn déi 
doten Negociatiounen ofgebrach, och well hir 
ekonomesch Dependance vu Russland wesent-
lech méi grouss ass, wéi dat bei der Ukrain de 
Fall war. Et muss een der Kommissioun loossen, 
der neier Juncker-Kommissioun loossen, datt et 
hire Verdéngscht ass, datt eng nei Zort Accord 
fonnt ginn ass, déi net op der Exklusivitéit be-
rout huet, wéi dat nach ursprénglech uge-
duecht war ënnert dem Barroso, mä datt et 
duerchaus méiglech ass, datt Armenien wei-
derhi Member vun der Zollunioun mat Russ-
land bleift a gläichzäiteg awer ka verdéiften 
ekonomesch Relatioune mat Europa hunn.
Et wonnert Iech net, datt ech awer soe muss, 
datt et weiderhin e Liberalisatiounsaccord ass, 
deen zimlech wäitreechend ass, deen iwwert 
dat erausgeet, wat am Moment d’Regele vun 
der OMC sinn, dat heescht, wou och erëm eng 
Kéier net déi multilateral Approche gewielt 
ginn ass, mä déi bilateral. Et geet ëm Liberali-
séierung a Beräicher vu Servicer a Marché-pu-
blicken, Propriété intellectuelle, Nidderloos-
sungsrecht an natierlech och Konkurrenzrecht.
An dat, wat mech awer wierklech erstaunt un 
dësem Projet, ass eigentlech seng Prozedur! 
Näämlech, et ass üüblech, datt mer esou Ac-
corden hei an der Chamber presentéiert kréien 
an an der Regel ass da schonn den Accord gi 
vum Europaparlament. Hei ass dat net de Fall.
D’Europaparlament soll eréischt de 4. Juli 
iwwert dësen Accord ofstëmmen, wat wierk-
lech eng erstaunlech Prozedur ass, datt mir als 
lëtzebuergesch Chamber dat hei virzéien. Et si 
bis elo zwee aner, just zwee aner EU-Staten, déi 
dat gemaach hunn. Dat sinn zwee vun deenen 
dräi baltesche Staten, déi den Accord duerch 
hir jeeweileg Chamber bruecht hunn.
Firwat Lëtzebuerg elo ausgerechent dat drëtt 
soll sinn, virum Vott am Europaparlament, dat 
géif mech awer nawell interesséieren, well dat 
jo awer e bëssen den dréngleche Charakter ën-
nersträicht oder d’Importenz ënnersträicht, déi 
Lëtzebuerg dësem Ganze gëtt an deen awer 
net direkt ersiichtlech ass.
Här Angel, wëllt Dir mir eng Fro stellen?

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Angel?

  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Ech 
wollt Iech ausschwätze loossen an Iech herno 
eppes soen.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Okay. Also et 
ass eng Fro. Wann Der d’Äntwert hutt, kënnt 
Der mer se gär ginn, also da sinn ech net méi 
wéi frou doriwwer, wann Der mer se herno 
gitt.
Et ass awer natierlech keen Accord, deen esou 
wäit geet wéi den Accord CETA respektiv dee 
mat Japan. Et bleiwen Zëll bestoen. D’Investis-
sementer sinn erausgeholl aus deenen heiten 
Accorden. Dat muss een natierlech och betou-
nen an deem Ganzen.
Wat eis awer positiv stëmmt bei dësem Accord, 
ass eben dat, wat ech ugangs gesot hunn, datt 
et wierklech kann als zum Deel, jo, diplomate-
sche Succès duergestallt ginn an eng nei Ap-
proche un d’ekonomesch Relatioune mat den 
Nopeschlänner vun der Europäescher Unioun, 
datt et eben net „take it or leave it“ ass, mä 
datt et Armenien erméiglecht, souwuel méi 
staark ekonomesch Relatioune mat Russland ze 
hunn an awer gläichzäiteg och mat der Euro-
päescher Unioun.

An dat, wat och verhënnert, datt mer géint dë-
sen Accord stëmmen, ass, datt mer awer och 
gesinn hunn, wat erreecht ginn ass duerch dës 
Negociatiounen, och am Parlament, doduerjer, 
datt zum Beispill d’Violence domestique duerch 
deen Accord mat der EU elo am armenesche 
Parlament verbuede ginn ass, wou ee mierkt, 
datt et e gesellschaftleche Fortschrëtt bedeit, 
wat och dozou féiert, datt mer net géint dësen 
Accord stëmme wäerten, mä eis just enthalen. 
Merci!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Angel.

  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Den 
Här Baum huet ganz recht, wann e seet, d’Eu-
ropaparlament hätt dat nach net gestëmmt. 
Dat hunn ech och a mengem schrëftleche Rap-
port esou festgehalen. Et sinn natierlech, dat 
huet en och zu Recht gesot, zwee aner Länner, 
déi et scho gestëmmt hunn. Ech kann den Här 
Baum awer rassuréieren, dass ech ëmmer sui-
véieren, wat an der zoustänneger Kommissioun 
am Europaparlament geschitt. Dat ass  
et d’INTA-Kommissioun an dësem Fall, déi fir 
den internationalen Handel zoustänneg ass. An 
do waren all déi Diskussiounen zu dësem Projet 
an och de Rapport positiv ugeholl ginn, sou-
dass ech mer keng Suerge maachen, fir dass 
dee Projet d’nächst Woch am Europaparlament 
gestëmmt gëtt.
Mä fir dass en en vigueur ass, muss en am Eu-
ropaparlament gestëmmt ginn an an allen na-
tionale Parlamenter. Mir waren hei ënner Zäit
drock. Ech versichen, d’Projeten esou séier wéi 
se kommen ofzeschléissen, dass mer eis Aar-
becht hei kënnen uerdentlech maachen. Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass d’allgemeng Diskussioun of-
geschloss. Den Här Sozialminister a Vertriedung 
vum Ausseminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

  M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire, en rempla-
cement de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes.- Jo, Merci bien, 
Här President. Ech schwätzen effektiv a Vertrie-
dung vum Ausseminister, deen eng aner Obli-
gatioun huet, dee mech och gebieden huet, 
am Numm vun der Regierung effektiv hei 
éischtens emol dem Rapporteur Merci ze soe fir 
säi schrëftlechen an och säi mëndleche Rap-
port, op där anerer Säit virun allem och der 
Kommissioun, déi, mengen ech, duerch dëse 
Gesetzesprojet relativ zügeg gaangen ass mat 
effektiv och enger grousser Zoustëmmung, wéi 
och de Mëtteg hei vun deenen eenzelne Frak-
tiounen ernimmt.
Ech mengen, déi aacht Titren, wann een eng 
Kéier duerch dësen Accord geet, weisen kloer 
de Renforcement vum Accord, deen de Mo-
ment jo scho besteet, souwuel wirtschaftlech 
wéi derniewent och am Beräich vum kommer-
zielle Volet. Mä e weist awer och dorop hin, 
datt dee ganze politesche Volet och an dësem 
Accord staark ausgepräägt ass. Ech mengen, 
datt den Dialogue politique grad an Armenien, 
virun allem och mat dem Konfliktgebitt am 
Haut-Karabagh, ee ganz wichtegen ass, deen 
och viru muss gefouert ginn. An dëse muss 
virun allem och gefouert ginn iwwert d’OSZE, 
wéi elo schonn hei ugedeit ginn ass a wat - wéi 
ech och géif mengen - déi richteg Positioun 
ass, fir effektiv hei eng Léisung ze fannen.
Bon, an deem Sënn, mengen ech, kann ech 
nëmme begréissen, datt mer dësen Accord de 
Mëtteg kënnen ofschléissen. Ech begréissen 
natierlech och, wéi gesot gouf hei vu verschid-
dene Riedner, datt een och, wat d’Relatioune 
betrëfft, déi net nëmme mam Westen ausbaut, 
mä och déi mam Orient net brauch opzeginn, 
soudatt Armenien effektiv och béidsäiteg ka 
seng Relatioune virupoursuivéieren.
An deem Sënn Merci der Kommissioun, Merci 
och fir déi breet Zoustëmmung zu dësem Pro-
jet de loi!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer direkt zur Ofstëmmung…

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 

jo, Här Baum!
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Parole après 

ministre.
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Selbstverständlech.
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Ech soen och dem Här Rapporteur an 
dem Här Minister Merci fir d’Explikatiounen. 
Ech hu just op meng Fro net geäntwert kritt, 
wat d’Ursaach ass, firwat mer de Vott hei an 
der Chamber virzéie virum Vott am Europapar-
lament. Datt d’Prozeduren agehale ginn, do 
sinn ech komplett mat Iech averstanen, mä et 
ass awer eng onüüblech Prozedur. A mech géif 
einfach de Grond interesséieren, firwat dat 
esou ass. Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Angel als Rapporteur huet d’Wuert.

  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Ech 
mengen, dat war einfach eng Kalennersaach. 
Wa mer elo net am leschte Mount vun der 
Legislaturperiod gewiescht wären, hätt ee 
kënne waarden. Mä mir hunn esou vill Pro-
jeten, déi nach kommen. Ech mengen, et ass 
erlaabt, et ze maachen, et ass net Usus. Mir 
maachen et normalerweis net. A wann ech 
nach eng Kéier d’Responsabilitéit géif kréien, 
déi Kommissioun ze presidéieren, géif ech och 
derfir suergen, dass dat net de Fall wier. Mä et 
war éischter eng Kalennersaach. Et ass elo net 
schlechte Wëlle gewiescht. Voilà!

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Et hätt ee kën-
nen en aneren Datum eraussichen.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer zum Vott iwwert de Projet 
de loi 7260 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7260 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58-mol Jo, 2 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7260 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(M. Laurent Mosar), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Alex Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. André Bauler), MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner (par M. Marc Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

3. 7252A - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 7 
novembre 1996 portant organisa-
tion des juridictions de l’ordre admi-
nistratif (suite)
Sou wéi mer dat gëschter decidéiert haten, 
géife mer elo zum Vott iwwert déi zwee Pro-
jeten iwwergoen, wou mer gëschter Owend 
net méi ofgestëmmt hunn. Fir d’Éischt de Pro-
jet 7252A.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7252A 
et dispense du second vote constitutionnel
Ech géif d’Ofstëmmung lancéieren. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiou-
nen. An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
60-mol Jo. De Projet de loi 7252A ass mat Un
animitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Marcel Oberweis), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Alex Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. André Bauler), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
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MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel ze froen?
(Assentiment)
Merci. Da maache mer dat esou.

4. 7256 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 8 mars 
2017 sur la nationalité luxembour-
geoise (suite)
A mir ginn zu deem zweete Projet iwwer, wou 
mer och nach net ofgestëmmt haten. Dat ass 
de Projet 7256, déi kleng Ännerung iwwert 
d’Gesetz zur Lëtzebuerger Nationalitéit.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7256 et 
dispense du second vote constitutionnel
An ech géif dann d’Ofstëmmung ufänken. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass elo ofge-
schloss.
57-mol Jo, 3-mol Neen. Domat ass de Projet de 
loi 7256 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Marcel Oberweis), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Alex Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. André Bauler), MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Och hei stellt sech d’Fro vun der Dispens. Sidd 
Der d’accord, fir déi unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen dann zur Diskussioun vum 
nächste Projet de loi iwwergoen: de Projet de 
loi 7261, en Accord tëschent den EU-Staten an 
Australien. An de Rapporteur, den Här Marc 
Angel, ass scho prett.

5. 7261 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord-cadre entre 
l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et l’Australie, 
d’autre part, fait à Manille, le 7 août 
2017
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Mir ginn elo nach méi 
wäit wéi de Kaukasus virdrun. Mir gi carrement 
an de Pazifik, mir ginn an Australien, e Land 
oder e Kontinent souguer mat 23 Milliounen 
Awunner, 7,692 Millioune km². Wann ech rich-
teg rechne kann, ass dat méi wéi 3.000-mol 
méi grouss wéi eist klengt Ländchen.
Australien an d’Europäesch Unioun, dat sinn 
och enk Partner, trotz där Distanz vu 24 Fluch
stonnen. An dat kënnt eben duerch déi histore-
sch, déi kulturell, déi ekonomesch an awer och 
déi politesch Lienen. Dat ass d’Ursaach vun dë-
ser enker Partnerschaft.
Australien ass genau wéi d’Europäesch Unioun 
e grousse Verteideger um internationale Plang 
vun Demokratie, vun der Rechtsstaatlechkeet, 
vun de Mënscherechter. Et sinn zwee aktiv Ak-
teuren um multilaterale Plang. An ech mengen, 
Lëtzebuerg an Australien ware jo och ze-
summen 2013 bis 2015 am UNO-Welt
sécherheetsrot, wou mer zesummen eis agesat 

hu géint Terrorismus an och géint Massever-
nichtungswaffen. Mir an Australien sinn also a 
ganz ville Punkten „like-minded“, wéi een dat 
esou schéin nennt, d’Europäesch Unioun, awer 
och Lëtzebuerg.
1997 koum et zu dem éischte formaliséierte 
Partenariat tëschent der Unioun an Australien. 
An 2003 gouf dat duerch e Programme de co-
opération ergänzt. 2008 krut dat Ganzt, déi 
ganz Relatioun, eng nei Dynamik duerch en 
neie Partenariat an doduerch koum et och all 
Joers zu enger Réunion ministérielle am Kader 
vum Dialog UE-Asie-Pacifique.
D’Europäesch Unioun ass den drëtten Handels-
partner vun Australien, direkt hanner China a 
Japan. An et ass den éischte Partner, wat d’In-
vestitiounen ugeet, direkt hannert den USA a 
Südkorea.
Wat d’Relatioune mat Lëtzebuerg ubelaangt, 
wéilt ech och nach drun erënneren, dass mer 
säit 2016 souwuel mat Australien wéi och mat 
Neuseeland déi sougenannten „Accords pro-
gramme vacances-travail“ an d’Liewe geruff 
hunn. Et ass also e Visa, e System, deen et er-
laabt, dass honnert Jonker aus Australien oder 
aus Lëtzebuerg kënnen e Joer am jeeweilege 
Partnerland sinn, wa se tëschent 18 an 30 Joer 
al sinn. Klammer zou, ech kommen zréck bei 
dësen Accord.
Den Oktober 2011 huet de Conseil decidéiert, 
dass d’Europäesch Kommissioun dësen Accord-
cadre ausschaffe sollt, fir eben deem Accord de 
partenariat vun 2008 en Enn ze setzen. D’Euro-
paparlament huet dësem Accord de 26. Mäerz 
2018 säin Accord ginn; elo si mer erëm an ei-
sem traditionelle Wee, wéi mer hei schaffen. 
Den Objet vun dësem Accord ass eben eng Ba-
sis, fir dass d’Relatiounen tëschent deenen 
zwee Partner weidergedriwwe kënne ginn.
Duerch dësen Accord verflichte sech och Aus-
tralien an d’Europäesch Unioun, um internatio-
nale Plang méi enk zesummenzeschaffen. Be-
sonnesch sief ervirgestrach, an dat ass och an 
der Kommissioun gesot ginn, wéi de Projet 
presentéiert ginn ass, an ech mengen, dat freet 
de Kooperatiounsminister, dass an de Voleten 
Entwécklungszesummenaarbecht an humani-
tärer Hëllef och vill méi eng enk Zesummen
aarbecht kënnt tëschent der EU an Australien 
an dass och Froe vu Klimaschutz an Ëmwelt-
froen an de Vierdergrond gestallt solle ginn.
An ech mengen, déi Decisioun huet schonn hir 
éischt Friichte gedroen, well mir wëssen, dass 
deen heiten Accord, dee mer haut ofstëmmen, 
net vu laanger Dauer wäert sinn, well schonn 
en neien Accord, e Fräihandelsaccord an der 
Verhandlung ass. An do ass scho festgehale 
ginn, well jo d’Mandat publizéiert ginn ass a 
well och de Minister eis jo schonn an der Kom-
missioun driwwer informéiert huet, dass bei 
deem neien Accord den Accord de Paris eng 
Clause essentielle gëtt, dat heescht, wann eng 
vun de Parteie géif do erausklammen, da wär 
dee ganzen Accord null.
Den Accord vun haut, dee beinhalt zéng Tit-
ren. Dat geet vun den Dispositions générales, 
wou d’Mënscherechter an d’bonne Gou-
vernance ernimmt sinn, entre autres iwwert 
den Dialogue politique, wou et weider ëm de 
Kampf géint d’Proliferatioun vu Waffe geet, de 
Kampf géint den Terrorismus, déi international 
Sécherheet, awer och Froe vu Cyberspace ginn 
ugeschwat. Am Titre 3 geet et ëm e wirt-
schaftlech nohaltege Wuesstum, d’Reduktioun 
vun der Aarmut. Am Titre 4 geet et ëm d’Ze-
summenaarbecht um ekonomeschen an um 
handelspolitesche Plang. Justizkooperatioun ass 
den Titre 5.
Awer och ganz wichteg an dësem Accord sinn 
déi vill Artikelen, wou et ëm Fuerschung an In-
novatioun geet. Titre 7: Educatioun a Forma-
tioun a Jugend a Kultur. Am Titre 8 geet et ëm 
den Développement durable, de Changement 
climatique, deen ech schonn ugeschwat hunn. 
An da gëtt et och nach en Titre, deen, wéi an 
all deenen Accorden, den institutionelle Kader 
definéiert. An hei gëtt et dann e Comité mixte.
An och hei, wéi an deem Accord iwwregens 
virdrun, kann een ëmmer um Internet no
kucken, wat an deene Comitéen diskutéiert 
gëtt, wat d’Ordre-du-joure sinn a wat do vun 
Decisioune geholl gëtt.
De Conseil d’État huet säin Avis, e ganz posi-
tiven Avis ginn. En hat guer keng Observatioun 
ze maachen. Dofir wëll ech haut hei och den 
Accord vun der LSAP ginn, sachant, dass déi 
nächst Chamber, wéi gesot, muss um Accord 
de libre-échange tëschent Australien an der 
Unioun schaffen. A mir wëssen, dass dat Ac-
corde sinn, wou sech eis Société civile vill 
Suerge mécht, dass dat Accorde sinn, wou 
d’Biergerinnen an d’Bierger sech vill Suerge 
maachen, dass dat Accorde sinn, déi mer 
mussen, wéi mer dat an der Vergaangenheet 
gemaach hunn, als Chamber ganz no verfolle-
gen.

A wéi gesot, wann ech d’Chance kréien, nach 
eng Kéier derbäi ze sinn, wäert ech mech och 
derfir asetzen, dass mer deen nächsten Accord 
mat Australien hei an der Chamber ganz gutt 
analyséiere wäerten.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

  M. Laurent Mosar (CSV).- Merci och hei 
dem Här Rapporteur Angel fir seng ganz gutt 
Rapporten. Ech mengen, en huet alles gesot. 
En huet och nach eng Kéier d’Wichtegkeet vun 
deem Accord do ënnerstrach, deen och fir eis 
eigentlech Virbildcharakter huet fir aner Ac-
corden, déi och an Zukunft wäerten ofge-
schloss ginn.
Et ass hei en handelspolitesche Volet, et ass e 
wirtschaftspolitesche Volet, et ass och en no-
haltegkeetspolitesche Volet. An ech mengen, et 
ass och e ganz grousse wichtege Schrëtt a 
Richtung vun engem Fräihandelsaccord, deen, 
dat huet de Rapporteur och ënnerstrach, 
mengen ech, dee mer eis alleguerten natierlech 
wënschen, deen och net wäert esou einfach 
ginn. Ech deelen do dem Rapporteur seng 
Suergen. Nach, mengen ech, ass e vu grousser 
Wichtegkeet. Duerfir wäerte mir och dësem Ac-
cord eis Zoustëmmung ginn.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
huet den Här Berger d’Wuert.

  M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Australien läit, wéi de Rapporteur 
gesot huet, deem ech och wëll direkt Merci soe 
fir säi gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, op där anerer Säit vun der Welt. Fir vill 
vun eis ass et en Dram oder am beschte Fall 
eng Vakanzendestinatioun. Et ass awer e wich-
tegen ekonomeschen a politeschen Akteur, net 
nëmmen am Pazifik, mä doriwwer eraus. A se 
sinn och net nei, d’Relatioune mat der Euro-
päescher Unioun an och eenzel Aspekter, déi 
Lëtzebuerg mat deem Kontinent, mat deem 
Land huet, ënner anerem och, et ass schonn 
drop higewise gi vum Rapporteur, déi Méig-
lechkeet, datt och Lëtzebuerger Studente kën-
nen do säit Kuerzem e spezielle Visa kréien, fir 
ze schaffen.
Ech mengen, et ass och wichteg an Zäiten, 
wou mer mat anere Kontinenter oder grouss 
Natiounen de Moment vläicht e bësse méi 
Schwieregkeeten an de Relatiounen hunn, datt 
mer awer duerfir mat anere Kontinenter an Na-
tiounen da kucken, déi beschtméiglech Rela-
tiounen ze hunn. An deen Accord hei, dat ass 
d’Basis eben, fir déi Relatiounen, déi mer 
schonn hunn, nach auszebauen. Ech ginn net 
méi op all d’Elementer an, vläicht just een, 
zwee och nach eng Kéier erausgepickt.
Ech mengen, déi Elementer vu Mënscherech-
ter, Klimaschutz, Nohaltegkeet an awer och 
zum Beispill de Kampf géint den internationa-
len Terrorismus a Kriminalitéit sinn och wich-
teg. Dat gesot, géif ech awer den Accord och 
hei vu menger Fraktioun zu dësem Projet de loi 
ginn. Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Madamm Loschetter.

  Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Här 
President.
(Hilarité)
Ech sinn do, voilà. Also, wéi gesot, och mir 
soen dem Rapporteur Merci fir säi schrëft-
lechen an och fir säi mëndleche Rapport a mir 
gi selbstverständlech d’Zoustëmmung vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Och vun eis aus nach eng 
Kéier e grousse Merci un den Här Angel. D’ADR 
dréit och dësen Accord mat. Et ass awer vläicht 
ze ënnersträichen, datt mer jo och alleguer 
wëssen, datt déi ekonomesch Diplomatie ëm-
mer méi wichteg gëtt. An ech wëll just ënner
sträichen, datt zu Canberra all Europäesch-
Unioun-Memberstaten eng Ambassad hunn, 
bis op Lëtzebuerg! Also Malta ass vertrueden, 
Zypern, Estland, Lettland, Litauen an anerer, 
déi méi kleng sinn. Just Lëtzebuerg ass nach 
net do vertrueden.
(Brouhaha)
Also, wien och ëmmer - wien och ëmmer -, Här 
President, mat eis an déi nächst Regierung 
geet, mengen ech,...
(Hilarité)
...sollte mer higoen an och zu Canberra un eis 
Vertriedung denken. Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Baum huet d’Wuert.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Rebelote, 
Här President. Mir hate virun e puer Wochen 

de Partnerschaftsofkommes mat Neuseeland 
hei an der Chamber. An eigentlech kéint een 
datselwecht zu deem Accord soe wéi zu deem 
Accord mat Australien hei. Mir hu géint dësen 
Accord näischt. D’ailleurs sinn ech elo grad 
gewuer ginn, datt ee kee Partnerschaftsaccord 
brauch, fir e Partner an Australien ze hunn. Mä 
dëst gesot, natierlech deen Accord selwer ass 
ganz gutt, ass ganz fortschrëttlech. Mä mir 
wëssen awer, op wat en erausleeft, den Här 
Rapporteur huet et och selwer gesot: e Fräihan-
delsaccord.
A mir zweifelen dorun, datt et wierklech esou e 
Virbild gëtt fir Accorden, wéi den Här Mosar 
dat virdru gesot huet. Mir fäerten éischter, datt 
et en Nobild gëtt, well mer kennen Inhalter 
vun Accorde mat Kanada a Japan, déi eis awer 
ganz bedenklech erschéngen an och ganz vill 
Froen oploossen. An duerfir wäerte mer eis 
äänlech wéi bei Neuseeland bei dësem Accord 
enthalen. Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun. An d’Wuert huet wéi virdrun, 
a Vertriedung vum Ausseminister, de Sozial
minister, den Här Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

  M. Romain Schneider, Ministre de la 
Coopération et de l’Action humanitaire, en rem-
placement de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes.- Jo, Merci, Här 
President. Merci och nach eng Kéier dem 
Rapporteur fir säi Rapport, awer och der Kom-
missioun an de Fraktioune fir dëse grousse Sup-
port bei dësem Accord mat Australien, deen 
hei Lëtzebuerg als Member vun der Europä
escher Unioun, mengen ech, nach méi enk un 
Australien liéiert an déi international Zesum-
menaarbecht nach méi stäerkt.
Ech mengen, Dir wësst, datt Australien e 
staarke Partner vu Lëtzebuerg ass op der UNO 
respektiv an aneren internationalen Institutiou-
nen. An ech mengen, grad dat heite weist och, 
datt mer hei e staarkt Bündnis hu mat Austra-
lien, fir eben och wat déi bilateral ekonomesch 
Bezéiungen ugeet, awer och derniewent, an de 
Rapporteur huet zu Recht gesot, och virun ze 
kucken, datt mer virun allem am Beräich vun 
der Entwécklungshëllef nei Pisten opgemaach 
kréien, fir zesummenzeschaffen op der ganzer 
Welt, och do am Partenariat, am bilaterale Par-
tenariat, fir och do Aktiounen a Projeten ze-
summen unzegoen.
Et gesäit een och, datt grad an dësem Kader 
och d’Ënnerschrëft, déi den Ausseminister ge-
maach huet de 27. September 2016 zu Can-
berra iwwer eben, och schonn hei ugeschwat, 
déi Méiglechkeet vum „Work and Holiday visa 
arrangement“ fir honnert Jonker tëschent 18 
an 30 Joer, fir eben ee Joer an e Land ze goen, 
fir effektiv do Experienzen ze maachen, enger-
säits fir d’Land kennenzeléieren, op där anerer 
Säit fir ze schaffen, datt dat dee richtege Wee 
ass. An ech mengen, et ass och dat, op Basis 
vun deem gutt Relatiounen tëschent zwee Län-
ner kënnen entstoen. Dofir ass dësen Accord 
och wierklech breet gesinn e flotte Succès an 
erméiglecht eis nei Méiglechkeeten an dësem 
Beräich. Merci bien!

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da géife mer zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7261 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7261 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58-mol Jo, 2 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7261 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Alex Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. André Bauler), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
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MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner (par M. Marc Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir géifen zum Projet de loi 7173 iwwergoen: 
den 11. Fënnefjoresplang fir de Sport. An 
d’Wuert huet d’Rapportrice, d’Madamm Cécile 
Hemmen.

6. 7173 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à subventionner un 
onzième programme quinquennal 
d’équipement sportif
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

  Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Jo, Dir hutt et richteg ge-
sot, mir sinn effektiv scho beim 11. Fënnef
joresplang, wou et dës Kéier drëms geet, fir 
dem Sport ëmmerhin eng Zomm vun 120 
Milliounen Euro zur Verfügung ze stellen an 
esou iwwert déi nächst fënnef Joer, also bis Enn 
2022, de Bau, d’Renovatioun oder awer d’Mo-
dernisatioun vu bestoenden Infrastrukturen ze 
garantéieren.
Ech erënneren drun, dass d’Fënnefjorespläng 
am Budgetsgesetz vun 1967 scho festgehale 
goufen ënnert der Bezeechnung „Fonds 
d’équipement sportif national“. Eigentlech soll-
ten déi Fënnefjorespläng sech awer nëmmen 
op zwanzeg Joer beschränken, mä well d’Popu-
laritéit vum Sport an och d’Besoinen op loka-
lem, regionalem an och nationalem Niveau 
sech esou bedeitend verbessert hunn, huet dat 
Ganzt zur Weiderféierung gefouert.
Den 1. September 2017 ass dëst Gesetz vum 
11. Fënnefjoresplang vum Sportsminister Ro-
main Schneider deposéiert ginn. De Comité 
olympique huet den Text direkt e Mount drop 
aviséiert. Duerno am November huet de Syvi-
col säin Avis eragereecht an am Dezember 
dunn och de Conseil d’État.
Den 30. Januar 2018 ass de Gesetzestext eng 
éischte Kéier an der zoustänneger Kommis-
sioun dunn analyséiert ginn an am Laf vun den 
nächste Sëtzunge sinn eelef parlamentaresch 
Amendementer ausgeschafft ginn, an nom 
zweeten Avis complémentaire vum Statsrot 
konnt de Rapport dunn den 29. Mee ugeholl 
ginn.
Och an dësem 11. Fënnefjoresplang, grad ewéi 
an deem virdrun, gëtt den Akzent op déi sport-
lech Infrastrukture geluecht, déi op deene Plaze 
sinn, déi liicht zougänglech sinn, mä doriwwer 
eraus kommen nach alleguerten déi derbäi, déi 
an de CDA, also an de Centres de développe-
ment et d’attraction gebaut ginn, grad ewéi all 
Sportsinfrastruktur no bei de Schoulen an de 
Structures d’accueil fir d’Kanner.
Partenariater si gewënscht fir déi méi deier 
Baute wéi d’Schwämmen zum Beispill. Hei kën-
nen d’Gemengen zesummeschaffen oder awer 
de Stat mat de Gemengen, fir dass esou jidd-
werengem dee beschtméiglechen Accès soll 
garantéiert ginn, vum Fondamental iwwert de 
Postprimär bis hi bei de grand Public.
D’Planifikatioun vun neie Strukturen ass eng 
Saach. Mä doriwwer eraus sollen déi Bauten 
och wann néideg renovéiert a moderniséiert 
ginn. An deem Sënn sinn iwwert dëse Fënnef
joresplang staatlech Hëllefe virgesi fir d’Renova-
tioun an d’Modernisatioun. An et ass och fest-
gehalen, ënner wéi enge Konditiounen eng 
komplett Renovatioun vun ale Sportsinfra
strukture ka subventionéiert ginn.
Nei an dësem Fënnefjoresplang ass och, dass 
de Sportsministère sech bis zu 750.000 Euro un 
de Salles de motricité, de sougenannte Bewe-
gungsraim, ka bedeelegen, déi am Kader vun 
den Aarbechten an och den domat verbonne-
nen Objektiver vun de Maisons relais uge-
duecht sinn.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 

Et geet hei drëms, de Kanner eng Méiglechkeet 
ze bidden, fir iwwer eng gutt equipéiert Infra-
struktur all méiglech basesch a fundamental 
Bewegungserfahrunge méi no ze bréngen. 
Klammen, Sprangen, Kopplabunz, Gläichge
wiicht, Schaukelen, bref alles dat, wat iwwer 

eng aktiv Motoriksaarbecht ganz einfach ze 
realiséieren ass a wourun et de Moment leider 
a besonnesch bei deene Klengen hapert a feelt.
(Brouhaha)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift!

  Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Esou e Sall muss dann och mindestens 60 m² 
hunn a ka mat engem Airtramp, mat engem 
Klettergerüst an och soss Schaukelen equipéiert 
sinn. Et wär begréissenswäert, wann och 
d’Schoul oder eventuell d’LASEP, jo, firwat net 
d’Kanner an hirer Fräizäit op dës Offer, spriech 
den Zougang zu dësem Sall mat den Equipe-
menter, géifen zréckgräifen.
D’Personal gëtt wuel an d’Encadrement age-
fouert, mä eigentlech ass et geduecht, dass 
d’Kanner selwer no Loscht a Laun op de Gerä-
ter kënnen turnen a sech esou vill wéi méiglech 
bei Spill a Spaass natierlech bewegen. Dës 
Bewegungsraim ginn am Kader vun den nor-
malen Tauxe vum Sportsministère subventio-
néiert an, wéi ech et scho gesot hunn, zu 
engem Plaffong vu bis zu 750.000 Euro.
Wat elo déi finanziell Enveloppe ugeet, esou 
hat ech virdrun de Chiffer vun 120 Milliounen 
Euro jo scho genannt. Fir déi 33 previsionell an 
och bekannte Projeten, wéi se elo annoncéiert 
sinn, wéi zum Beispill d’Sportszentre Biissen, 
Miersch, Stengefort, d’Sportshalen, d’Omni- an 
d’Multisportshalen, d’Schwämme Miersch, 
Born a Réimech zum Beispill, Fussballsterraine 
mat de Vestiairë Bouneweg an Hamm, Housen 
gehéiert och nach dozou, e Schéissstand, deen 
zu Bruch virgesinn ass, oder en Athletikstadion, 
also e Liichtathletikstadion zu Déifferdeng/
Woiwer, si ronn 112 Millioune budgetiséiert.
An dësen 112 Millioune fanne mer och déi 
zweet Tranche mat 20 Milliounen erëm fir de 
Bau vum nationale Fussballs- a Rugbystadion 
op der Cloche d’Or, wou jo schonn den 10. 
Fënnefjoresplang déi éischt Halschent, also déi 
éischt 20 Milliounen, ofgedeckt hat.
Well dëse Finanzéierungsprogramm sech awer 
iwwert déi nächst fënnef Joer zitt, kann een do-
vun ausgoen, dass nach eng etlech Projete 
wäerten derbäikommen, déi elo nach vläicht 
net bekannt sinn. Duerfir ginn nach 6.750.000 
Euro zousätzlech virgesinn, wou iwwregens 
och d’Subventioune fir d’Bewegungsraim, also 
déi beschriwwe Salles de motricité, dra sinn.
Den Informatiksprogramm vun der Gestioun 
vun den Infrastrukture schléit mat 1.250.000 
Euro zu Buch, soudass mer, wéi gesot, un de 
globale Montant vun 120 Milliounen erukom-
men.
Et muss awer och nach drop higewise ginn, 
dass déi finanziell Hëllefstellungen nëmmen da 
spillen, wann d’Kritäre vum „stricte nécessaire“ 
agehale ginn an dat souwuel wat de Choix vun 
der Exekutioun wéi d’Architekturaarbechte be-
trëfft. Sollten elo am Laf vun de Joren oner
waarten a ganz dréngend Renovéierungsaar-
bechte musse gemaach ginn, da kann dës En-
veloppe och ugepasst ginn a gegebenenfalls 
iwwert d’Budgetsgesetz gestëmmt ginn.
Dir hutt gemierkt, dass ech näischt iwwert de 
geplangtene Velodrom hei gesot hunn an dass 
ech deen net ernimmt hunn. Keng Angscht, 
déi Sue sinn och nach do! Schliisslech waren 
déi am 8. Fënnefjoresplang virgesinn. Se 
goufen och net ausginn, mä se si schéi mat vir
ugeholl ginn. An ech ka mer virstellen, dass de 
Buergermeeschter vu Mondorf dat net nëmme 
freet, mä e wäert och héchstwahrscheinlech a 
senger Interventioun dorobber zréckkommen.
(Interruptions)
Déi lescht fofzeg Joer, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, hu gewisen, wéi wichteg 
den Invest an de Sport ass.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 

Haut sinn nach eng etlech wëssenschaftlech Er-
kenntnisser derbäikomm, déi drop hiweisen, 
dass de Sport an all Alterskategorie seng Be-
rechtegung huet. Och ass eis Bevëlkerung jo an 
d’Luucht gaangen, d’Leit gi méi al a se sinn 
och Gott sei Dank méi laang aktiv.
Erschreckend ass, dass awer grad déi jonk 
Kanner un d’Bewegung mussen erugefouert 
ginn. Erfreelech ass et dann awer erëm, dass et 
déi ëffentlech Hand ass, déi et erméiglecht, fir 
dat iwwert déi equipéiert Bewegungsraim ze 
garantéieren.
Nach vläicht e puer Wuert zu den Avisen. De 
Comité olympique huet a sengem Avis vum 
10. Oktober 2017 wësse gelooss, dass et ëm-
mer nach wichteg an noutwendeg ass, fir 
d’Fënnefjorespläng weiderlafen ze loossen, well 
et ëmmer nach e Manktum u Sportsinfra
strukture gëtt a verschiddene Géigende vum 
Land, an dass grad am Hibléck op déi demo-
grafesch Entwécklung de Sportsbesoine muss 
lafend Rechnung gedroe ginn, sief et duerch 

Ersetzen, Renovéieren, Moderniséieren oder 
awer Vergréissere vun existente Strukturen.
De COSL begréisst och a sengem Avis, dass an 
der Kontinuitéit vum Héichleeschtungssport an 
där domat verbonnener Professionalisatioun 
och Infrastrukture virgesi sinn, déi op d’Re-
cherche achséiert sinn. Dass d’Bewegungsraim 
dozou dénge wäerten, fir am Kader vun dem 
nationalen Aktiounsplang „Gesond iessen, méi 
bewegen“ grad bei deene Klengen d’Motrici-
téit ze verbesseren, gesäit de COSL och als eng 
ganz begréissenswäert Initiativ.
Am Avis kënnt de Comité och nach emol op 
seng Remarken a Recommandatiounen zréck, 
déi e schonn an de viregte Fënnefjorespläng 
geäussert hat. Am Hibléck op Neibaute vun de 
Sportsinfrastrukture wär et näämlech wën
schenswäert, dass e pousséierte Cahier des 
charges-type géif ausgeschafft ginn oder awer, 
dass eng speziell Aarbechtskommissioun am 
Conseil supérieur géif derfir suergen, dass 
schnellstméiglech Planungsfeeler opgedeckt 
ginn an dass et och méi a méi Konzepter vu 
multifunktionelle Strukture solle ginn, wou e 
Maximum u sportlechen Disziplinne kënnen an 
de beschtméigleche Konditioune praktizéiert 
ginn.
Och soll méi regional wéi lokal geduecht a ge-
plangt ginn an och a puncto Gestioun soll déi 
esou verbessert ginn, dass déi jeeweileg Halen 
oder soss Sportskomplexer d’ganz Woch 
iwwer, d’Weekender abegraff, kënne benotzt 
ginn.

  Une voix.- Richteg!
  Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 

Eng weider Revendicatioun bleift d’Demande 
nom gratis Accès an d’Benotze vun de Sports
installatioune fir d’Federatiounen an aner 
agreéiert Sportsassociatiounen. Alles an allem 
ass de COSL awer dësem 11. Fënnefjoresplang 
ganz positiv gesënnt.
Gradesou positiv gesäit de Syvicol dat och a 
begréisst nach eemol d’speziell Erhéijung vun 
der finanzieller Enveloppe par rapport zu där 
virdrun a fënnt och, dass d’Subventioune vun 
de Bewegungsraim eng ganz gutt Saach ass.
De Statsrot huet dräimol en Avis zu dësem Ge-
setz bruecht an huet zum Beispill d’Fro gestallt, 
wéi eng Infrastruktur dann elo ugeduecht ass, 
fir den aktuelle Liichtathletiksstadion op der 
Areler Strooss ze ersetzen, dee jo verschwanne 
wäert, wann den neie Fussballsstadion op der 
Cloche d’Or a Betrib ass.
Des Weideren huet de Statsrot drop higewisen, 
dass e puer nei Dispositiounen, déi am grouss-
herzogleche Reglement sollte verankert ginn, 
wéi zum Beispill d’Definitioun vum Seuil de 
subventionnement, eigentlech hir Plaz am Ge-
setz selwer hätten. Esou ass dann elo gesetz-
lech festgehalen, dass e Renovatiounsprojet vu 
fënnef Milliounen un als Projet de grande en-
vergure consideréiert gëtt an dass Projete vun 
de sportlechen Equipementer bis zu enger 
maximaler Grenz vun 1,5 Milliounen Euro als 
Projet de faible envergure agestuuft ginn an 
och net mussen op d’Lëscht vum grouss
herzogleche Reglement agedroe ginn.
Andeems d’Kommissioun dëser Remark Rech-
nung gedroen huet, war d’Opposition formelle 
domat opgehuewen. Och huet d’Kommissioun 
eng Propositioun guttgeheescht a puncto Rem-
boursement vun de Subsiden, soudass beim 
zweeten Avis complémentaire keng Observa-
tioune méi ugefall sinn, an de Gesetzesprojet 
ass du vun de Kommissiounsmemberen den 
29. Mee ugeholl ginn.
Alles an allem huet dëst Gesetz siwen Artikelen 
an et bleift vläicht nach ze präziséieren, wat am 
Artikel 6 steet, näämlech dass nieft den Depen-
sen a Subventioune vun de sougenannte Pro-
jets d’envergure, déi am groussherzogleche Re-
glement deemno definéiert sinn, nach zousätz-
lech Ausgabe virgesi sinn am Budgetsgesetz fir 
alles, wat den Ënnerhalt an d’Renovatioun be-
trëfft vun de Projets de faible envergure a Reali-
satiounsprojete vun Equipementer de faible en-
vergure.
Alles an allem ass dësen 11. Fënnefjoresplang 
20% méi héich wéi den 10. Fënnefjoresplang. 
Vun 1968 bis 2022 wäert de Stat domadder 
net manner wéi 558 Milliounen an d’Entwé-
cklung vun de Sportsinfrastrukturen investéiert 
hunn. Geet een elo dovun aus, dass et jo hei 
ëmmer nëmmen eng prozentual gestaffelt Sub-
ventioun ass vu 35%, 50% oder 75%, déi bei 
de Gemengeninvest bäigeluecht ginn, da sinn 
ëmmerhin 2 Milliarden Euro ausgi gi fir de 
Sport. Do dernieft sinn och 8.000 Aarbechts
plaze geschafe ginn am Beräich vum Sport an 
deene leschte ronn 50 Joer.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Rapport weist villes op, wat ganz positiv ass. 
Meng Fraktioun wäert dëst Gesetz och voll ën-
nerstëtzen. Ech ginn och dofir heimadder den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun an ech soen e 
grousse Merci fir d’Opmierksamkeet.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An éischt age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Nancy 
Arendt.
Discussion générale

  Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen, léif Kolleeginnen, et 
gëtt héich Zäit, datt mer dësen eelefte Fënnef
joresprogramm fir déi sportlech Infrastrukturen, 
Equipementer, Renovatiounen, nei derbäi 
d’Zones de motricité, d’Banque de données, 
ëmsetzen, well vill Gemengen, Syndikater oder 
sportlech Organisatioune waarden op hir Suen.
Ënnert dësem Plang erlaabt d’Regierung, mat 
enger Enveloppe vun 120 Milliounen, sportlech 
Infrastrukturen ze finanzéieren, entweder 35%, 
wa se lokal Bedeitung hunn, 50%, wa se en In-
terêt régional hunn an iwwer 70%, falls et na-
tional Projete sinn.
Fir dëse permanent wuessende Budget besser 
ze verstoen, ass et wichteg, d’Bevëlkerungszue-
len ze analyséieren, virun allem an deene 
leschte Joren, wou tëschent 2006 an 2016, also 
a knapp zéng Joer, Lëtzebuerg ëm 22% 
gewuess ass. Konkret heescht dat 127.206 
Awunner méi. Och d’Zuel vun eise Schüler 
geet konstant an d’Luucht. An dann ass et jo 
evident, datt eis Sportsinfrastrukture sech 
mussen upassen a komplettéieren, fir dësem 
Developpement nozekommen.
Mir mussen allerdéngs net nëmme reagéieren 
op eng Populatioun, déi stänneg wiisst, mä och 
op eng klammend Zuel vun de Sportaarten, déi 
permanent nei an d’Liewe geruff ginn. An dann 
ass et och nëmmen normal, datt de Besoin vun 
neien, ugepasste Sportsinfrastrukturen eng lo-
gesch Konsequenz ass.
D’Leit ginn an der Moyenne jo och méi al, an 
dofir gëtt et ëmmer méi wichteg, de Sport am 
méi héijen Alter ze fërderen, well all Etüd 
beweist, datt et engem Land zeguttkënnt, wa 
seng Bierger esou laang wéi méiglech fit a mo-
bill bleiwen. Mir brauchen hautdesdaags 
kengem méi ze erklären oder ze beweisen, wéi 
wichteg regelméisseg sportlech Aktivitéite si fir 
eist Wuelbefannen a fir eis Gesondheet, an et 
sollt eigentlech eng indispensabel Composante 
vun eisem Alldag sinn, esou wéi d’Aarbecht 
oder de Schlof.
D’Mentalitéit, fir gäre Sport ze maachen, däerf 
eigentlech net ophale beim Schoulsport oder 
Sport an de Veräiner, mä soll och an der Fräizäit 
e feste Bestanddeel vun eisem Liewensstil ginn, 
wa mer gären eng gesond, präventiv an nohal-
teg Approche zu eisem Kierper wëlle kréien.
D’Weltgesondheetsorganisatioun recomman-
déiert all Dag ronderëm eng Stonn den Dag fir 
d’Kanner, fënnefmol an der Woch fir déi 
Erwuessener an huet der Sedentaritéit de 
Kampf ugesot, fir den neie Stréimunge vun 
enger ëmmer méi digitaliséierter Gesellschaft 
entgéintzewierken, déi oft laangt Sëtzen an net 
genuch Bewegung mat sech bréngt. Dofir 
brauche mer also net nëmme Gebaier a Mate-
rial, mä mir mussen dat, wat mir hunn, a regel-
méissegen Ofstänn ëmmer erëm frësch an 
d’Rei setzen. An dat ass jo och virgesi mat dë-
sem Programm.
En anere Phenomeen ass deen, datt den Héich
leeschtungssport sech riicht weider professio-
naliséiert an doduerch op déi ëmmer méi spe-
zifesch Besoine muss reagéiert ginn, wa mer 
net den Zuch vis-à-vis vum Ausland wëlle 
verpassen. Och de Comité olympique fënnt et 
wichteg a richteg, datt mir deenen ëmmer méi 
spezifesche Besoine vum Héichleeschtungs
sport Rechnung droen. Dobäi muss et awer er-
laabt sinn ze froen, ob et wierklech Sënn mécht 
an ob mer wierklech ëmmer selwer alles hei zu 
Lëtzebuerg mussen an d’Liewe ruffen oder aus-
probéieren a komplett nei opbauen, amplaz eis 
bei Ausnamathleten a bestëmmte Fäll un déi 
auslännesch Institutiounen an Experte mat 
laangjäreger Erfahrung unzeschléissen, zemools 
well mer net an all Gebitt am Héichleesch
tungssport kënne mathalen an, mengen ech, 
och net déi néideg Masse critique hätten.
Här President, extrem wichteg ass eiser Mee-
nung no, vun allerklengstem Alter u Bewegung 
ze fërderen. An dofir begréisse mir als CSV eng 
Iddi, déi mir eigentlech schonn de 4. Juli 2008 
an engem Gesetz iwwert déi Jugendlech am 
Familljeministère gebuer haten an déi den 
éischte Kader gesat huet als national Referenz, 
mat enger Beschreiwung vu generelle Bewe-
gungsobjektiver a pädagogesch fundamentale 
Prinzipien an der Kannerbetreiung.
Mir all wëssen, datt eis Kanner hautdesdaags 
net méi esou d’Méiglechkeet hu wéi fréier, sech 
dagdeeglech dobaussen an der Natur auszetol-
len, wéi dat nach zu eiser Zäit Usus war, a mer 
mat motoreschen Defiziter an Iwwergewiicht 
ze kämpfen hunn, an dat leider scho vu klengs-
tem Alter un. A mir mussen agéieren, fir dësem 
Phenomeen entgéintzewierken.
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Dofir ass et eis wichteg, de Message ze ginn, 
sech net nëmmen innerhalb vun den Infra-
strukturen ze bewegen, mä virun allem erëm 
de Wee no baussen ze fannen a sech d’Zäit ze 
huelen a mat de Kanner an eis Natur, an eis 
Bëscher ze goen an dobausse spilleresch, an 
der Bewegung, d’Welt mat eisen eegene Féiss 
an Hänn erëm entdecken.
Ech wollt hei nach eng Kéier op all déi rezent 
Etüden agoen, déi bekannt Gehierforscher 
verdeedegen, wéi wichteg de Sport an eise 
Grondschoulen ass a wat regelméisseg Bewe-
gung dobaussen an der Natur fir d’Gesamt
entwécklung vun eise Kanner bedeit. Ech 
mengen, dat hat ech genuch gemaach an der 
Debatt iwwert de federéierte Sport. Ech wäert 
also dann elo net nach eng Kéier hei dorobber 
agoen.
Zréck zu de multifunktionelle Bewegungs
zonen, wou d’Madamm Rapportrice schonn 
drop opmierksam gemaach huet, wou kleng 
Kanner sech am Alldag elo no Loscht a Laun 
fräi bewege sollen. Iwwregens eng Iddi, déi an 
der Ligne directrice vum nationale Sportskon-
zept fest verankert ass, déi vum Comité olym-
pique schonn 2014 virgestallt gouf. An och 
wann de Statsrot drop hiweist, datt dëst COSL-
Dokument zwar keng legal Basis huet, fanne 
mir awer an der CSV, datt hei eng ganz Rei vu 
konkrete Pisten opgezeechent ginn, wéi mir déi 
alldeeglech Bewegung vu Jonk bis Al promou-
véiere kënnen an de Stellewäert vum Sport an 
eiser Gesellschaft fërderen.
D’Ënnerstëtzung vun den Zones de motricité 
an de Betreiungsinfrastrukture fir Kanner - net 
manner grouss wéi 60 m2, mat Strukturen, fir 
ze klammen, ze sprangen, d’Balance ze halen - 
ass e klore Must fir eis Kanner vun der Zukunft. 
A fir d’CSV ass et en Ufank, en Usaz an déi rich-
teg Richtung. Et kann allerdéngs nëmmen ee 
klengt Puzzlestéck an engem Gesamtkonzept 
duerstellen, wann et ëm déi physesch ge-
sondheetlech Entwécklung bei eise Kanner 
geet.
Mir wëssen net eréischt zënter gëschter an 
haut, datt mir e klore Manktum u sportlech 
fitte Kanner hunn, wann d’Kanner an d’Grond-
schoul kommen oder wa se déi verloossen. Dës 
Bewegungszonen, wou d’Promotioun vun der 
Bewegung vu klengstem Alter un am Mëttel-
punkt steet, ass eppes, wat an asiatesche Län-
ner scho laang ënnerholl gëtt, an et bréngt eis 
ewech vun enger Mentalitéit, datt eis Klengst 
solle permanent roueg sëtze bleiwen, mä sech 
physesch, aktiv fräi solle bewegen, wat sech 
net nëmme positiv op hir Motricitéit auswierkt, 
mä och nach hir kognitiv Wäerter verbessert.
Dëst bréngt natierlech eng komplett nei Men-
talitéit, Astellung an Erausfuerderung vun 
deene Leit mat sech, déi dës Kanner encadréie-
ren, well bis elo bei eis eng méi streng Mentali-
téit vu rouegem Sëtzen éischter Usus war an 
elo eigentlech éischter de Contraire promou-
véiert gëtt. Mir froen eis dofir als CSV, och 
wann et bei dësem Projet ëm Gebaier a Mate-
rial geet: Wéi gesäit et mat der extrem wichte-
ger Fro vun der Formatioun an dësem Beräich 
aus, virun allem an eise Betreiungsinfrastruktu-
ren, wou et ëmmer méi als wichteg ugesi gëtt, 
déi sportlech Bewegung ze ënnerstëtzen?
Dëst bleift fir eis en extrem wichtegen Deel vun 
deem Ganzen a mir hoffen, datt mir hei nach 
villes ugebuede kréien, fir datt all déi Leit, déi 
dës Kanner ënner hirer Obhut hunn, op eng 
gutt Formatioun kënnen zréckgräifen, wa se an 
Zukunft sportlech Aktivitéite mat de Kanner 
sollen ubidden, fir e positiven Effekt op d’ge-
samt Wuelbefanne vun eise Klengsten ze hunn, 
well Sport oder aktiv Bewegung eng alldeeg-
lech Normalitéit eigentlech misste ginn.
Wat elo speziell d’Bewegungszonen ubelaangt, 
begréisse mir ausdrécklech, eiser Iddi nokomm 
ze sinn, déi mir an der Kommissioun opgeworf 
hunn, an datt de Minister gewëllt war, elo net 
just op 20% vun dem Subventionnement ze 
bleiwen, mä dat esou unzehiewen, wéi et och 
déi aner generell finanziell Ënnerstëtzung bei 
de Sportinfrastrukture mat sech bréngt.
Allerdéngs menge mer, datt de Plaffong, an 
d’Madamm Rapportrice huet et gesot, vu 
750.000, dee virgesinn ass, awer liicht iwwer-
driwwen ass. Mir wëlle jo keng kleng Prunk-
paläst, fir datt déi Kleng sech bewegen, och 
wann eng Gemeng mengt, sech esou eppes 
kënnen ze erlaben. Mir hätten éischter be-
gréisst, wann den Taux vun dëm Subvention-
nement vun dëse Bewegungszonen nach e 
bëssen an d’Luucht gesat gi wär, fir en Zeechen 
ze setzen a fir méiglechst vill Gemengen ze 
motivéieren, op dëse Wee matzegoen, awer 
mat funktionellen, wéi gesot, einfache Be
räicher ouni Schickimicki.
De Statsrot freet sech dann, genausou wéi mir 
an der CSV, firwat dëst elo hei iwwert de Bud-
get vum sportleche Fënnefjoresprogramm 
finanzéiert gëtt an net iwwert den Educatiouns-
ministère oder dee vun der Jeunesse: «…le 

Conseil d’État s’interroge sur l’opportunité de 
procéder à ces investissements par le biais du 
programme quinquennal d’équipement sportif. 
Cette façon de procéder risque de constituer 
un précédent et de mener à un éparpillement 
des moyens dudit programme. Le Conseil 
d’État estime qu’il serait plus utile d’effectuer 
ces investissements par le biais du ministère 
compétent, en l’occurrence le ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse.»
An dat ass jo och normal, well hei geet et ëm 
d’Kanner an hir gesondheetlech Entwécklung. 
Et ass jo och kloer, datt duerch d’Asiicht vum 
Minister, fir iwwert déi 20%, déi ursprénglech 
virgesi ware vum Subventionnement, op 35% 
eropzegoen, elo, Här Minister, mengen ech, 
déi 6,7 Milliounen net méi duerginn, fir dat do-
ten ze finanzéieren. Ech wär frou, wann Dir 
mer do kéint soen, ob dat da kee Problem 
duerstellt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
gesäit een och däitlech d’Pist, fir déi lokal Infra-
strukturen am Zentrum vun de Gemengen ze 
favoriséieren. Dat ass verständlech, wann een 
et aus dem Bléckwénkel vun de kuerze Weeër 
an der Sécherheet kuckt, genausou, wéi 
d’Grondschoulen, d’Betreiungsinfrastrukturen 
an d’Sportméiglechkeeten no beienee geluecht 
ginn.
Mä och fir de Secondaire mécht et Sënn, 
zukünfteg Schoulen esou ze plangen, fir Sport 
a Schoul optimal op enger Plaz ze kombinéie-
ren, wat d’Infrastrukturen ubelaangt a wou een 
an Zesummenaarbecht mat LASEP, LASEL an de 
Veräiner am Interêt vun eise Kanner de Sport 
vill méi regelméisseg an hiren Alldag inte-
gréiere kéint, a se net musse stonnelaang am 
Auto hin- an hierkutschéiert ginn, mä wou 
kuerz Transportweeër nëmme vu Virdeel kënne 
si fir jiddwereen.
Fir eis si mir, virun allem wann et ëm den 
Héichleeschtungssport a seng national Infra-
strukture geet, awer nach e Stéck ewech vun 
enger optimaler Léisung, wou et wierklech kee 
Sënn méi mécht, e Sportslycée um Cents ze 
hunn, de Velodrom zu Mondorf, en nationale 
Fussballszentrum zu Monnerech, den nationale 
Basketszentrum zu Miersch, d’Coque mam 
„Health, Spa and Recovery Center“ um Kierch-
bierg an d’Recherche zu Déifferdeng.
Mir mussen et an der Zukunft fäerdegbréngen, 
eis gutt Sportler, déi souwisou schonn extrem 
an hirer Zäit agëengt sinn, sech op hiren Trai-
ning an hir Schoul kënne konzentréieren ze 
loossen, amplaz dass se am Trafic hänken, fir an 
eis national Zentren ze kommen, déi esou ver
street am Land sinn ewéi d’Billardskugelen op 
hirem Spilldësch.
Natierlech sinn och Synergië begréissenswäert 
tëschent de Gemenge fir regional Projeten, fir 
méi deier Infrastrukturen. Eis Presidentin  
vun der Kommissioun ass schonn dorobber 
agaangen.
Dëst ass jo méi wéi oft de Fall bei de Schwäm-
men. Allerdéngs stellen déi concernéiert Ge-
mengen do awer oft schonn no e puer Joer 
fest, datt se dann aus allen Néit platzen, well 
einfach déi verschidde Sportméiglechkeeten an 
d’Villfalt, fir an all Alter sech am Waasser ze 
bewegen - wou ee jo nëmmen en Zéngtel vum 
Kierpergewiicht ze droen huet a wat fir vill Leit 
en immense Virdeel ass, fir sech sportlech ze 
bewegen -, einfach net duerginn an eis 
Piscinne ganz oft méi schnell ausgelaascht sinn, 
wéi mir dat mengen, mat Aktivitéiten, vu Baby-
schwammen, Schoulschwammen, Waasser
aerobic, Waasserball, Clubschwamme bis zum 
Trainingsbenotze vun eiser Police.
Och eise President ass jo dat liewent Beispill, 
ech weess, wéi e mäi Schnorchel benotzt, fir 
regelméisseg an d’Schwämm seng Längten 
zéien ze goen.

  Plusieurs voix.- Ooh!
(Hilarité)

  Mme Nancy Arendt (CSV).- D’Fro bleift fir 
eis - och wann et elo manner an dëse Kader 
passt - och berechtegt vum Besoin vun der 
Piscine um Härebierg, wou Äre Regierungskol-
leeg Etienne Schneider net midd gëtt ze soen, 
datt am Kader vun der NATO finanziell Engage-
menter gäre gesi ginn, fir eisen Obligatiounen 
nozekommen, an zu gläicher Zäit an eis Infra-
strukture kéinte fléissen, fir se ze verbesseren 
oder nei an d’Liewen ze ruffen, vun deene mir 
hei zu Lëtzebuerg an och eis Leit profitéiere 
kéinten, souzesoen eng Win-win-Situatioun.
Ech erënnere mech genau un dem Minister 
seng Wierder am Kader vun der Renovatioun 
vum Site um Härebierg. Hei géif an der Ausbil-
dung vun eiser Arméi a Police sécherlech eng 
Schwämm Sënn maachen, virun allem, wann 
ee weess, datt déi Dikrecher Schwämm elo 
zoumécht a mir esou zwou Mécke mat engem 
Schlag hätte kënne realiséieren, wann ee 
weess, an huelt mer dat net iwwel, wann ech 

dat soen, datt och vläicht dann den Norden 
endlech eng 50-Meter-Piscine kéint kréien.
Dat muss fir eis selbstverständlech kee Bijou si 
wéi d’Coque, déi jo eng weltwäit Renommée 
huet, mä eng einfach, praktesch, funktionell 
Trainingsschwämm, déi hiren Zweck erfëlle 
kéint a wou eis Zaldoten, d’Police oder vläicht 
och souguer d’Pompjeeë fir hiren Asaz prett 
kéinte gemaach ginn.
Här President, mir begréissen dann nach eng 
Kéier ausdrécklech d’Iddi vun der Banque des 
données, well et einfach en nëtzlechen Outil 
ass an e gudden Iwwerbléck verschaaft vum 
Ensembel vun alle sportlechen Infrastrukturen, 
gradesou wéi de Suivi, den Zoustand oder 
d’zukünfteg Aarbechten, déi nach ustinn.
Allerdéngs géife mer et als CSV awer och be-
gréissen, wann hei méi detailléiert géif gekuckt 
ginn, wéi den Taux d’occupation vun dëse 
Sportsinfrastrukturen ausgesäit, wéi se ausge-
laascht si virun allem an de Vakanzen, fir eng 
besser a méi optimal koordinéiert Notzung vun 
de Gebailechkeeten ze erlaben. Dëst géif 
sécher eng besser Gestioun an eng méi effektiv 
Utilisatioun garantéieren an hëllefen, d’Präsenz 
vum Encadrementspersonal besser kënnen an-
zedeelen, dat dës Infrastrukture surveilléiert.
Virun allem kéint een dann iwwert dëse Wee 
feststellen, grad an de Vakanzen, wéi oft dës 
sportlech Infrastrukturen zou sinn aus Mank-
tum vu Portieren oder Schwammmeeschteren. 
An do misst ee jo onbedéngt reagéieren, fir 
datt virun allem, wann eis Kanner Zäit hunn a 
keng Schoul, dës sportlech Infrastrukturen 
100%eg zur Verfügung stinn.
Gradesou géife mer begréissen, wann ee méi 
detailléierte Bilan géif gemaach gi vun de 
viregte Programmer a wou se mat hiren Exeku-
tiounen dru sinn, fir e bëssen en Iwwerbléck ze 
kréien, iwwregens och e Virschlag, deen de Co-
mité olympique gemaach huet.
Zum Schluss denke mir als CSV, datt mir bei al-
len Infrastrukturen natierlech net d’Accessibili-
téit vun de behënnerte Leit däerfe vergiessen, 
well et grad fir dës Matbierger esou extrem 
wichteg ass ze beweisen, wat hire Kierper nach 
alles kann.
Mir däerfen op kee Fall d’Fro vun dem Energie-
verbrauch aus den Ae verléieren, e Fait, deen 
de Comité olympique opgeworf hat, an ech 
géif et och begréissen, datt déi rationell Utilisa-
tioun vum Waasser, eventuell Reewaasser, mat 
virgesi soll gi bei den neien Infrastrukturen, ge-
nausou wéi d’Solarenergie am Kader vun der 
nohalteger Entwécklung, déi eis et géif erlaben, 
d’Fonctionnementskäschten an d’Entretiens-
käschten an der Zukunft besser a Kontroll ze 
halen.
(Interruption)
Mir hoffe jo, datt eise Fussball- a Rugbystadion 
oder de Velodrom an dësem Sënn mat iwwer-
luecht gi sinn. Dat kann den Här Minister eis jo 
vläicht beäntwerten.
Här President, léif Kolleegen, léif Kolleeginnen, 
dësen eelefte Joresprogramm ass eng logesch 
Suite an der Planung vun de lëtzebuergesche 
sportlechen Infrastrukturen, déi zënter gutt 50 
Joer existéiert, déi säitdeem progressiv klëmmt 
a wou mir am aachte Joresplang fir déi aller
éischte Kéier iwwer 100 Millioune geklomme 
sinn, iwwregens dee Joresplang, wou eise Velo-
drom drastoung, dee jo och endlech Realitéit 
soll ginn, dat huet den Här Minister an enger 
Pressekonferenz confirméiert. D’Fro stellt sech 
awer, well mer do jo nach ëmmer eng Zomm 
disponibel hunn am aachte Joresprogramm, ob 
déi dann an der Tëschenzäit nach duergeet. 
Mir wësse jo all, wéi d’Präisser hei am Land 
klammen, a méi bëlleg gëtt et jo bestëmmt 
net.
Eng aner Fro, och wa se net hei an dem Plang 
verankert ass, ass, wéi et ausgesäit mat dem 
nationale Liichtathletikszentrum. Soll deen 
effektiv um Cents bleiwe mat alle Problemer, 
déi dat do mat sech bréngt, vum Site, der 
Gréisst, dem Parking an dem Transport, op 
deen ech elo net nach eng Kéier wëll am Detail 
agoen, wuel wëssend, datt en anere Site fir de 
Sportslycée an d’A gefaasst gëtt?
Wéi wäit sidd Dir, Här Minister, mat Ären 
Iwwerleeunge vun deem neie Site fir de 
Sportslycée, deen Dir analyséiert hutt? Hutt 
Der do schonn nei Detailer oder sidd Dir do 
schonn zu enger méi konkreter Konklusioun 
komm?
Här President, ech wëll selbstverständlech zum 
Schluss eiser Rapportrice a Presidentin vun der 
Kommissioun, der Madamm Cécile Hemmen, e 
grousse Merci soe fir hiren exzellente schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
An et bleift eis wichteg, als CSV ervirzehiewen, 
éischtens, datt mer selbstverständlech dëse 
Fënnefjoresprogramm erëm matdroen, mä datt 
mer awer och iwwerzeegt sinn, datt et weider-
hin extrem wichteg ass, an de Sport an a seng 

Infrastrukturen ze investéieren, selbstverständ-
lech gutt koordinéiert an iwwerluecht, net ze 
vill Bling-Bling, mä praktesch, fir sech dagdeeg-
lech ze bewegen. Well mir wëssen all, datt déi 
Mënschen, déi regelméisseg Sport maachen, 
an der Regel e grousst Laache vun Zefridden-
heet op hirem Gesiicht hunn, zumindest wa se 
en hanner sech hunn, well se eppes fir sech 
ganz alleng an hire Kierper konnte maachen an 
esou zum Gesamtwuelbefanne vun eiser Gesell-
schaft bäidroe konnten.
Allerdéngs geet et net just duer mat Infrastruk-
turen alleng, fir eist Gewëssen ze berouegen. 
Vill méi wichteg ass dat, wat bannendran an 
dëse Gebaier geschitt, dat, wat d’Häerz vum 
Sport duerstellt an dës Infrastrukture mat Liewe 
fëllt: Gutt ausgebilten Traineren, Sportsproffen, 
Schoulmeeschteren, Educateuren a Benevollen 
hunn zumindest genauesou eng Importenz, fir 
eis Bierger, grouss oder kleng, dobäi ze beglee-
den, aktiv, begeeschtert, dynamesch Mënschen 
ze ginn. 
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Claude 
Lamberty.

  M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. An en éischte Merci, fir dass ech dat 
op kee Fall vergiessen, der Rapportrice, der Ma-
damm Hemmen, fir hiren exzellente Rapport, 
souwuel schrëftlech wéi awer och ganz beson-
nesch mëndlech.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, d’In-
vestissementer, déi iwwert dëse Fënnefjores-
plang finanzéiert ginn, wäerten derzou bäi-
droen, fir dem breede Public de Sport méi no 
ze bréngen. Dat geet vum Amateur, deen a 
sengem Fussballklub Fussball spillt, iwwert den 
Hobbysportler, deen all mëttwochs mat sengen 
Aarbechtskolleegen eng Partie Fiederball oder 
Tennis an der Mëttespaus spille geet, bis hin 
zum Leeschtungssportler, deen natierlech och 
muss op gëeegent Infrastrukture kënnen 
zréckgräifen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.) 
D’Ziler vun deene Fënnefjorespläng sinn 
iwwert d’Joren am Fong déi nämlecht bliwwen. 
Scho bei deem éischte Fënnefjoresplang 1968 
ass et drëms gaang, fir dem Mangel u Bewe-
gung an der Heefegkeet vun Häerzkreeslafer-
krankungen entgéintzewierken. Esou Investisse-
menter an d’Gesondheetsfërderung sinn haut 
méi wéi jee ubruecht. D’Beruffsbiller an do-
madder d’Bewegungsgewunnechten hu sech 
zanterhier staark geännert. Et sëtzt een haut 
ganz vill a ganz oft op der Aarbecht an et be-
weegt ee sech dowéinst halt einfach ze mann. 
Dobäi kommen nach déi sougenannte Genera-
tiounskrankheete wéi Diabetes duerch den 
iwwermoossegen Zockerkonsum an esou wei-
der. Jee, Investissementer, déi zum Wuelbe-
fanne vun de Leit bäidroen an domat d’Ge-
sondheet vun der Populatioun fërderen, sinn 
duerchaus net vu Muttwëll.
Et ass haut schonn e puermol ugeklongen: All 
Euro, deen een an de Sport investéiert, ass en 
Euro, deen zur Gesondheet vun der Gesell-
schaft bäidréit. Do sinn ech ganz eens mat Iech 
alleguer. Een anere Grond fir esou e Fënnef
joresplang ass natierlech de Wuesstum vun ei-
ser Populatioun. Wann déi an deene leschten 
zéng Joer méi wéi 22% gewuess ass, da 
mussen natierlech och eis Infrastrukturen 
deementspriechend ausgebaut ginn. Dat 
schéngt logesch an dierf op kee Fall vernoléis-
segt ginn, well dat hätt dann immens negativ 
Konsequenze fir d’Bewegungserzéiung vun de 
Kanner, fir d’Veräiner, fir den Nowuess an de 
Veräiner, jee, fir eis Sportaarten allgemeng, an 
dat hi bis zu de jeeweilegen Nationalequippen.
Madamm Presidentin, wat genee ass dann elo 
am eelefte Fënnefjoresplang dran? De Plang 
ëmfaasst ronn 33 Projeten, dorënner nei 
Sportszentren, Sportshalen, Multisporten, 
Schwämmen, Fussballsterraine mat Vestiairen, 
e Schéissstand, den nationale Liichtathletiks
stadion zu Déifferdeng an esou weider an esou 
weider.
D’Infrastrukture ginn ausgebaut, renovéiert 
oder et kommen ganz einfach neier derbäi. Mir 
fannen et als DP weiderhi sënnvoll ze kucken, 
dass déi Infrastrukturen an alleréischter Linn 
funktionell gebaut ginn. Mir brauche keng 
zweet, drëtt an och keng véiert Coque am 
Land. Mir solle bei iwwerflëssegen „nice to 
have“-Saache spueren, do sinn ech ganz mat 
menger Virriednerin eens, an dofir nach méi an 
d’Qualitéit investéieren an esou bauen, dass déi 
Infrastrukturen optimal vun eise Sportler kënne 
benotzt ginn, an dat queesch duerch d’Land, 
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vum Norden an de Süden a vum Westen an 
den Osten, ouni den Zentrum natierlech ze 
vergiessen.
Madamm Presidentin, eppes, wat an dësem 
Fënnefjoresplang ervirstécht, dat sinn natier-
lech déi schonn erwäänt sougenannte Salles de 
motricité. Dat begréisse mir als DP ausdréck
lech. Ech héieren an der Lescht ëmmer erëm 
Aussoe wéi: „Hm, haut hunn effektiv vill Kanner 
Problemer, e Ball richteg ze fänken.“ Oder: 
„Fréier konnte mer nach de ganzen Dag fräi 
dorëmmer lafen an op e Bam klammen. “Dat 
stëmmt an awer och net. Well och fréier gouf 
et Kanner, déi sech éischter schwéiergedoen 
hunn, e Ball ze fänken, a fréier hu sech och déi 
eng oder aner éischter onwuel an engem 
Schwammbaseng gefillt. A fir d’Pessimisten ze 
berouegen: Ech hu gëschter nach e Kand ge-
sinn, dat e Ball konnt fänken, a keng Angscht, 
et geet ëm haut nach gutt.
Mä Spaass beisäit. Wärend honnert, Honnerte 
Millioune Kanner op der Welt net genuch ze 
iesse kréien, gesäit d’Realitéit an der souge-
nannter entwéckelter Welt anescht aus. An och 
zu Lëtzebuerg weist d’Entwécklung vun der 
Obesitéit bei Kanner a bei Jugendleche leider 
no uewen. Um europäeschen Dag vun der 
Obesitéit zejoert hunn d’Spezialiste vun der Cli-
nique de l’obésité vum CHL eng signifikativ 
Hausse och an zemools bei Kanner a bei Ju-
gendlechen zu Lëtzebuerg festgehalen. Dat 
kann deels vun iwwergewiichtegen Eltere kom-
men, also quasi an de Gene leien, huet de Spe-
zialisten no awer och mat falschem Iessen, 
nach eng Kéier, wéi gesot, ganz oft ze vill Zo
cker a mat leider ze wéineg Bewegung ze dinn.
Genausou kloer ass, dass de Kanner a Jugendle-
chen hir Fräizäitbeschäftegunge sech am Laf 
vun de Jore geännert hunn, ewech vum klasse-
sche Spillen dobaussen, hin zu méi organiséier-
ten Aktivitéiten, awer och leider zu ganz vill 
Zäit vun organiséierten Aktivitéite virun engem 
Computer, enger Playstation oder Smartpho-
nen.
Eng interessant Zuel: Viru véier Generatioune 
sinn d’Leit an der Moyenne 15 Kilometer den 
Dag ze Fouss gaangen, haut schwätzt een, ech 
ginn zou, déi Pessimisteschst, vu just nach 600 
Meter. Egal wéi bedeit manner Bewegung ëm-
mer erëm eng negativ Konsequenz op de Kier-
per an op de Geescht. Et ginn haut sécher méi 
Elteren, déi hir Kanner net méi einfach esou 
dorëmmer lafen a spille loossen, wéi dat an der 
Zäit emol de Fall war, an dofir begréisse mer et 
ëmsou méi, dass dëse Fënnefjoresplang 
d’Ariichte vun deene sougenannten „Zones de 
motricité dans les services d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants“ virgesäit.
Madamm Presidentin, dës Bewegungsräim si fir 
d’DP eng enorm wichteg Neierung, fir d’Motri-
citéit vun de jonke Mënsche bedeitend ze ver-
besseren. Mir musse kucken, dass mir dem 
Bewegungsmangel fréi entgéintwierken, éier 
dat laangfristeg Gesondheetsschied mat sech 
bréngt. Den Educatiouns- an de Sportsminis-
tère hunn an deem Beräich an deene leschte 
Jore ganz vill Efforte gemaach, Efforten, déi der 
Gesondheet an awer och der Bewegungser-
zéiung insgesamt an domadder och dem Lët-
zebuerger Sport zeguttkommen.
Ech denken zum Beispill nëmmen un déi age-
fouert Qualitéitskritären an der nonformaler Bil-
dung, déi de verschiddene Strukture kloer vir-
schreiwen, u wat se sech mussen halen. Dozou 
zielen och déi sougenannt Bewegungszonen, 
wou d’Kanner kënnen eng Freed un der Bewe-
gung entwéckelen, mat hire Frënn hin- an hier-
jauwen, a wou Motricitéit gefërdert gëtt. Kopp
labunzen, Sprangen an Danzen dierften an Zu-
kunft also nees méi liicht falen.
Op Gemengenniveau kënnen also d’Schoul an 
d’Betreiungsstrukturen elo mat esou engem 
multifunktionelle Bewegungsraum amenagéiert 
ginn, fir dass déi Jonk, et ass scho gesot ginn, 
sech do fräi kënne bewegen a spillen, esou, wéi 
si ebe Loscht hunn, an zwar ouni dass een 
Erwuessenen hinnen dobäi seet, wat se musse 
maachen. Déi Räim sollen, dat ass och scho ge-
sot ginn, ronn 60 Meterkaree grouss sinn an 
zum Beispill mat engem Loftkëssen, mat enger 
Kloter- oder mat enger Schaukelstruktur equi-
péiert sinn. A wann een da seet, 60 Meterka-
ree, dat ass net näischt, mä op där anerer Säit 
ass et awer och net d’Welt. An d’Gemenge si jo 
souguer fräi, fir nach kënne supplementär Ef-
forten ze maachen, wa se dat géife wëllen.
Ech fannen dat eng super Saach, déi eise 
Kanner wäert vill Freed maachen an hinnen 
och zousätzlecht Selbstvertrauen a sech an an 
hire Kierper wäert ginn, ganz einfach Spaass ze 
hu mat hire Kolleegen an un der Bewegung, 
mol fir e puer Minutten, mol fir e bësse méi 

laang, mä haaptsächlech esou dacks, wéi et 
nëmmen iergendwéi geet. Kanner, déi spillen a 
sech bewegen, dat ass dat Natierlechst vun der 
Welt. Wéi gesot: All Cent, dee mer haut an déi 
kierperlech Aktivitéit vun der jonker Genera-
tioun investéieren, et kann een et net dacks ge-
nuch widderhuelen, ass eng Virsuerg fir d’Ge-
sondheet vun den Erwuessene vu muer.
Generell begréisst d’DP et och, dass de Budget 
vum Fënnefjoresplang vis-à-vis vu sengem Vir-
gänger ëm iwwer 10% op elo 112 Milliounen 
an d’Luucht geet. Op déi Zomm kommen 
dann nach eemol déi 6,7 Milliounen Euro der-
bäi fir déi genannte Bewegungsräim a fir soss 
nach net chiffréiert Depensen.
De Budget vum Sport huet wärend deene Jo-
ren, wéi et dem Land finanziell vläicht net esou 
gutt gaangen ass, liicht gelidden. Dat muss een 
och esou soen. Elo sti mer eis nees besser, an 
dofir ass et nëmmen normal, dass dat och am 
Budget Auswierkunge fënnt an och an deenen 
nächste Jore fanne muss.
Madamm Presidentin, erlaabt mer awer och 
bei dëser Geleeënheet, e Projet ervirzehiewen, 
deen net ënnert deenen 33 steet, mä fir deen 
awer hei d’Basis geluecht gouf! Zanter ech mat 
nach klenge Riedercher um Vëlo gefuer sinn, a 
wahrscheinlech nach laang virdrun, gëtt hei 
am Land vun engem Velodrom geschwat. Dat 
war besonnesch natierlech de Fall an deene 
leschte Joren ënnert der sougenannter 
„Schleck-Mania“ hei am Land, mä awer och 
duerno.
Et ben, den neie Velodrom gëtt Realitéit a soll 
an de Sportkomplex zu Munneref integréiert 
ginn.

  Plusieurs voix.- Aah!
  Une voix.- Très bien!
  M. Claude Lamberty (DP).- Dëse Kom-

plex, mat allem wat derzou gehéiert - mat 
Sportshal, mat Schwämm, mat Tennis -, steet 
an dësem Fënnefjoresplang dran. Et wäert also 
elo net méi allze laang daueren, bis déi éischt 
Cyclisten do kënnen hir Ronnen dréien.
Ech wëll op dëser Plaz dem Minister Romain 
Schneider an awer och mengem Fraktiounskol-
leeg, dem Lex Delles, dofir speziell gratuléie-
ren, datt si mat hiren Decisioune vun haut de 
Velodrom vu muer méiglech gemaach hunn.

  Une voix.- Très bien!
  M. Claude Lamberty (DP).- Dat ass eng 

gutt Noriicht fir d’Lëtzebuerger Sportlandschaft 
an doriwwer eraus kéint et als Modell fir d’Zu-
kunft déngen: Synergien do sichen a fannen, 
wou se Sënn maachen, fir fir Sportaarten 
iwwergräifend Erfolleg ze hunn. Dofir nach 
eemol, Felicitatiounen un de Sportsministère 
an un d’Gemeng Munneref fir déi Initiativ.
Madamm Presidentin, am Fënnefjoresprogramm 
geet et ëm Infrastrukturen. Infrastrukture sinn 
awer näischt Wäert ouni dee richtege personel-
len Encadrement. Ech hat scho bei menger In-
terpellatioun iwwert de Sport am Februar ën-
nerstrach, an iwwregens och onse Fraktiouns-
chef, den Här Eugène Berger, bei der Debatt 
iwwert de viregte Fënnefjoresprogramm, datt 
mer déi Dausende Benevollen am Sport net 
dierfen am Ree stoe loossen. Si suergen derfir, 
datt déi 120.000 Leit hire Sport hei am Land 
kënne maachen.
An déi fräiwëlleg Aarbecht, zu där leider ëm-
mer manner Leit bereet sinn, muss méi belount 
ginn, soss kann et sinn, datt mer enges gudden 
Daags zwar immens schéin Halen do stoen 
hunn, mä leider kee Mënsch méi dra fannen, 
dee Sport ka maachen.
Dofir musse mir an Zukunft méi Efforte maa-
chen och op deem dote Plang. Dat fänkt bei 
der fräiwëlleger Aarbecht an de Veräiner un an 
zitt sech weider bis op d’Federatiounsniveauen. 
Grad d’Professionaliséierung vun eise Sportsfe-
deratioune bleift weiderhin e grousst Uleies vun 
der Demokratescher Partei. Ech hunn dat, wéi 
gesot, schonn am Kader vu menger Interpella-
tioun ënnerstrach.
Déi national administrativ Strukture bleiwe 
ganz oft am Benevolatsberäich hänken an 
duerfir gëtt et ëmmer méi schwéier, alles ze 
meeschteren. D’Organiséiere vun den natio-
nale Kompetitiounen, d’Organisatioun vun den 
Nationalequippen, d’Erfëlle vun immens héijen 
internationalen Normen, d’Vermaarte vun der 
Sportaart, an de Medien a bei de Sponsoren, 
kombinéiert mat ëmmer méi Problemer, fir 
Benevoller ze fannen. Jee, et gëtt es ëmmer 
méi.
Do muss de Stat seng Verantwortung iwwer-
huelen an de Federatioune finanziell ënnert 
d’Äerm kënne gräifen. D’DP fuerdert dofir, wéi 
gesot, méi subventionéiert Posten, fir déi vill 
Fräiwëlleg kënnen ze entlaaschten.
Ech hunn et och scho gesot, an ech bleiwen 
derbäi: D’Professionaliséierung vun all eenzel 
Struktur am administrative Beräich assuréiert 

am Endeffekt, ob eng Sportaart eng Zukunft 
huet oder eben net.
Madamm Presidentin, och de Congé sportif 
solle mir an Zukunft méi opmaachen. Den 
Ament kritt een dee jo just als Sportler, Diri-
geant oder als Arbitter. Ech denken, dass de 
Congé sportif eng wichteg Komponent ass, fir 
de Stellewäert vum Sport weider kënnen ze fes-
tegen.
An ech hat de Sportsminister och richteg ver-
stanen, dass en, mengen ech, do ganz menger 
Meenung ass.
Mir mussen als Gesellschaft an als Politik bereet 
sinn, nach méi an dee Congé ze investéieren. 
En hëlleft näämlech natierlech dem Athlet, mä 
och vill Leit ronderëm déi jeeweileg Sportaart, 
fir kënne sportlech Aktivitéiten ze organiséieren 
oder als Arbitter Lëtzebuerg op der Weltkaart 
ze vertrieden.
Am Joer 2016 hat de Sportsministère a sengem 
Aktivitéitsrapport festgehalen, datt 852 Deeg u 
Kollektivsporte gaange sinn an 1.210 Deeg un 
Eenzelsportler. Et ass op alle Fall evident, datt 
de Sport zu Lëtzebuerg zesummebrécht, wa 
mer net méi kënnen op de Benevolat zréckgräi-
fen. Et muss ee sech jo och emol bewosst sinn, 
wat all Dag am Sport hei am Land Organisato-
resches geleescht gëtt, obwuel souzesoen alles 
am fräiwëllegen Nieweberuff gemaach gëtt.
Mir mussen dofir, an eisen Aen, méi an de 
Congé sportif investéieren, fir de ville Fräiwël-
lege méi Zougänglechkeeten ze garantéieren, 
dat natierlech net ouni kloer an transparent Kri-
tären, wien da vu wat kann an dierf profitéie-
ren.
Madamm Presidentin, ech kommen zum 
Schluss. All Dag, wou heibannen e Fënnefjores-
plang gestëmmt gëtt, all Dag, wou e Projet am 
Sport Suen investéiert kritt, ass a bleift e gud-
den Dag fir de Lëtzebuerger Sport!
(Interruption)
Dat wäert wahrscheinlech och den COSL mat 
zwou Hänn ënnerschreiwen.
A sengem Avis, an dat ass ausféierlech vun der 
Madamm Hemmen erkläert ginn, ass natierlech 
den COSL ganz positiv vis-à-vis vun dësem Fën-
nefjoresplang. An, ech mengen, dee klenge Be-
moll, dee se deemools beim Avis nach mam 
Velodrom haten, ech denken, datt se deen och 
elo absolutt net méi esou géife schreiwen a se 
ganz zefridde sinn.
Madamm Presidentin, loosst mech e lescht 
Wuert soen: „No Sports“, dat war vläicht 
gëscht. „More Sports“, dat ass d’Zil fir muer.
Ech soen Iech Merci a ginn natierlech den Ac-
cord vun der Demokratescher Partei zu dësem 
Projet.

  Une voix.- Ganz gutt!
  Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Lamberty. Als nächst 
ageschriwwe Riednerin hunn ech d’Madamm 
Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat kann 
ee bal net iwwertreffen, Madamm Presidentin! 
Dir Dammen an Dir Hären…
(Interruptions)
Ech versichen. Ech maache mäi Bescht!
(Coups de cloche de la présidence)

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- E bësse Rou, wann ech gelift. Ma-
damm Lorsché, wann Der esou gentil wäert, 
unzefänken.

  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Majo, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Lëtzebuerger si sport-
begeeschtert, sief et beim Fräizäitsport, beim 
Leeschtungssport oder als Zuschauer bei Kom-
petitiounen, heescht et um offiziellen Internet-
portal vum Grand-Duché. Ech ginn emol do-
vun aus, datt mat Lëtzebuerger och eis auslän-
nesch Matbierger a Matbierginne gemengt 
sinn, well ech denken, se sinn op d’mannst 
esou sportlech wéi d’Lëtzebuerger.
Fir dëser Sportbegeeschterung gerecht ze ginn 
a fir d’Bewegung generell ze fërderen, stellt de 
Stat jo mam 11. Fënnefjoresplang 120 Mil
liounen Euro fir d’Infrastrukturen zur Verfü-
gung. Dat ass vill Geld an dat ass och fir déi 
gréng ganz begréissenswäert. Dobäi kommen 
zousätzlech Zommen, déi vun de Gemengen 
investéiert ginn, wann et drëms geet, Sportsha-
len, Schwämmen, all Zorte vun Terrainen, Mi-
nistaden, Vestiairen an esou weider ze erriich-
ten. An et sinn och meeschtens d’Gemengen, 
déi zoustänneg si fir d’Gestioun an den Ënner
halt vun den Infrastrukturen, déi sech op hirem 
Territoire befannen.
An deem Kontext wéilt ech nach eemol zréck
kommen op dee leschte Fënnefjoresplang, Här 
Minister, wou nach eng Rei Froen opstinn, déi 
och scho vun der Madamm Arendt ernimmt gi 
sinn. Fir d’Gestioun vun deene bestoenden In-

frastrukturen ze vereinfachen an de Finanze-
ment vu Renovatiounen oder Neibaute méi 
previsibel ze maachen, sollt mam viregte Fën-
nefjoresplang jo eng entspriechend Datebasis 
finanzéiert ginn. Dat ass och geschitt. Dës 
Banque de données ass geduecht, fir Transpa-
renz ze schafen a puncto Alter, Zoustand an 
Amortissement vun den Infrastrukture vum Lët-
zebuerger Territoire, dëst mam Zil, fir d’Pla-
nung oder awer d’Opstelle vun de Budgeten 
an deem Beräich ze vereinfachen, souwuel um 
kommunale wéi och um nationale Plang.
Dës Decisioun war bekanntlech op Urode vun 
der Budgetkontrollkommissioun getraff ginn, 
nodeems d’Cour des comptes sech kritesch zu 
Wuert gemellt hat, wat de finanzielle Suivi vun 
de Sportsinfrastrukturen ugeet.
Besonnesch begréisst hu mir deemools, datt 
d’Ëffentlechkeet mat dësem Instrument och 
d’Méiglechkeet sollt kréien, sech vun där nei 
geschafener Datebank iwwert déi geografesch 
Verdeelung an iwwert d’Ëffnungszäite respektiv 
d’Auslaaschtung vu sämtlechen Infrastrukturen 
ze informéieren, fir ze wëssen, wou a wéini een 
déi eng oder aner Sportaart zu Lëtzebuerg ka 
bedreiwen.
Haut musse mer leider feststellen, wa mer de 
Site vum Sportsministère consultéieren, datt 
dës Informatioune Jore méi spéit nach ëmmer 
net fir de Public zougänglech sinn. An et 
schéngt och esou, wéi wann d’Opstellung vun 
der Datebank an deem dote Sënn net esou 
richteg vum Fleck kéim. Um Site steet eigent-
lech just: «Ultérieurement une recherche détail-
lée des installations sportives du Luxembourg 
sera proposée sur ce site.»
Mir wäre frou, wann dat elo schonn de Fall 
wär. Déi eenzeg Infrastrukturen, déi méi detail-
léiert um Site virgestallt sinn, sinn eigentlech 
just d’Coque, den INS an d’Base nautique vu 
Lëlz.
Duerfir wéilt ech Iech froen, Här Minister, wou 
dann d’Problemer leien, firwat dee Projet net 
esou richteg weiderkënnt, a wéi et mat der Kol-
laboratioun mam SIGI ausgesäit, dee jo zou
stänneg ass, fir d’Datebank ze fiddere mat Da-
ten. Mir géifen et jiddefalls bedaueren, wann et 
net géif weidergoen.
Dir Dammen an Dir Hären, wat dann den neie 
Fënnefjoresplang ugeet, dee mir haut wahr-
scheinlech jo mat grousser Majoritéit hei 
wäerte stëmmen, esou enthält e ganzer 33 Pro-
jeten, déi d’Madamm Hemmen an hirem Rap-
port virgestallt huet, a fir deen ech hir dann 
och wéilt e grousse Merci ausdrécken. Zesum-
megefaasst gehéieren dozou 21 multifunktio-
nell Sporthalen, déi an eisen Ae ganz sënnvoll 
sinn, well se eng Panoplie vu sportlechen Akti-
vitéiten erlaben, dem Schoul-, Veräins- a 
Fräizäitsport vill Opportunitéite bidden an net 
just enger Minoritéit vu Sportler a Sportlerin-
nen zeguttkommen. Begréissenswäert ass och 
de Liichtathletikstadion, deen op Déifferdeng 
soll kommen an absolutt néideg ass, vu datt et 
an der ganzer Regioun ronderëm Déifferdeng a 
Bieles schonn zanter Jorzéngten un esou 
engem Stadion feelt.
Eng besonnesch Plus-value ass natierlech déi, 
datt dëse Stadion no internationalen Norme 
gebaut wäert ginn, wat dann erlaabt, och 
international Kompetitiounen do ofzehalen, vu 
datt et um INS jo net wäert méiglech ginn, an 
déi Richtung ze goen.
(Interruption)
Wat gelift? Et ass alles gutt, wat zu Déifferdeng 
gebaut gëtt.
E klenge Bemoll, an dee wéilt ech awer als 
Presidentin vun engem Liichtathletikklub eng 
Kéier lassginn, ass a bleift fir d’Sportaart vun 
der Liichtathletik deen, datt et am ganze Land 
eigentlech keng iwwerdaachten Hal fir déi 
Sportaart gëtt. D’Coque ass hei keng Alternativ, 
well just Topathleten an där Infrastruktur trai-
néiere kënnen an dëst mat der obligatorescher 
Präsenz vun engem Nationaltrainer.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Der 

grousser Basis steet se net zur Verfügung, wou
bäi sech déi fundamental Fro stellt, ob d’Coque 
hirer initialer Missioun eigentlech nach gerecht 
gëtt oder ob se net éischter amgaangen ass, 
sech zu engem ze vill profittorientéierte Betrib 
ze entwéckelen, zum Nodeel vum Sport, de 
Sportveräiner an de Federatiounen.
Här Minister, dat kléngt vläicht e bëssen haart, 
mä et ass eng Fro, déi a Sportkreesser regel-
méisseg opgeworf gëtt. A mir wäre frou, Är 
Meenung ze héieren.

  Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat ass d’Rea-
litéit.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Déi 

feelend iwwerdaachten Infrastruktur fir d’Liicht
athletik féiert jiddefalls dozou, datt d’Trainings-
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méiglechkeete virun allem an de Sprint- an 
Hürdendisziplinnen, mä och an de Sprong- a 
Worfdisziplinnen extrem limitéiert sinn hei am 
Land, soubal wéi d’Wieder net méi matspillt. 
Am Wanter ass et einfach ze vill geféierlech, fir 
dobaussen Hürden ze lafen oder Vitesse ze trai-
néieren. Dat alles ass net ganz leeschtungsfër-
derend.
Dobäi kënnt, datt och d’Kannerliichtathletik, 
déi jo aus der spillerescher Vermëttlung vun 
deene verschiddenen Disziplinne besteet, am 
Wanter net a gudde Konditioune kann oflafen, 
och wann d’Kanner sech trotzdeem vill do-
bausse solle bewegen. Datselwecht zielt fir de 
Jugendberäich, wou d’Technik soll verfeinert 
ginn an deene villen Disziplinne vun der 
Liichtathletik a wou eng multifunktionell 
Liichtathletikhal bestëmmt géif Wonner wier-
ken an d’Leeschtungen hei am Land géif mas-
siv verbesseren.
Fir deem Problem opzehëllefen, an dat ass eng 
gutt Noriicht, huet de Schäfferot vun enger 
gréisserer Südgemeng virun e puer Méint 
ugekënnegt, eng Liichtathletikhal mat regiona-
lem Charakter op hirem Territoire opzeriichten. 
Dat ass ganz erfreelech. Mä wann ee sech dann 
de Fënnefjoresplang ukuckt, da muss ee fest-
stellen, datt dëse Projet net an der Lëscht ze 
fannen ass.
Dat féiert mech zur Fro, Här Minister, ob Dir 
schonn eppes vun deem Projet wësst an ob Dir 
an d’A faasst, dëse Projet vläicht ze subventio-
néiere mat deene Gelder, déi fir zousätzlech In-
frastrukturen zur Verfügung stinn.
Dir Dammen an Dir Hären, op weider Detailer 
vun den 33 Projeten, déi duerch dëse Projet de 
loi finanzéiert solle ginn, ginn ech net an. Mä 
wéi gesot ënnerstëtze mer se alleguer. All dës 
Investissementer si sënnvoll a wichteg. An awer 
kënne mer esou vill investéieren, wéi mer wël-
len, wann d’Freed un der Bewegung feelt, da 
bleiwen d’Infrastrukturen eidel.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An deem 

Sënn si mir ganz frou, datt dëse Fënnefjores-
plang grad wéi säi Virgänger net just op 
Leeschtungs-, Kompetitiouns- a Breedesport 
ausgeriicht ass, mä e besonneschen Akzent op 
d’Bewegung an op d’Motricitéit vun de Kanner 
leet.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass do, 

wou dat natierlecht Bedürfnis, sech ze bewe-
gen, am gréissten ass, an et ass och do, wou 
d’Freed un der Bewegung nohalteg an engem 
Mënsch verankert ka ginn.
Eng ganz begréissenswäert Neierung, dat ass 
schonn oft gesot ginn, ass notamment och fir 
eis déi, datt d’Installatioun vu Motorikzonen an 
de Betreiungsservicer obligatoresch gëtt an 
datt de Ministère sech mat 35% respektiv 50% 
un deenen Zone bedeelegt, wann et ëm de Fi-
nanzement geet, jee nodeem dann ob se kom-
munal oder regional ausgeriicht sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn eis eens, 
eng Psychomotorikzon oder eng Motorikzon, 
ganz einfach ausgedréckt, kann d’Natur net er-
setzen, well d’Kanner an esou enger Zon net 
déiselwecht Erfahrunge kënne maache wéi an 
der fräier Natur. Op e Bam ze klammen, ass fir 
d’Entwécklung vun der Motorik a vun de Sën-
ner nun emol méi gewënnbréngend, wéi op 
eng Leeder ze klammen, esou héich wéi d’Lee-
der och ass. An de Sprong vun enger Mauer 
erof an eng Wiss ass och net vergläichbar mat 
engem Sprong vun enger hëlzener Këscht op 
eng Matrass.
De Virdeel vun de Bewegungszonen ass aller-
déngs deen, datt se déi feelend natierlech 
Bewegungsraim op d’mannst kompenséieren a 
complementaire Aktivitéiten zum Schoulsport 
erméiglechen. Virun allem bei klenge Kanner 
ass dat jo bal liewenswichteg, well d’Kanner 
d’Bewegung esou wichteg brauche wéi d’Loft, 
fir ze ootmen.
Besonnesch am klengen Alter huet d’Motorik 
an déi fräi Form vu Bewegung eng grouss 
Wierkung, well se déi ganzheetlech an auto-
nom Entwécklung vun de Kanner fërdert. Se 
stäerkt och net nëmmen de Kierper an d’Kier-
pergefill, se stäerkt d’Selbstvertraue vun de 
Kanner a féiert dozou, datt se schonn am klen-
gen Alter eng positiv Bezéiung zu sech selwer 
entwéckelen an domat och zu hirem Kierper.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Regel-

méisseg a villsäiteg Bewegung fërdert do-
riwwer eraus déi emotional Intelligenz an huet 
souguer e positiven Afloss op d’Konzentra-
tiouns- an d’Léierfäegkeet. An deem Sënn kann 
ee behaapten, datt mat dësen Zonen eng 
wichteg Viraussetzung fir en erfollegräiche 
Schoulparcours ka geschafe ginn. Net fir 
näischt sinn ëmmer méi Gehirfuerscher an Ent
wécklungspsychologen der Meenung, datt 

Konscht, Musek a Sport déi wichtegst Schoul
fächer iwwerhaapt sinn. Firwat? Well dës 
Fächer déi 100 Milliarden Nervenzellen, iwwert 
déi e Gehir verfüügt, wäit méi stimuléiere wéi 
all déi aner Fächer zesummen, besonnesch bei 
klenge Kanner.
Gewënnbréngend sinn d’Motorikzonen och 
um Plang vun der Chancëgläichheet, well se 
souwuel deene leeschtungsstaarke wéi och 
deene leeschtungsschwaache Kanner oder 
ängschtlechen an zréckgezunnene Kanner 
d’Chance bidden, sech gemääss hire Fäegkee-
ten an Talenter ze entfalen. Aus deem Grond 
ass et ebe grad wichteg, datt se de Kanner fräi 
zur Verfügung stinn. All meng Virriedner hunn 
dat do betount.
Dës Zone sinn also net geduecht, fir d’Kanner 
mat Programmer ze iwwerfalen oder eng 
Erwaardungshaltung op si ze leeën. D’Zil ass 
vill méi, datt d’Kanner do interagéieren an do-
mat och hir Sproochkompetenzen, hir Kreativi-
téit an hiert soziaalt Verhalen am Kontext vun 
der Bewegung stäerken. An eisen Aen ass dat e 
wichtegen a ganz innovative Volet vun dësem 
Fënnefjoresplang, deen onbedéngt ervirge-
strach muss ginn. An duerfir kann een et net 
oft genuch widderhuelen.
Dir Dammen an Dir Hären, et féiert ze wäit, fir 
nach méi déif op dee Volet anzegoen, mä wéi 
gesot, e läit eis als Gréng besonnesch um 
Häerz. Mir sinn näämlech der Meenung, datt 
dëst Beispill soll Schoul maachen an och op 
aner Institutioune soll erweidert ginn. Iwwerall 
soll d’Bewegung zum Alldag ginn, virun allem 
och an de Grondschoulen a Lycéeën, wou 
d’Bewegung nom Konzept „Die bewegte 
Schule“ kéint ëmgesat ginn. Dëst Konzept geet 
zréck op de Schwäizer Urs Illi, dee schonn 
ugangs den 1980er Joren duerfir plädéiert 
huet, datt méi Bewegung an déi traditionell 
Sëtzschoul soll kommen an datt op Still ver-
zicht soll ginn. A ville Schoulentwécklungs-
pläng vun auslännesche Schoule spillt dësen 
Usaz mëttlerweil eng entscheedend Roll. Firwat 
net och bei eis, esou absurd wéi dat fir mun-
chereen och klénge kann?
Feststeet jiddefalls, datt dës Approche „d’Still 
aus de Schoulen“ sech ëmmer méi duerchsetzt 
an zu erstaunleche Resultater féiert. D’Kanner 
kommen net nëmme léiwer an d’Schoul, se si 
méi konzentréiert, se erreechen an der 
Moyenne besser Resultater a bleiwe virun allem 
virun Haltungsschied a Réckeproblemer ver-
schount.
An domat kommen ech bei déi gesondheetlech 
a sozial Volete vum Sport a vun der Bewegung. 
Et läit op der Hand, datt de Sport eng präven-
tiv gesondheetserhalend, sozial an integrativ 
Funktioun kann hunn. Dat héiert a liest een iw-
werall an et besteet och keen Zweifel méi drun, 
datt dat alles stëmmt.
Wat awer manner oft thematiséiert gëtt, sinn 
d’Schietsäite vum Sport a virun allem d’Schiet
säite vun der Sportbesiessenheet. Datt Sport
dreiwen ënner Leeschtungsdrock verbonne 
mat engem iwwerdriwwene Kierperkult méi 
ongesond a schiedlech ka sinn, wéi jorelaang 
um Canapé ze leien, fir et e bëssen iwwerspëtzt 
auszedrécken, däerf an dëser Diskussioun net 
ignoréiert ginn.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat 

heescht net, datt Sport Mord ass, wéi de 
Winston Churchill et ausgedréckt huet. Et 
heescht awer…
(Interruption et hilarité)
Et heescht awer, datt ee mat de sportlechen 
Ambitiounen, déi ee sech selwer oder déi een 
de Kanner setzt, net soll iwwerdreiwen. 
Hannendru verstoppt sech näämlech de Risiko 
vum Dopping an de Risiko vun der Magersucht 
bei ville Jonken, mä och de Problem vun der 
Diskriminatioun vun deene Mënschen, déi dem 
sportleche Kierperideal net entspriechen. 
Souwuel den iwwerdriwwene Leeschtungs-
drock wéi och de gesellschaftlechen Zwang, 
eng sportlech Figur ze hunn, kënnen näämlech 
fatal Konsequenzen hunn, besonnesch bei 
Kanner a Jugendlechen, déi e puer Kilo ze vill 
op den Hëften hunn an net esou séier an esou 
flénk si wéi déi aner.
Dir Dammen an Dir Hären, natierlech fanne 
mir et ganz wichteg, der ongesonder Obesitéit 
mat alle Mëttelen entgéintzewierken, a mir 
wëllen dee Problem och net verharmlosen. 
Gradesou wichteg ass et awer, obèse Kanner an 
Erwuessener net ze stigmatiséieren, well ob e 
Kand iwwergewiichteg gëtt oder net, hänkt net 
just of vum Choix tëscht Fritten oder Uebstza-
lot an och net just dovun, wéi oft a wéi intensiv 
et sech beweegt.
Och d’Genen an d’Prägung vun den Eltere res-
pektiv de Stress a belaaschtend Erliefnisser an 
der Famill spillen eng Roll a kënne Kanner dau-
erhaft zu Aussesäiter maachen. Datt schonn déi 
Jéngst ënnert dem Stigma vum Décksi leiden 

an äänlech onglécklech mat hirem Liewe gi wéi 
Gläichaltreger, déi eng schwéier Krankheet 
hunn, ass dobäi eng traureg Tatsaach. An anere 
Wierder: D’Phobie virum Décksi mécht vill 
Mënsche krank, mä nëmmen déi wéinegst méi 
sportlech a méi dënn.
Dir Dammen an Dir Hären, wa mir iwwer 
Sport, Leeschtung, Präventioun a Gesondheet 
schwätzen, da muss och dës Debatt eemol méi 
déif gefouert ginn. Interessant wier et och, 
iwwer Themen ze schwätze wéi Dopping, 
Sportmedezinn an Inklusioun duerch de Sport. 
Alles dat muss eng Kéier méi verdéift ginn, 
grad ewéi d’Thema vum Sportdreiwen an der 
fräier Natur an am ëffentleche Raum.
D’Thema vum Sport ass esou villfälteg a wich-
teg, datt dëst héicht Haus sech nach oft domat 
soll befaassen.
An an deem Sënn ginn ech den Accord a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

  Une voix.- Très bien!
  Une autre voix.- Ganz gutt!
  Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Lorsché. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech fänken och u mat engem grousse 
Merci un d’Madamm Hemmen, déi eis hei de 
Projet, dee ganz komplex a grouss ass, jo ganz 
gutt erkläert huet. Villmools Merci dofir. Si huet 
mat Recht op d’Wichtegkeet vum Sport fir 
d’Gesondheet higewisen. Dat ass eppes, wat 
mir mat zwou Hänn ënnersträichen. Dofir be-
gréisse mer och dëse Programm a mir droen en 
och mat als ADR.
Et ass wichteg, datt de Sport all Mënsch kann 
erreechen, all Kategorië vu Leit mat hire spezi-
fesche Besoinen, bei de Schoulkanner uge-
faangen. Mä loosse mer och eben déi behën-
nert Leit net vergiessen, déi eng geeschteg 
oder eng kierperlech Behënnerung hunn! Et 
däerf ee sech net nëmmen ëmmer op de Spët-
zesport fokusséieren, mä et muss een och déi 
Leeschtungen, déi déi Leit bréngen, absolutt 
respektéieren an unerkennen an och si encou-
ragéieren, fir sech am Sport ze engagéieren. 
Datselwecht gëllt och fir déi eeler Leit, wou vill 
Gemengen och eng wäertvoll Aarbecht maa-
chen, fir och déi eeler Leit un de Sport erunze-
féieren oder se dranzehalen. Dofir brauch et In-
frastrukturen, selbstverständlech, mä och ade-
quat Programmer.
Mir begréissen, wéi vill anerer et virun eis scho 
gemaach hunn, d’Infrastrukturen, déi elo zu 
Munneref geplangt sinn. A mir deelen och 
d’Iwwerzeegung, déi d’CSV hei bruecht huet, 
datt mer d’Sportinfrastrukturen um Härebierg 
sollen ausbauen. Ech mengen, dat huet och 
nach deen Effekt, datt mer Suen op de Militär-
budget kënnen urechne loossen, vun deem eis 
jo nogeluecht gëtt, datt mer e sollen erhéijen. 
Mat enger Schwämm oder gudde Sportinfra
strukturen, mengen ech, ass dat och e wäert
volle Wee, fir dat ze maachen.
D’Infrastrukturen am Sport solle wa méiglech 
gläichzäiteg, esou wäit wéi dat geet, dem Spët-
zesport déngen, awer och dem Breedesport. 
Ech mengen, mir hunn e Land mat net 
onendleche Méiglechkeeten. Mir sollten eis 
also net ze vill op eent konzentréieren. Mir 
kucken, datt mer eis Infrastrukturen esou gutt 
geréieren, datt mer hinnen d’Plaz fir déi zwou 
Forme vu Sport awer loossen.
Och ass et wichteg, déi Infrastrukture laangfris-
teg an der Rei ze halen. Dat gëtt mat dësem 
Programm geplangt an och duerchgeféiert. An 
och dat begréisse mer ausdrécklech.
Mir hunn eng aner Positioun, dat wär och inte-
ressant, fir vläicht ze wëssen, wat d’CSV genau 
gemengt huet. D’Madamm Arendt huet hei 
exposéiert, datt déi Infrastrukturen dacks méi 
wäit géifen auserneeleien, wat dat och ëmmer 
heescht an engem ganz klenge Land wéi ei-
sem, wann déi Infrastrukturen e puer Kilometer 
vuneneen ewechleien. Ech mengen, et ass ein-
fach wichteg, datt mer et net konzentréieren, 
mä datt mer an eisem Land flächendeckend 
sportlech Infrastrukture vu Qualitéit hunn an 
net alles op enger Plaz zesummeféieren. Mir 
sollen net ufänken, Regiounen ze benodeele-
gen, wéi mer et leider och an anere Beräicher 
maachen, mä wou da keng Infrastrukture wä-
ren. Ech mengen, dat ass dee falsche Wee.
Mir hunn och als ADR e besonneschen Accent 
ëmmer geluecht op d’Accessibilitéit, Barrièrë-
fräiheet fir behënnert Matbierger. Et ass esou, 
datt mer heiansdo a Sporthale sinn, wou e 
Mënsch, dee sech an engem Rollstull depla-
céiert, emol net kann op eng Tribün eropkom-
men. Alles dat gëtt et nach hei am Land. Datt 
kee Lift do ass, dee breet genuch ass, fir 
gewësse Rollstill eranzeloossen, alles dat däerft 
et eigentlech scho laang net méi ginn. An et 

ass wichteg, datt mer alleguerten en A drop 
werfen, fir ze kucken, datt iwwerall am Land 
déi Mënschen, déi mat enger Behënnerung ze 
dinn hunn, och kënnen iwwerall Zougang 
hunn.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Kartheiser, erlaabt Der, dass d’Ma-
damm Arendt Iech eng Fro stellt?

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, wann 
ech dat net vu menger Zäit ofgehale kréien, jo.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, jo, dat ass kee Problem. Madamm 
Arendt, Dir hutt d’Wuert.

  Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech wollt just 
reagéieren, well Der mech zitéiert hutt. Selbst-
verständlech ass d’CSV och fir verstreeten Infra-
strukturen esou wäit wéi méiglech. Mä hei ass 
et reng ëm den Héichleeschtungssport gaangen, 
reng ëm national Zentren. A wann Der e Kand 
hutt, dat Héichleeschtungssport mécht, sëtzt 
Der heiansdo véier an eng hallef Stonn am 
Auto, fir et kënne vun enger Plaz op déi aner ze 
féieren. A genau op dat war ech agaangen. 
Selbstverständlech ass d’CSV och dofir, fir esou 
vill wéi méiglech Infrastrukture flexibel am 
Land ze hunn, datt esou vill Leit wéi méiglech 
Sport kënne maachen.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ben...
  Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Iech Merci fir déi Kloerstellung. Här 
Kartheiser, et ass erëm un Iech.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt. Ech 
soe just, déi Kloerstellung war néideg, well vir-
drun huet dat e bëssen anescht geklongen.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay.

  Mme Nancy Arendt (CSV).- Dann hutt 
Der net nogelauschtert.

  Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Kartheiser, et ass un Iech.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann ass 
et och wichteg, datt mer bei verschiddene 
Sportzentre Logementsméiglechkeeten hunn, 
fir och méi laang Trainingsperioden op der Plaz 
ze erméiglechen. Déi Infrastrukture sollten och 
zesumme geduecht gi mat de Gemengen. Ech 
mengen, och dat ass eppes, mir hate jo och an 
dëse leschte Joren eng Debatt iwwert 
d’Schwammmeeschteren, d’Schwammmeesch
teren an hir Interventioun an der Schoul. Ech 
mengen, dat war e gutt Beispill dofir, datt de 
Stat an d’Gemengen géigesätzlech Usätz zum 
Deel haten, fir de Sport ze organiséieren. Dat 
waren Debatten, déi net néideg gewiescht 
wären, well mer drop ugewise sinn, datt 
d’Schwammmeeschteren och hir Kontributioun 
leeschten, och am Schoulsport, an datt et eben 
och wichteg ass, datt déi Gemengeninfra
strukturen oder Sportinstallatiounen esou uge-
luecht sinn, datt se och zu engem méiglechst 
groussen Zäitraum dem Public disponibel sinn.
Dann ass et och ganz wichteg, datt déi Sport
installatiounen, déi mer hunn, och engem 
Sporttourismus zeguttkommen. Mäi Kolleeg, 
den Här Reding, hat nach viru Kuerzem eng 
Question parlementaire gestallt iwwert den 
Auto- a Motorsport, well et wichteg ass, ze 
wëssen, datt ganz vill Leit op esou Evenemen-
ter kommen, fir sech dat unzekucken. An d’Re-
gierung huet an hirer Äntwert datselwecht er-
virgestrach, näämlech datt dat e groussen tou-
ristesche Wäert, e groussen touristeschen Im-
pakt huet och op d’Horeca, op d’Tourismusin-
frastrukturen allgemeng. An dat muss een och 
unerkennen, datt niewent dem Kongresstouris-
mus och e Sporttourismus kann eng interessant 
Approche si fir de Sport (veuillez lire: den Tou-
rismus) hei am Land.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wat d’Notzung vun den Infrastrukturen ugeet, 
mengen ech, ass et awer och eng Saach, déi 
eis um Häerz läit, datt mer net an eng Richtung 
ginn, fir eng Geschlechtertrennung ze maa-
chen oder Tenuen an de Schwämmen oder 
anere Strukturen zouzeloossen, déi eisen hygie-
nesche Kritären net ëmmer entspriechen.
Dëse Gesetzesprojet leet e besonneschen Ac-
cent op d’Mobilitéit vun deene ganz Klengen. 
Dat ass en Zil, dat mir deelen. Mir wëllen awer 
och dozou e puer Kommentare maachen. Na-
tierlech, et ass wichteg, datt déi Kleng mat hire 
Sënner den dräidimensionale Raum entdecken 
an datt se hir Mobilitéit entwéckelen. Mä mir 
mussen oppassen, wa mer esou Espaces de 
motricité a staatlechen Infrastrukture fërderen, 
da stellt sech och d’Fro: Wéi ass et mat priva-
ten Infrastrukturen? Maache mer hei net eng 
weider Konkurrenz tëschent staatlechen Infra-
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strukturen (veuillez lire: tëschent staatlechen 
Infrastrukturen a privaten Infrastrukturen), zu-
gonschte vun ëffentlechen Infrastrukturen, wou 
dann d’Leit vläicht och éischter an esou 
Strukture gi wéi a privat Infrastrukturen, well se 
do mengen, eben datt d’Mobilitéitsméiglech
keet fir déi Kleng besser ginn ass?
Et wär op jidde Fall net schlecht, fir och mat 
privaten Ubidder an deem do Beräich eng 
Kéier dee Volet ze diskutéieren, wéi d’Mobilitéit 
an deenen Infrastrukturen, wou jo och ganz vill 
Kanner sinn, ka besser assuréiert sinn a wéi de 
Stat sech dozou stellt.
Dat Zweet ass, wann ee mat klenge Kanner 
Sport mécht oder Mobilitéit mécht, sollt een 
och eng Formatioun an deem Beräich hunn - 
eng Formatioun, wat déi kierperlech Ent
wécklung vun de Kanner an deem Alter ugeet, 
ganz sécher, awer net nëmmen dat. An hei ver-
weise mer op en Avis vum Ombuds-Comité fir 
d’Rechter vum Kand, dee jo och gesot huet, et 
sollten ethesch Regele gi fir déi Leit, déi mat 
Kanner Sport maachen oder sech ëm hir Mobi-
litéit këmmeren, datt déi ganz kloer och 
ethesch Regelen hunn, wéi se sech solle verha-
len an deem Beräich.
Dann ass eng Form, déi normaalste Form, oder 
eng vun deenen normaalste Forme vun der 
Mobilitéit vun deene ganz Klengen, dat sinn 
natierlech d’Spillplazen. Och eng Saach, wou 
de Stat, haaptsächlech d’Gemengen eng wich-
teg Roll ze erfëllen hunn. An et ass e Manktum 
hei am Land vun iwwerdaachte Spillplazen. 
Well se kéinte vill méi genotzt ginn am 
Hierscht, am Wanter selbstverständlech, déi vill 
Deeg, wou mer schlecht Wieder hei am Land 
hunn, wa méi iwwerdaachte Spillplazen do wä-
ren. Dat ass kee groussen Investissement, mä 
een, deen och der Mobilitéit vun de Kanner 
ganz vill géif entgéintkommen.
De Schoulsport misste mer och iwwerdenken. 
Et ass am Abléck esou op ville Plazen, datt de 
Schoulsport net zur Freed, net zur Zefridden-
heet vun deene Jonke gemaach gëtt. Et gëtt do 
déi onméiglechste Situatiounen, och hei an der 
Stad. Wann zwou Stonne Sport um Programm 
stinn an et ass grad Schwammen, da sinn 
d’Schüler vun deenen zwou Stonne bal iwwer 
eng Stonn ënnerwee a Bussen oder esou, fir 
iwwerhaapt bis op d’Plaz ze kommen. A wat 
schlussendlech do u Sport gemaach gëtt, dat 
sinn dann nach e puer Minutten.
Dat si Situatiounen, déi natierlech net zefridde-
stellend sinn. Mir hunn eis dofir och schonn an 
eisem leschte Wahlprogramm engagéiert, fir de 
Schoulsport ze iwwerdenken. E soll méi Freed 
maachen, et soll méi Sport sinn. De Schüler soll 
méi fräi sinn dobäi. An ech mengen, dofir ass 
et wichteg, mat de Federatiounen a mat de 
Sportsprofesseren dat eng Kéier ze iwwerku-
cken, wéi wäit Sport, deen een op anere Plaze 
mécht, och kann am Schoulsport unerkannt 
ginn. Dat géif jo och de Veräiner dozou verhël-
lefen, fir méi jonk Leit an de Sportsveräiner 
kënnen ze begréissen a fir se do ze encadréie-
ren, a wann et méiglech wär, en Deel wéins
tens vum Schoulsport och an de Veräiner ze 
maachen, datt dat zertifiéiert géif ginn.
An et géif der Schoul erlaben, am Schoulsport 
an der Schoul vill méi spezifesch op d’Besoine 
vu Kanner anzegoen a vu Jonken, déi vläicht 
och besonnesch Bewegungsproblemer hunn 
oder besonnesch e schwéieren Zougang zum 
Sport, fir op deenen hir Besoine besser anze-
goen. Ech mengen, et wär also wichteg, déi 
ganz Thematik vum Schoulsport eng Kéier 
grondsätzlech ze iwwerdenken.
Dat gesot, ass dat heiten e Programm, deen 
dem Besoin vun dem Land entgéintkënnt, dee 
mer begréissen, well en d’Wichtegkeet vum 
Sport fir eis alleguer a fir d’Gesondheet selbst-
verständlech nach eng Kéier ënnersträicht. An 
d’ADR dréit dat hei mat Freed mat.
Ech soen Iech Merci.

  Une voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dann huet den Här Marc Baum d’Wuert.
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Mir droen och den eelefte Fënnefjores-
plang am Sport mat. Dir wësst, mir hunn 
deelweis jo och heiansdo Faibele fir Fënnef
jorespläng, op jidde Fall dann, wa se Sënn 
maachen. A mir mengen, datt dat hei een ass, 
deen absolutt Sënn mécht.
Ech wéilt een Element just positiv ervirsträi-
chen. Dat sinn notamment d’Investissementer, 
déi virgesi sinn an d’Salles de motricité, am 
wäitste Sënn, wann een esou ka soen, d’Mobili-
téit vun deene ganz Klengen, de Breedesport. 
A mer fannen et och ganz begréissenswäert, 

datt dat eng ëffentlech Missioun ass an och an 
ëffentlecher Hand ass a bleift. A mer mengen 
éischter souguer, datt et ëmgekéiert, datt déi 
privat Ubidder... An normalerweis handelt et 
sech jo an deem Fall, wat mäi Virriedner ge-
mengt huet, wahrscheinlech ëm Maison-
relaisen, déi privat sinn. Mir mengen, datt et 
wierklech déi ëffentlech Missioun ass an datt 
dëse Programm déi ëffentlech Missioun nach 
eng Kéier ënnersträicht. An dat fanne mer ganz 
sënnvoll a wichteg.
Dëst gesot, ënnerstëtze mer dëse Projet voll a 
ganz.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo de Sportsminister, 
den Här Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement
(Brouhaha)

  M. Romain Schneider, Ministre des 
Sports.- Merci, Här President. Effektiv, de Wee 
heihinner ass scho Bewegung an et sinn Hür-
den dotëschent. Mä dat ass och, fir Sport ze 
maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt emol e grousse Merci un d’Rapportrice 
fir dee flotte schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Merci och der Kommissioun, déi ganz in-
tensiv Gespréicher gefouert huet. Mer hunn 
eng Rei Suggestiounen, déi erakoume souwuel 
vun der Majoritéit wéi vun der Oppositioun, 
diskutéiert an zum Deel och mat agebonnen 
an dëse Projet de loi, deen also nach ee verbes-
serten ass par rapport zu deem, deen do louch.
Ech hunn nëmme 15 Minutten Zäit, dofir kann 
ech net op all Punkten agoen, virun allem well 
eng ganz Rei vu Punkten iwwert de Kader vum 
eelefte Fënnefjoresplang erausginn, déi mer 
zum Deel ugeschwat hunn, wéi mer iwwert 
d’Sportspolitik hei zu Lëtzebuerg a virun allem 
do d’Wichtegkeet vun der Bewegung disku-
téiert hunn. Ech hunn och eng Rei Messagen 
héieren. Eng Rei Messagë kann ech novoll
zéien. An Dir wësst, dass ech bei enger Rei 
Messagë selbstverständlech och op där Linn 
sinn, fir och an Zukunft aktiv Rollen ze spille 
respektiv aktiv Projeten ze maachen oder Pro-
grammen en place ze setzen.
Et muss een awer vläicht nach eng Kéier hei 
erwänen, well ech bei verschiddene Riedner e 
bëssen d’Gefill hat, datt een dat net direkt 
weess, wat de Mëtteg dëse Projet de loi bedeit. 
Dëse Projet de loi ass am Prinzip eng Enve-
loppe budgétaire vun 120 Milliounen, déi mer 
zur Verfügung stellen a wou natierlech an 
deem Projet eng Rei vu Projeten ugedeit ginn, 
déi gemaach ginn. Mä dat heescht awer net, 
datt dat d’Enn ass vun de Projeten, déi kënne 
kommen.
An dofir, Madamm Lorsché, wann nei Iddien 
do sinn, selbstverständlech kënnen déi afléis-
sen, well all Projet gëtt herno iwwer e Règle-
ment grand-ducal definéiert, déi sougenannte 
Lëschten, wéi mir dat nennen, sief dat déi 
éischt Lëscht, sief dat déi zweet Lëscht, an a 
verschiddene Fënnefjoresprogrammer souguer 
nach eng drëtt Lëscht, déi nokoum. Also Iddie 
sinn ëmmer do. Nei Projete kënnen erakom-
men.
All déi Projeten, déi och hei de Moment 
schonn drastinn, och déi hu mer erëmfonnt an 
eenzele Projete wéi an engem aachten, an 
engem néngte Fënnefjoresplang. Zum Beispill 
Projeten, déi ni realiséiert goufen, déi herno 
och op där anerer Säit vun de Gemengen net 
méi duerchgezu goufen, well d’Gemenge sinn 
eise gréisste Partner doran.
A wa mer d’Gemengen net hätten, fir Projeten 
ze realiséieren, da géife mer och all déi 120 
Milliounen, déi mer hei virgesinn, net kënnen 
ausginn, well mer jo op där anerer Säit de Pro-
zentsaz brauchen. Mir hunn engersäits 35%, 
mir hunn zum Deel 50%, déi aner musse ge-
liwwert gi vun de Partner, an dat sinn nun 
eben emol d’Gemengen, déi hei eng wichteg 
Roll ze spillen hunn. Dofir soll ee ganz kloer ën-
nerscheeden tëschent där Enveloppe, déi hei 
zur Verfügung gestallt gëtt, an op där anerer 
Säit de Projeten, déi determinéiert ginn an defi-
néiert ginn an de Reglementer hannendrun.
Et ass awer ze gesinn, mengen ech, datt mer 
hei zënter iwwer 50 Joer am Kader vu Fënnef
jorespläng schaffen. An déi lescht Enveloppen, 
déi mer haten: déi vun engem néngte Fënnef
joresplang mat 100 Milliounen, een zéngten, 
deen e bëssen erofgaangen ass mat 90, an elo 
hei ee vun 120 Milliounen.
A wat heescht dat, déi 120 Milliounen? Dat 
heescht 650 Milliounen, déi investéiert ginn, fir 
Sportinfrastrukturen in- an outdoor hei zu Lët-
zebuerg ze bauen, ze bauen am Interesse net 
nëmme vun dem Kompetitiounssport, net 
nëmme vum Elittesport. Nee, fir mech, fir Sport 
vun 0 bis 99 Joer ze ënnerstëtzen. Dat gouf och 
vun all de Riedner hei opbruecht. Et ass dat en 

Deel vum Sportkonzept, deen opgebaut (veuil-
lez lire: gëtt), an d’Infrastrukturen ass selbst-
verständlech ee wichtegen Deel dovunner.
Wichteg och hei vläicht drop anzegoen, an et 
gouf schonn hei gesot, déi véier grouss Punk-
ten eigentlech vun deem, wat hei ofgedeckt 
gëtt iwwert déi 120 Milliounen. Engersäits 
selbstverständlech nei Sportinfrastrukturen - 
nach eng Kéier déi wichteg Roll vun de Ge-
mengen ënnerstrach -, op där anerer Säit d’Re-
novéieren an d’Reamenagéieren, och dat gouf 
hei gesot.
Wichteg, datt een och all Kéiers e Suivi dovun-
ner hält. An et gouf hei geschwat vun der Base 
de données, déi eis ganz wichteg Donnéeën 
awer gëtt, zum Beispill wat dee ganze Bench-
marketing betrëfft vun de Präisser, déi effektiv 
bestinn. Och do konnte mer, an ech kommen 
herno nach eng Kéier op d’Seuillen an op 
d’Plafongen zréck, déi mer hei effektiv och 
konnte maachen, soudatt mer effektiv och dës 
120 Millioune kënnen effikass asetzen an och 
wierklech all Euro fir de Sport ausginn a mer 
keng Prunkbaute maachen, keng gëlle Klen-
sche musse maachen, mä do investéieren, wou 
mer mussen investéieren. An dat ass op de 
Sportflächen, dat ass do, wou Sport gemaach 
gëtt.
An dat ass och eng wichteg Roll vun der Base 
de données, déi eis awer och Méiglechkeete 
gëtt, an dat hu mer opgeschafft de Moment. 
Mer hu missen zréckgoen op een aachte Fën-
nefjoresplang schonn, fir och wierklech Ele-
menter ze hunn, Erkenntnisser ze hunn. A mir 
sinn de Moment natierlech ugewisen och op 
d’Donnéeën, déi mer vun de Gemenge kréien. 
An an deem Sënn ass dat doten ee Prozess, dee 
leeft, deen net ofgeschloss ass, dee mat 
Sécherheet awer an deenen nächste Méint, ech 
soe souguer an deenen nächste Jore wäert 
komplett ginn. Dann och en Uleies, wéi Der 
richteg gesot hutt, dat ass d’Benotzung vun 
deenen eenzelne Sportshalen. Och dat wäert 
do mat afléissen, fir och dat kënnen no baussen 
ze weisen.
Dann nei Bewegungsraim, Salles de motricité, 
war hei en zentralen Thema, deen ugeschnidde 
gouf. Ech hat an der Chamberskommissioun 
dat Bichelche matbruecht „Bewegungsraim“, 
fir ze kucken: Wat gëtt et, wat ass dat eigent-
lech, wat beinhalt dat a wat gëtt et eigentlech 
do vu Méiglechkeeten, fir de Kanner am klen-
gen Alter ze weisen, wéi ech mech richteg 
bewegen? Dat ass e Konzept, dat mer aus 
Däitschland matgeholl hunn. Et gëtt et an Eu-
ropa. Déi Ënnerstëtzung, dës Schafung vun 
dëse Raim gëtt et eigentlech de Moment an 
zwee Länner, vun deenen ech weess. Dat ass 
Däitschland an dat ass elo Lëtzebuerg.
Mir sinn also relativ no bäi do, fir och kënnen 
hei richteg a wichteg Akzenter ze setzen, wat 
d’Bewegung vun eise Kanner betrëfft, wat fir 
mech en Élément clé ass an där ganzer Ent
wécklung och vun eiser Gesellschaft, och vun 
all deem, wat gesot gouf, wat d’Obesitéit be-
trëfft, wat d’Aggressivitéit betrëfft an esou wei-
der. Et ass ee wichtegt Element.
An ech mengen, hei hu mer an deene leschte 
Méint, an deene leschte Joren - an ech gesinn, 
den Educatiounsminister ass och hei - e ganz 
flott Zesummeschaffen och kritt, fir och do 
Konzepter zesummen ze maachen. Ech steieren 
nëmmen hei „Die bewegte Schule“ un, wat e 
flott Konzept ass tëschent zwee Ministèren, 
iwwergräifend, a wou mer och wierklech kon-
kret um Terrain gesinn, wat do alles machbar 
ass, selbstverständlech mat deem qualifizéierte 
Personal dobäi an och do déi nei Roll, déi effek-
tiv déi nei ENEPS kritt, fir och hei zesumme 
mam IFEN déi Programmer ze entwéckelen, fir 
och do souwuel d’Léierpersonal wéi och d’Per-
sonal vun Educateuren an Educatricë kënnen 
auszebilden, fir och dat hei richteg, net nëm-
men an de Bewegungsraim, mä generell am 
Schoulsport, am Sport an de Betreiungs
strukture kënnen unzebidden.
De Volet hannendrun ass deen, wat d’Base-de-
donnéeë betrëfft. D’Base-de-donnéeën hunn 
ech zitéiert. E wichtege Punkt, dee mer hunn, 
engersäits fir kënnen opzehuelen, wat fir eng 
Infrastrukturen et gëtt, op där anerer Säit se 
awer och auszebauen, an dat iwwert de GES-
COM, deen drunhänkt, fir séier d’Gemengen 
ze indemniséieren.
Hei kënnen d’Rechnungen och direkt online 
eragereecht ginn, déi dann och scho mat 
Avancë kënne bezuelt ginn. Mir hoffen awer 
och do erëm eng Kéier, datt déi Zomm, déi 
mer zu Verfügung hunn, optimal ka genotzt 
ginn an datt net nach zousätzlech Interêten 
derbäikommen, déi musse bezuelt ginn, wa 
Prête lafen. Also dat séiert Ofwéckele vun 
deenen eenzelne Beräicher, dat iwwert de GES-
COM zesumme mat dem SIGI, ass e ganz 
wichtegen, ass e flotte Programm, dee mat 
Sécherheet an dësem Programm elo nach eng 
Kéier méi wäit wäert goen.

Mir hunn eis och festgehalen un den Tauxen, 
déi mer haten, déi 35% fir lokal, 50% fir regio-
nal. Hei ass ëmmer méi eng Zesummenaar-
becht ze begréissen op regionalem Niveau vun 
de Gemengen, déi sech zesummeschléissen, fir 
Saachen ze maachen. An op där anerer Säit 
sinn et 70%, wat national Projeten ubetrëfft bei 
den Aarbechte respektiv Renovatiounsbauten.
Wichteg ass och ze soen, datt mer och eng 
Simplification administrative hei agefouert 
hunn. All déi Projeten „de faible envergure“, 
wéi mer se nennen, vun 1,5 Milliounen Euro, 
déi brauchen net méi iwwert d’Lëscht, net méi 
iwwert de Règlement grand-ducal ofgewéckelt 
ze ginn, mä déi ginn d’Méiglechkeet, méi Flexi-
bilitéit fir d’Gemengen ze kréien, méi Reaktivi-
téit a méi Simplification administrative eranze-
bréngen. 
Mir hunn awer och bei de Renovatiounen e 
Seuil agesat, ab deem se effektiv och mussen 
op d’Lëscht kommen, well mer och hei gesinn 
hunn, datt op eemol Renovatiounsaarbechte 
waren, déi scho bal engem neie Projet ent-
sprach hunn. An och do ass de Seuil 5 
Milliounen, ab deem se mussen op eng Lëscht 
kommen, fir ebe kënnen subsidiéiert ze ginn.
An da wär nach eng Kéier drop hinzeweisen, 
datt mer och e Plaffong no uewen agesat 
hunn, bei Schwämmen, bei Sportinfrastruktu-
ren, bei Sporthale virun allem, vun 10 
Milliounen Euro, fir eben deene Prunkbauten 
entgéintzegoen, déi ee Moment de „Slang“ 
haten, fir ze entstoen. An et ass och wichteg, 
datt mer an Zukunft d’Sportflächen, all déi Saa-
chen, déi direkt mam Sport ze dinn hunn, wéi 
d’Vestiairen natierlech, wéi all déi Raim, wou 
ech mech drop preparéieren, wou ech och 
duerno versuergt ginn, och duerno soignéiert 
ginn, kënnen ënnerstëtzen, mä mer mussen elo 
net iwwerall gëlle Krinn hunn, fir Sport ze maa-
chen.
Wichteg ass och, mengen ech, datt mer an där 
ganzer Period, an do kann ech awer zréckkucke 
bis op 2009, ëmmer probéiert hunn - eppes, 
wat hei ugeschwat gouf, d’Saach vun de wäite 
Weeër -, d’Infrastrukturen no beieneen ze brén-
gen. An ech mengen, hei hu mer vun Ufank 
un, souwuel an der viregter Regierung wéi 
virun allem och an dëser Regierung, probéiert, 
en Dräiecksverhältnis opzestellen, datt mer 
d’Schoulinfrastrukturen, d’Infrastrukture vun de 
Maisons relais an d’Sportinfrastrukturen op ee 
Site bréngen; do, wou et méiglech ass selbst-
verständlech.
Dat ass natierlech ganz dacks de Problem, mä 
et huet sech awer esou erginn, datt bei all 
deenen neie Sportinfrastrukturen, déi opge-
maach gi sinn, dat ganz dacks de Fall war. Sou-
datt mer hei effektiv och déi Zäit, déi zur Verfü-
gung bleift, virun allem am Schoulsport, opti-
mal kënnen notzen, a mer net mussen nach 
mat Busse respektiv wäit Trajeten op eis huelen, 
ier et iwwerhaapt zum Sport kënnt.
Wat déi iwwerdeckte Sportflächen ubetrëfft: 
Och do gëtt et schonn eng Rei vun interessante 
Projeten, déi bestinn, déi mer zesumme mam 
Tourismusministère gemaach hunn. Ech ken-
nen een an der Gemeng Eeschwëller, dee mer 
do gemaach hunn, do, wou zum Beispill fir 
kleng Kanner esou eng Méiglechkeet ass, wou 
se sech kënne bewegen a wou et iwwerdeckt 
ass a wou och d’Eltere kënne suivéieren, och 
begleet mat Personal derbäi. E flotte Projet 
tëschen Tourismus a Sport, deen ugedeit ass.
Déi 33 Projeten, déi elo hei zitéiert sinn, vun 
deenen der eng Rei - dat ass richteg gesot - elo 
schonn an der Phas sinn, fir datt se gebaut gi 
respektiv, an enger Phas, wou et mam Bauen 
ugeet, wou d’Pläng fäerdeg sinn.
Et sinn eigentlech 33 grouss Projeten, déi elo 
agereecht goufen. Si gi queesch duerch 
d’Land. Dat sinn der ganz vill an der Stad Lët-
zebuerg, déi ugeduecht sinn. Och do, mengen 
ech, ass déi Partnerschaft, déi do entstanen ass 
an deene leschte Joren, virun allem och am Ka-
der vum Bau vum nationale Fussballstadion, 
eng exemplaresch, fir och hei Prioritéiten ze 
setzen an de Sport, grad och an der Haaptstad.
Dann zu Biissen, zu Esch-Uelzecht, zu Bartreng, 
zu Suessem, zu Déifferdeng, zu Hesper, zu Did-
deleng, zu Réimech, zu Stroossen, zu Feelen, fir 
nëmmen déi ze nennen. Dir gesitt, et geet 
queesch duerch d’Land, do, wou d’Gemenge 
bereet sinn, d’Prioritéit ze setzen, fir a Sportin-
frastrukturen ze investéieren.
Selbstverständlech sti grouss Projeten un. Ee 
vun deenen ass de Projet zu Mondorf. An et 
gouf hei gesot: E Velodrom ass wichteg. Jo, e 
Velodrom stoung am aachte Fënnefjoresplang. 
Déi Sue sinn och nach ëmmer blockéiert, fir dat 
ze maachen.
Derniewent hu mer awer gebraucht: éischtens, 
ee Site, fir et kënnen ze maachen, a mir wollte 
virun allem och mat engem Partner schaffen, 
dee sech och bereet erkläert huet - nodeem 
mer jo en Appell gemaach haten un d’Gemen-
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gen, si solle sech mellen, wa se gär e Velodrom 
hätten -, fir Synergien ze sichen. A mir kréien 
hei op engem Site eng Sporthal, eng Schwämm, 
déi souwuel ka genotzt gi vu Lokaler, wéi vum 
Velodrom selwer mat enger Rei Infrastrukturen, 
wéi vum Lycée, deen zu Mondorf wäert ent-
stoen.
Also, mir maachen hei wierklech eng Win-win-
Situatioun, déi do entsteet. An dat wäert hëlle-
fen, datt mer engersäits de Velodrom kënne 
bauen an derniewent dann och virun allem de 
Lycée an deem doten Eck seng Sportinfra
struktur kritt a virun allem och d’Gemeng Mon-
dorf. An och hei, mengen ech, ass eng ganz 
flott Partnerschaft, déi mer do hunn, an och 
am September elo nach eng Kéier mat engem 
konkrete Projet, dee mer dann dobausse kënne 
weisen, wou ee genau gesäit, wat de Velodrom 
gëtt a wat déi Infrastrukture gi mat Sporthalen, 
mat Schwämm a mat Tennisterrainen. Do 
wäert Der gesinn, datt dat wierklech eppes 
Ganzes ass, wat och Sënn gëtt.
Hei ass och de Liichtathletikstadion am Kordall 
virgesinn. Och dat ass eng Plus-value, mengen 
ech, fir de Süden, déi do entsteet. Ech mengen, 
och hei ass de Besoin zënter Laangem do. Ech 
si frou, datt d’Gemenge sech zesummegedoen 
hunn, fir och dee Projet do kënnen ze realiséie-
ren; niewent deem, wat jo um INS zousätzlech 
fir d’Liichtathletik derbäikënnt, wat een net hei 
erëmfënnt, wat jo iwwert de Budget vum 
MDDI wäert erausgoen.
Dann natierlech d’Raimlechkeete vum LIHPS zu 
Déifferdeng, déi och do Büroe fir de LIHPS en-
gersäits, an derniewent virun allem de Volet 
vun der Recherche ofdecken. Dat fënnt een 
och an dësem Fënnefjoresplang erëm.
An dann natierlech den nationale Fussballsta-
dion, wou mer hei deen zweeten Deel dra fan-
nen, deen zu Gaasperech gebaut gëtt an dee 
wierklech vun Dag zu Dag wiisst a wou ee 
gesäit, wat fir ee flott Element mer do wäerte 
kréien, fir och dann déi international Matcher 
kënnen ënner exzellenten an ënnert deene 
beschtméigleche Konditiounen ze spillen, 
souwuel fir de Fussball wéi och fir de Rugby.
Ech si frou, datt hei eng Saach, déi versprach 
gouf, och elo gemaach gëtt: De Velodrom, 
d’Liichtathletik an op där anerer Säit de Fuss-
ballstadion gi Realitéit. An ech mengen, et ass 
gutt dobausse fir d’Sportswelt, dat ze gesinn 
an och de Mëtteg nach eng Kéier ze héieren.
Et waren e puer Punkten hei ugeschwat ginn, 
zum Beispill wat de Sportlycée ubetrëfft. Och 
do si mer amgaangen, en neie Site ze sichen. A 
14 Deeg wäert an der Commission d’analyse 
critique gekuckt ginn, wou se mat deenen een-
zele Sitten dru sinn, wou effektiv den MDDI ze-
summen ass mat der Educatioun a mam Sport, 
fir eng Analys ze maachen op deene Sitten, déi 
do sinn.
Et weess een, datt een do natierlech ee gewës-
senen Areal brauch, fir déi Infrastrukturen ze 
kréien. An dat ass och de Problem e bëssen, fir 
ze soen: „Mir hunn eis grouss Sportinfra
strukture verdeelt an eisem Land.“ Et ass 
gewosst, datt mer an eisem Land elo net vun 
Honnerte Kilometer schwätzen, wou mer au-
serneeleien, mä fir déi all op eng Plaz ze kréien, 
do brauche mer Hektaren. A wann ech elo scho 
gesinn, wéi schwéier et ass, iwwerhaapt emol 
een Hektar zesummenzekréien oder zwee Hek-
tar, dann ass et einfach esou, datt et besser ass: 
Mir riichten d’Infrastrukturen op, mir notze se a 
mir kucken, se effikass mat Synergien och an 
deem Moment an der Praxis auszenotzen.
Zum Schluss, mengen ech, ass dat heite fir 
mech ee wichtege Moment fir de Sportsmou-
vement dobaussen. Ech mengen, hei kréie mer 
effektiv eng Subventionéierungsméiglechkeet, 
fir an deenen nächste Jore kënnen d’Landschaft 
vun de Sportinfrastrukturen outdoor/indoor 
nach eng Kéier ze verbesseren, se op ee ganz 
héije Level ze setzen. An ech mengen, dat ass 
och gutt an dat ass och richteg esou. An ech 
mengen, Lëtzebuerg ass prett, fir senge Bierger 
adequat a user-frëndlech Infrastrukture bereet-
zestellen: fir de Schoulsport, fir de Sport loisir, 
fir de Kompetitiounssport a fir den Elittesport.
An dësem Sënn, mengen ech, zum Ofschloss 
vläicht dat, wat mer a leschter Zäit ëmmer flott 
als Team notzen an alle Beräicher, mat der Part-
ner och: „Let’s go, Team Lëtzebuerg!“ Hei ass 
de richtege Wee. An ech mengen, mir sollen 
alles esou schnell wéi méiglech fäerdeg maa-
chen an elo schonn iwwert deen nächste Fën-
nefjoresplang nodenken, well dee wäert mat 
Sécherheet och kommen.
Merci bien.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. A mer géifen da kënnen iwwert de Projet 
de loi 7173 ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7173 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo. Unanimitéit. De Projet de loi 7173 
ass ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
Hansen), Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Marc Angel), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
André Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).

  Une voix.- Très bien! 
  Plusieurs voix.- Aah!
  Une voix.- Eng sportlech Natioun!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 

d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete Vott 
ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen: de Projet de loi 
7231 fir d’Promotioun vun der Lëtzebuerger 
Sprooch. An de Rapporteur, den Här Claude 
Lamberty, ass prett.

7. 7231 - Projet de loi relative à la 
promotion de la langue luxembour-
geoise et portant modification

1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant réorganisation des instituts 
culturels de l’État;

2° de la loi modifiée du 9 décembre 
2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État;

3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État;

4° de la loi du 15 décembre 2017 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2018
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

  M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, et ass nach net allze laang hier, do hätt 
ech haut op dëser Plaz meng Ried op Fran-
séisch gehalen an net op Lëtzebuergesch. Vill 
Leit, a besonnesch déi jonk Generatiounen, 
wëssen dat haut guer net méi, dass hei am 
Haus eigentlech eréischt säit den 90er Joren op 
Lëtzebuergesch diskutéiert gëtt.
(Interruptions)
Haut ass et eng Selbstverständlechkeet, dass 
mir an der Chamber an eiser Sprooch, dem 
Lëtzebuergeschen, debattéieren. An dat ass 
och gutt esou.
Här President?

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Däerf 
ech just eng kleng Nuance erabréngen?

  M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Dir 
dierft natierlech, Dir sidd President.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
schonn zënter dass ech mech kann erënneren, 

dass ech douewe souz, nëmmen an deene sel-
tenste Fäll Franséisch geschwat ginn. An de 
Gros vun den Diskussiounen hei am Parlament 
ass och schonn zu där Zäit, wou ech douewe 
souz, op Lëtzebuergesch gefouert ginn. Dat ass 
scho laang hier.
(Brouhaha)

  M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Do 
gesitt Der, wéi lieweg dat ass a wéi laang.
(Interruptions)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech sinn awer net den Udo Jürgens.
(Hilarité et brouhaha)

  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir waart nach 
net op der Welt, do ass schonn hei Lëtze
buergesch geschwat ginn.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir awer och net.

  M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Da 
géif ech soen, haut ass et eng Selbstver
ständlechkeet, dass mer an der Chamber…
(Exclamations)
...an eiser Sprooch, dem Lëtzebuergeschen, 
debattéieren. An dat ass och gutt esou.
An et ass awer och net allze laang hier, do ass 
ville vun eis Lëtzebuergesch liese méi schwéier 
gefall, wéi zum Beispill liesen op Däitsch oder 
op Franséisch. Haut liesen a schreiwe mir Lëtze-
buergesch permanent: op Noriichtesäiten, an 
de soziale Medien, an eiser Mailkorrespondenz 
oder och wa mer eise Frënn a Kolleegen SMSe 
schreiwen. An och wann déi meescht vun eis 
d’Orthografie ni richteg an der Schoul geléiert 
hunn, gesäit een dach ëmmer méi korrekt ge
schriwwent Lëtzebuergesch doruechter.
De Lifelong Learning klappt a puncto Lëtze-
buerger Sprooch also ganz gutt. An déi nei 
Hëllefsmëttel, besonnesch via Internet - ech 
denken do ganz besonnesch un den LOD oder 
och un Initiative wéi de Spellchecker -, hu 
sécherlech dozou bäigedroen, dass mir do mat 
ganz grousse Schrëtt an de leschte Jore viru-
komm sinn.
Eis Sprooch lieft, se entwéckelt sech weider, 
hire Wuertschatz wiisst. An déi positiv Ent
wécklung muss d’Politik weider ënnerstëtzen a 
begleeden. An haut geet et hei ëm d’Stäerkten 
an d’Weiderentwécklung vun der Lëtzebuerger 
Sprooch, ee Sujet, dee vill Leit beréiert, vill Leit 
beweegt, mat deem vill verbonne gëtt an deen 
och selwer vill verbënnt.
Lëtzebuergesch ass näämlech net just eng 
Sprooch, et ass esou vill méi. Well eis Sprooch 
ass de Kär vun eisem kulturelle Patrimoine an et 
ass e wichtege Pilier vun eiser Identitéit.

  Une voix.- Très bien!
  M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Als 

Integratiounssprooch verbënnt an integréiert 
d’Lëtzebuerger Sprooch Leit mat verschiddene 
Kulturen a Liewensgeschichten an dréit esou 
wesentlech zu der Stäerkung vun der gesell
schaftlecher Kohäsioun hei am Land bäi. An 
dëst steet absolutt net am Widdersproch do-
zou, dass och d’Méisproochegkeet zu Lëtze-
buerg gehéiert a gefërdert muss ginn.
D’Fërderung vum Lëtzebuergeschen an der 
Méisproochegkeet ginn Hand an Hand. An dat 
ass et, wat eist Land ausmécht. Mir schwätze 
Lëtzebuergesch a mir si méisproocheg. 
D’Sproochendebatt hei am Land dierf ebe keng 
Fro vun derfir oder dergéint sinn, vun deenen 
enge géint déi aner, mä eng vu Mateneen.
Här President, d’Lëtzebuerger Sprooch konnt 
sech an deene leschte Joren, jo Jorzéngten trotz 
enger ëmmer méi heterogener Populatioun 
duerchsetzen. Dat beleet och eng rezent Ëmfro 
am Optrag vum Bildungsministère. 77% vun 
der Bevëlkerung schwätze Lëtzebuergesch. 
Dëst ass en héijen Undeel, wann ee bedenkt, 
dass ënnert de Befroten och eng 40% Netlëtze-
buerger waren. Bei där nämlechter Ëmfro huet 
sech och erausgestallt, dass eng grouss Majori-
téit, näämlech 78%, der Meenung ass, dass 
d’Lëtzebuerger Sprooch am Alldag nach méi 
gestäerkt sollt ginn.
Och wa fir déi meeschten Awunner, näämlech 
fir 73%, d’Sproochesituatioun am Land kee 
Problem duerstellt, besteet awer de Wonsch, fir 
dem Lëtzebuergeschen am Alldag eng nach 
méi grouss Roll zoukommen ze loossen. Dës 
Ëmfroe weisen eis ganz kloer, dass Lëtzebuer-
gesch engersäits net nëmmen déi éischt 
Sprooch vun de Lëtzebuerger ass, mä anerer-
säits och vu ganz villen auslännesche Matbier-
ger geschwat gëtt.
Dëse Succès ass ouni Zweifel och op d’Lëtze-
buerger Schoul an op déi ganz vill Lëtzebuer-
geschcoursë fir Erwuessener zréckzeféieren, déi 
queesch duerch d’Land ugebuede ginn. D’Zuel 
u Leit, déi un dëse Lëtzebuergeschcoursen 
deelhuelen, ass enorm an d’Luucht gaangen. 
Mëttlerweil sinn et 12.000 Leit, déi un esou 
Coursen deelhuelen. 12.000! Par rapport zum 
Joer virdru sinn dat 4.000 Fraen a Männer méi 
am Land, déi aktiv dru schaffen, fir eis Sprooch, 

eis Lëtzebuerger Sprooch ze léieren. Dat ass 
enorm.
Den Institut national des langues bitt mëttler
weil 240 Klassen un, fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
ze léieren. Dat sinn der 90 méi wéi nach dat 
Joer virdrun.
Här President, den Interessi un eiser Sprooch 
ass ganz grouss. D’Regierung huet sech mam 
virgestallte Strategiepabeier fir d’Promotioun 
vun der Lëtzebuerger Sprooch eng Richtlinn 
ginn, fir de Stellewäert vun der Lëtzebuerger 
Sprooch iwwert déi nächst Jore konsequent 
weider ze stäerken. D’Wichtegkeet vun der Lët-
zebuerger Sprooch als Kommunikatiouns-, In-
tegratiouns- a literaresch Sprooch gouf domat 
vun der Regierung kloer unerkannt.
Nieft all deene Mesuren, fir d’Lëtzebuergescht 
ze stäerken, sollt een awer op kee Fall eis ge-
liefte Méisproochegkeet vergiessen, well och 
dat ass Lëtzebuerg. Dofir engagéiert sech d’Re-
gierung an hirem Strategiepabeier, nieft der 
Promotioun vum Lëtzebuergeschen och gläich-
zäiteg fir d’Promotioun vun der Méisproo-
chegkeet ze suergen.
Fir elo net an dee leschten Detail vum Strate-
giepabeier ze goen, soen ech Iech, wat déi 
véier grouss iwwergräifend Ziler sinn. Éisch-
tens, de Stellewäert vun der Lëtzebuerger 
Sprooch ze stäerken. Zweetens, d’Norméie-
rung, de Gebrauch an d’Etüd vun der Lëtze-
buerger Sprooch virunzedreiwen. Drëttens, 
d’Léiere vun der Lëtzebuerger Sprooch a Kultur 
ze fërderen. A véiertens, d’lëtzebuergesch
sproocheg Kultur ze promouvéieren.
Här President, d’Zilsetzung vun dësem Projet 
de loi ass am Fong, eng Rëtsch Punkten aus 
dem Strategiepabeier gesetzlech ze veranke-
ren. Et geet heibäi konkret ëm d’Schafe vun 
engem Kommissär fir d’Lëtzebuerger Sprooch, 
engem Zenter fir d’Lëtzebuerger Sprooch an 
dem gesetzleche Verankere vum Conseil fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch.
Fänke mer mam Kommissär un! Et gëtt, wéi 
gesot, de Poste vun engem Kommissär fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch geschafen. Hie gëtt 
ënner anerem dofir zoustänneg, den Zwanzeg
joresplang ronderëm d’Lëtzebuerger Sprooch 
zesumme mat allen Akteuren aus eiser Gesell-
schaft auszeschaffen an d’Ëmsetzung ze koordi-
néieren. Hie wäert de Bildungsministère an de 
Kulturministère och am Hibléck op d’Promo-
tioun vum Lëtzebuergesche beroden an d’Ef-
forten an deem Beräich koordinéieren. Donieft 
suergt de Kommissär fir eng national Plattform, 
an där all Formatiounen, d’Coursë fir Lëtze-
buergesch a soss wichteg Informatiounen ze-
summegedroen an aktualiséiert ginn. Hie kuckt 
och, dass d’Offer u Lëtzebuergeschcoursë 
grouss genuch ass, fir d’Demande, déi besteet, 
zefriddenzestellen.
Eng weider Aufgab an Erausfuerderung ass, dat 
richtegt didaktescht Material kënnen zur Verfü-
gung ze stellen. Hie mécht dann och de Suivi 
vun de Reklamatiounen iwwert de Gebrauch 
oder Netgebrauch vum Lëtzebuergeschen an 
den ëffentleche Servicer.
Komme mer dann zum neien Zenter fir d’Lët-
zebuerger Sprooch! Dëse befaasst sech mat der 
Sproochesituatioun zu Lëtzebuerg a bekëm-
mert sech ëm d’Promotioun vum Lëtzebuer-
geschen, dat souwuel op nationalem wéi op 
internationalem Niveau. Den Zenter schafft enk 
mat deenen aneren Akteuren aus dem Beräich, 
zum Beispill der Uni Lëtzebuerg, zesummen. 
Wat seng Mataarbechter ugeet, wäerten dës 
sproochlech a kulturell Experten aus verschid-
dene Beräicher sinn: Linguistik, Sproochge
schicht, Educatioun, Kultur, an do kann een der 
nach vill hannendrunzielen.
Den Zenter kritt den Optrag, fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch, hir Geschicht, Dialekter, mä och de 
villsproochege Kontext ze dokumentéieren. 
D’Organiséiere vun Ausstellungen, Konferen
zen an en alljäerlechen nationalen Dag vun der 
Lëtzebuerger Sprooch a Kultur ass eng weider 
Aufgab vum Zenter fir d’Lëtzebuerger Sprooch.
Zu gudder Lescht gesäit de Projet och vir, dass 
de Conseil fir d’Lëtzebuerger Sprooch, och 
nach CPLL genannt, dee säit 1988 iwwregens 
besteet, mat dësem Gesetz eng legal Basis kritt. 
Dëse CPLL besteet aus eelef Experten aus dem 
Beräich vun der Lëtzebuerger Sprooch. De 
Conseil fir d’Lëtzebuerger Sprooch gëtt enger-
säits säin Avis iwwert d’Regele vun der 
Schreifweis a vun der Grammatik vun der Lët-
zebuerger Sprooch of an anerersäits iwwert 
d’Phonetik an de korrekte Gebrauch vun der 
Lëtzebuerger Sprooch.
Här President, ech kommen elo zu den Avisen. 
An deene verschiddenen Avise ginn d’Efforte 
vun der Regierung, fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
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ze stäerken, begréisst. D’Wichtegkeet vun 
engem harmoneschen Zesummespill tëschent 
eiser Méisproochegkeet an der Lëtzebuerger 
Sprooch, sief dat an der Schoul, am Beruffs-
liewen oder am Alldag, gëtt an all Avis uge-
schwat an ënnerstrach.
Déi verschidden Avise verdäitlechen, dass der 
Lëtzebuerger Sprooch och an Zukunft weider e 
grousse Stellewäert muss zougesprach ginn. Fir 
den Detail vun dësem Projet souwéi och vun 
den Avise verweisen ech natierlech gär op mäi 
schrëftleche Rapport.
Här President, ech wéilt zum Schluss vu 
mengem Rapport all deene Leit Merci soen, déi 
sech zënter Joren, ech géif souguer soen zënter 
Jorzéngte fir d’lëtzebuergesch Sprooch asetzen 
a se, sief et iwwer Literatur, iwwer Konscht, 
iwwer Theaterstécker, iwwer Lidder, iwwer 
Wierderbicher oder och iwwer informatesch 
Outile wéi de Spellchecker, fleegen, fërderen a 
se esou stäerken. Et ass op dee Sockel, op deen 
dëse Projet opbaut. Ouni déi exzellent Viraar-
becht vu villen, oft Fräiwëllegen, wier eis 
Sprooch haut sécherlech net dat, wat se ass. 
Hinne gëllt e grousse Merci an eis Unerken-
nung.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. Ech 
ginn awer elo hei nach net den Accord vun der 
DP-Fraktioun, well déi Éier iwwerloossen ech 
mengem Fraktiounskolleeg André Bauler, wat 
iwwregens eisen Expert an der Fraktioun ass, 
wa Froen iwwert d’Lëtzebuerger Kulturland-
schaft ze beäntwerte sinn.
Ech soen Iech Merci.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An éischt Riednerin ass d’Madamm 
Martine Hansen fir d’CSV.
Discussion générale

  Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, als CSV 
begréisse mer all Efforten, déi gemaach ginn, 
fir eis Lëtzebuerger Sprooch ze stäerken. Lëtze-
buerg ass fir eis onvirstellbar ouni eis Lëtze-
buerger Sprooch. Natierlech ass Lëtzebuerg 
awer och nach vill méi, och méi Sproochen. 
Mä d’Lëtzebuerger Sprooch ass dee Kitt, dat 
Band, dee Link, wann ech Neilëtzebuergesch 
géif schwätzen, deen u sech alles verbënnt. A 
Sprooche mussen zesummenhalen an net 
trennen a splécken. Zumindest ass dat eis Vi-
sioun vun der Lëtzebuerger Sprooch a vun eiser 
Aart a Weis, fir zesummenzeliewen.
Eis Sprooch huet dofir och eng ganz bedeitend 
Roll bei der Integratioun ze spillen, well ouni 
gemeinsam Sprooch hu mer keng Kommunika-
tioun. Ouni Kommunikatioun hu mer kee Ver
steesdemech an ouni Versteesdemech hu mer 
keng sozial Kohäsioun. A mir kënnen houfreg 
sinn, datt mir dës sozial Kohäsioun nach ëm-
mer hei zu Lëtzebuerg fäerdegbruecht hunn. 
Dat geet net vum selwen. Heiru muss lafend 
geschafft ginn, an eis Sprooch stäipen ass ee 
Pilier heivunner. Als CSV hu mer eis ëmmer 
agesat fir eist Lëtzebuergescht a mir wäerten 
dat och an Zukunft nach maachen.
Just e puer Beispiller: Esou ass wärend der 
leschter Legislaturperiod festgehale ginn, datt 
eis Sprooch an der Verfassung verankert gëtt. 
De Paul-Henri Meyers war President vun der 
Kommissioun.
(Interruption)
Den LOD, de Lëtzebuerger Online Diction-
naire, ass ënnert dem Octavie Modert als Kul-
turministesch an d’Liewe geruff ginn. De 
Conseil fir d’Lëtzebuerger Sprooch ass ënnert 
dem Erna Hennicot-Schoepges gegrënnt ginn. 
An och de Precoce ass agefouert ginn ënnert 
dem Erna Hennicot-Schoepges, an dat mam 
Zil, eise Kanner alleguer dat Lëtzebuergescht 
als gemeinsam Sprooch ze léieren, iwwregens 
mat engem gudde Resultat.
De Congé linguistique war vum Fränz Biltgen 
an dem Fernand Boden zesumme mam Mady 
Delvaux agefouert ginn, fir d’Betriber dozou ze 
ermonteren, hir Leit fräizestellen, fir a Lëtze-
buergeschcoursen ze goen. Dës Moossnam ass 
leider bei dëser Regierung enger Spuermesure 
zum Opfer gefall. Dat ass u sech schued an och 
net ze verstoen, wann ee seet, et wéilt ee vill fir 
déi lëtzebuergesch Sprooch maachen.
Ech kéint elo esou weiderfueren. Ech wëll awer 
hei op dëser Plaz dem Här Lamberty Merci soe 
fir säi ganz ausféierleche Rapport. Haut steet 
dann, wéi gesot, de Projet de loi 7231 um 
Ordre du jour, an dëse Projet de loi huet ganz 
genau dräi Kapitelen.
An engem éischte Kapitel gëtt festgehalen, datt 
en Aktiounsplang op 20 Joer ausgeschafft gëtt, 

fir déi allgemeng Ziler am Zesummenhang mat 
eiser Lëtzebuerger Sprooch u sech ze er-
reechen. An engem zweete Kapitel ginn nei 
Gremie geschaaft: ee Kommissär, een Zenter fir 
dat Lëtzebuergescht mat engem Direkter, 
engem Sousdirekter an och nach soss Personal. 
An de Conseil fir d’Lëtzebuerger Sprooch kritt 
eng nei gesetzlech Basis. An dat drëtt Kapitel 
besteet just aus „dispositions modificatives, 
transitoires a finales“.
Genau heiriwwer schwätze mer also haut, 
iwwer näischt méi, well et steet net méi am 
Gesetz. De Projet de loi heescht zwar „Projet 
de loi relative à la promotion de la langue 
luxembourgeoise“. Hei hätt ee sech vill kënne 
virstellen. Hei hätte mer eis och méi erwaart, 
wéi virun allem nei Strukturen ze schafen. Mä 
wéi gesot, et ass net méi dran.
Mir stëmmen also net iwwer iergendwelch Ak-
tiounen of, fir eis Sprooch ze stäipen, well där 
sti keng am Gesetz.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Martine Hansen (CSV).- Ben, dach, 

et steet eng eenzeg dran, well mat dësem Ge-
setz gëtt elo d’Méiglechkeet geschaaft, fir der 
Sprooch ee Präis ze widmen. Dat ass déi een-
zeg konkret Mesure, déi am Gesetz steet. An an 
eisen Aen ass dee Präis sécherlech net d’Ret-
tung vun eiser Sprooch. An et ass schwéier ze 
verstoen, firwat d’Regierung just dës Mesure 
als eenzeg Moossnam erausgepickt huet, fir an 
d’Gesetz ze schreiwen.
Ech ginn dann awer op déi zwee éischt Kapite-
len an, wéi gesot, d’Mesures transitoires, ech 
mengen, do brauch ech net drop anzegoen. 
An ech fänke mam Aktiounsplang un a wäert 
duerno op déi nei Strukturen, Gremien, agoen.
Am Projet de loi steet, datt den Aktiounsplang, 
op 20 Joer ausgeschafft, sollt Richtlinne festha-
len, fir d’Politik am Zesummenhang mat eiser 
Sprooch ëmzesetzen. Den Aktiounsplang soll 
vum Kommissär proposéiert a vun der Re-
gierung ugeholl ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, eng éischt Bemier-
kung: 20 Joer, dat ass eng laang Zäit. Do leeft 
vill Waasser de Bierg erof. Als CSV denke mer, 
datt een Aktiounsplang, eng Charta fir eis Lët-
zebuerger Sprooch wichteg ass. Mä fir ze ver
hënneren, datt 20 Joer laang kéint vill ge-
schwat ginn, ouni datt vill misst ënnerholl ginn, 
misst den Aktiounsplang an eisen Ae vill méi 
strikt cadréiert si mat méi enger enker Zäit
rumm. Da kéint och ganz kloer an einfach eva-
luéiert ginn. Iwwregens huet d’Statsbeamte-
kummer och op dëse Problem higewisen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll awer och 
nach kuerz op dat, wat den Aktiounsplang soll 
sinn, agoen, well ech weess net, ob de Begrëff 
ëmmer kloer ass an ob genau gewosst ass, wat 
den Ënnerscheed tëschent dësem Aktiouns-
plang, deen hei am Gesetz steet, an dem Stra-
tegiepabeier ass, dee mer jo am Mäerz mat 
senge 40 Mesurë virgestallt kritt haten a wou 
mer och doriwwer diskutéiert hunn.
Just eng kleng Bemierkung: Ech fannen et ko-
mesch, datt de Strategiepabeier, deen am Rap-
port vun der Kommissioun steet, net méi 
honnertprozenteg deeselwechte Strategie-
pabeier ass, deen u sech hei presentéiert gi 
war.
Sou! Da sinn ech, wéi gesot, net honnert-
prozenteg iwwerzeegt, ob d’Begrëffer ëmmer 
kloer sinn. Dat heescht, ech sinn u sech 
éischter honnertprozenteg iwwerzeegt, datt 
dat net de Fall ass. An ech erkläre mech och.
De 16. Januar huet de Premierminister Bettel 
annoncéiert bei der ëffentlecher Debatt iwwert 
d’Petitioun, fir e Kommissär fir déi Lëtzebuerger 
Sprooch, dee soll kucken, wat ee kéint ver-
besseren, ze schafen. Du stoung alt schon emol 
fest, datt ee Kommissär kéim.
De 25. Januar, eng gutt Woch duerno, krute 
mer dunn erkläert, datt d’Regierung, an net 
wéi elo am Gesetz steet, géif een Aktiouns-
plang ausschaffen, fir eis Sprooch ze fërderen. 
Dunn hunn ech mech scho gefrot, ob dat dann 
net e bëssen d’Päerd vun hanne gesuedelt wär: 
D’Regierung mécht een Aktiounsplang a stellt 
duerno de Kommissär an, dee soll kucken, mat 
wéi engen Aktiounen een eis Sprooch kéint 
stäerken.
Wéi mer dunn awer am Mäerz sollten en Ak-
tiounsplang virgestallt kréien, du war deen op 
eemol ee Strategiepabeier fir d’Promotioun vun 
der Lëtzebuerger Sprooch, an deem 40 eenzel 
Moossname stoungen, vun deenen der méi 
wéi 20 net nei waren. Ech hat dunn och gefrot, 
wat dann elo konkret den Ënnerscheed wär 
tëschent der Strategie mat deene 40 Mooss-
namen op där enger Säit an dem Aktiouns-
plang op där anerer Säit.
Den Här Minister Meisch huet mer doropshin 
erkläert, an ech zitéieren aus dem Rapport vum 
7. Mäerz: «Alors que la stratégie précitée 
constitue un relevé des initiatives existantes», 

also existantes. Hien hat awer nach an enger 
Pressekonferenz vun enger Gebuertsstonn vun 
enger laangfristeger Strategie geschwat. Dat 
ass komesch bei „initiatives existantes“. An hie 
sot, ech zitéieren erëm: «Le plan d’action sur 
20 ans détermine les lignes directrices permet-
tant la mise en œuvre de la politique gouverne-
mentale de la langue luxembourgeoise.» Okay, 
also de 7. Mäerz war d’Strategie d’Oplëschtung 
vu 40 Moossnamen an den Aktiounsplang war 
d’Richtlinne fir 20 Joer.
Awer zwee Deeg duerno, do war et schonns 
erëm e bëssen anescht. Ech zitéieren aus dem 
Rapport vum 9. Mäerz: «Le Gouvernement am-
bitionne de mettre en place le plan d’action au 
cours de cette législature. Parmi les 40 mesures 
certaines sont d’ores et déjà en place, d’autres 
sont en cours d’élaboration.» Do war dann 
erëm op eemol d’Strategie mat deene 40 
Moossnamen datselwecht wéi den Aktiouns-
plang.
An den Här Asselborn huet gëschter an enger 
Äntwert op eng Question parlementaire vun 
der Madamm Modert gesot, dëse Projet de loi 
wär do «pour mettre en œuvre la stratégie du 
Gouvernement pour promouvoir la langue 
luxembourgeoise.» Esou, no där Ausso wär 
dëse Projet de loi do, fir déi 40 Mesuren, wou 
den Här Minister Meisch gesot hat, déi wiere 
schonn do, ëmzesetzen.
Bon, Dir Dammen an Dir Hären, ech weess net, 
ob Dir elo konkret wësst, wat den Ënnerscheed 
tëschent Strategieplang an Aktiounsplang ass. 
Et deet mer op jidde Fall leed, mä dat hei ass 
en zimlecht Gewulls a vu klorer Definitioun 
kann een op jidde Fall net schwätzen. Et kann 
een definitiv drun zweifelen, ob dat, wat zu 
deene verschiddenen Zäitpunkten ëmmer séier 
annoncéiert ginn ass, och bis zum Schluss 
duerchduecht war.
Et wär awer op jidde Fall ze wënschen, datt de 
Kommissär, dee mer jo extra geschaaft hunn, 
fir den Aktiounsplang auszeschaffen, awer 
wéisst, wat ënner Aktiounsplang ze verstoe wär 
a wat e misst maachen.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wollt 

dann awer eng kleng Klammer opmaachen an 
awer inhaltlech op d’Question parlementaire 
vum Octavie Modert agoen. Hatt hat beim Mi-
nister Meisch nogefrot, wéi wäit hien…

  Une voix.- Si hat…
  Mme Martine Hansen (CSV).- Si, pardon. 

D’Octavie ass net esou empfindlech.
(Brouhaha)
Si hat beim Minister Meisch nogefrot, wéi wäit 
hie wär mat senger Annonce aus dem Strate-
giepabeier, datt d’Regierung géif mat den eu-
ropäeschen Institutiounen Negociatiounen 
ophuelen, fir mat hinnen u sech een Arrange-
ment ze fanne fir eis Sprooch.
De Minister Meisch, deen dat jo awer an-
noncéiert hat, huet dunn awer geäntwert, hie 
wär an dësem Punkt inkompetent an huet se 
un den Här Asselborn weiderginn. An dee sot, 
datt am Prinzip nach näischt geschitt ass. Et 
gëtt elo emol op d’Gesetz gewaart. Also erëm 
ee Beispill vu ganz séier vill Annoncë maachen.
Am Zesummenhang mam Aktiounsplang oder 
der Strategie, wat et och ëmmer ass oder soll 
sinn, géif ech awer nach gären op dem Här 
Meisch seng Ausso op RTL reagéieren, wou 
hien am Zesummenhang mat der Diskussioun 
iwwer eis Sprooch gesot huet, hie wär ge-
spaant, wéi d’CSV sech géif positionéieren. Hie 
sot och, ech zitéieren: „D’Kritik war bis elo, mir 
géifen ze vill wäit goen…“

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
sinn nach ëmmer gespaant.

  Mme Martine Hansen (CSV).- „...an dat 
ass déi arrogant Haltung vun Eenzelnen am 
Land, déi anere Leit e schlecht Gewësse maa-
chen, wa si sech fir déi Lëtzebuerger Sprooch 
staarkmaachen.“
Sou, ech fannen dat doten, esou eng Ausso 
een zimlech staarkt Stéck. A vu datt den Här 
Meisch hei konkret d’CSV ugeschwat huet a 
mech am Interview och e puermol genannt 
huet, wëll ech hei op dës Ausso reagéieren. Ech 
ginn elo net op d’Arroganz an, déi ech da vir-
geworf kritt hunn. Dat huelen ech dann als 
subjektiv Meenung vum Minister zur Kenntnis. 
Mä datt de Minister der CSV virwerft, mir hätte 
bis elo just kritiséiert, datt hie géif ze vill maa-
chen, dorobber wëll ech awer reagéieren. Mä 
vläicht hätt den Här Minister gären, datt mer 
dat géife soen, an da seet hien dat och alt emol 
esou. Mä ech zitéiere just aus menger Ried.

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mir 
musse jo elo awer net Är Reaktioune beim De-
pot vum Projet de loi zrécksiche goen?

  Mme Martine Hansen (CSV).- Ech zitéie-
ren aus menger Ried, aus menger Konklusioun 
vun der Ried zum Strategiepabeier, do wou 
mer iwwert déi 40 Mesuren diskutéiert hunn, 
an dat ass zimlech kloer: „Mir hätten eis vun 
enger Strategie méi“ - ech betounen: ,méi’! - 
„gewënscht.“
Wou mer eis awer Froe gestallt hunn an eis och 
nach ëmmer stellen, dat ass, ob mer déi Villfalt 
vu Gremien - ee Kommissär, een Zenter mat 
Direkter, Sousdirekter an nach zousätzlechem 
Personal -, ob mer all dës Poste brauchen, fir 
eis Sprooch geziilt an effizient ze stäipen.  
An dës Froe stellen net nëmme mir eis, mä déi 
hu sech och de Conseil fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch, d’Chambre de Commerce an 
d’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics gestallt.
An ech gi jo emol dovunner aus, datt den Här 
Minister deenen net wëllt ënnerstellen, datt déi 
och géife soen, hie géif ze vill maache fir eis 
Sprooch. D’Fonction publique seet näämlech 
an hirem Avis zum Projet de loi: «(…) celui-ci se 
limite à énumérer d’abord, dans un chapitre 1er 

les principaux objectifs de la politique sur la 
langue luxembourgeoise adoptée par le Gou-
vernement, pour ensuite créer, dans un 2e cha-
pitre, une panoplie d’institutions et d’organes 
qui auront pour mission de contribuer à mettre 
en œuvre cette politique.»
A well d’Opdeelung vun den Aufgaben 
tëschent den neien Organer net ganz kloer ass, 
soe si och, an dat, wat si soen, ass kloer, ech zi-
téieren: «(…) il faudrait éviter de créer un tas 
d’organes hydrocéphales avec des missions 
(…) similaires, ayant pour seule conséquence 
d’engendrer des complications administratives 
et des frais importants à charge du budget de 
l’État (…) il serait en effet plus judicieux de re-
grouper toutes les attributions et missions liées 
à la promotion de la langue luxembourgeoise 
sous l’égide d’une seule autorité ou administra-
tion.» Dat seet d’Statsbeamtekummer.
Och d’Chambre de Commerce seet, ech zitéie-
ren: «Elle est d’avis qu’il ne relève pas d’une 
gestion saine et raisonnable des finances pu-
bliques de multiplier la création de structures 
aux fonctions et missions parfois très proches. 
Dans cette optique, la Chambre de Commerce 
s’interroge notamment si les missions du com-
missaire à la langue luxembourgeoise, dont les 
fonctions ne semblent pas clairement établies 
et en tout cas (…) très proches de celles du 
Centre», an net esou, wéi et am Rapport steet 
vum CPLL, «ne pourraient pas être confiées au 
directeur du Centre.»
An dësem Projet de loi stinn elo, wann ech 
richteg gerechent hunn, 536 Euro (veuillez lire: 
536.000 Euro) pro Joer fir nei geschafe Posten, 
wou ech net weess, ob de Sousdirekter dran 
ass. Dozou kommen dann nach d’Funktione-
mentskäschten. Bon, am Moment geet et eis 
gutt. Mä ech soen et dann emol mat engem 
Lëtzebuerger Sproch: „D’Beem wuessen net an 
den Himmel.“
Wär et net méi effizient an aus finanzielle 
Grënn och méi sënnvoll gewiescht, emol mat 
enger Struktur, zum Beispill dem Zenter fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch, unzefänken? Wär net 
eng Ulafstell, een Haaptuspriechpartner, wou 
alles zesummeleeft, am Sënn vun der Effikassi-
téit besser gewiescht? Wär et net méi sënnvoll 
gewiescht, een Deel vun deenen investéierte 
Suen zum Beispill direkt a konkret Aktiounen ze 
stiechen?
Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem Projet 
de loi gëtt just eng Rumm geschaaft, fir eis Lët-
zebuerger Sprooch ze ënnerstëtzen. Dës Rumm 
ass an eisen Aen nach net ganz schlësseg ge-
formt. Hei misst nach dru geschafft ginn. An 
och wann d’Rumm da bis geformt ass, dann 
ass et d’Bild, an dësem Fall den Aktiounsplang, 
dat decidéiert, wat um Terrain geschitt. An ech 
zitéieren de Lex Roth: „Eis Sprooch muss do 
gehollef kréien a gestäipt ginn, wou se all Dag 
vun de Leit gebraucht gëtt.“ An ech hoffen, 
datt de Kommissär fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
dat och esou gesäit a säin Aktiounsplang 
deementspriechend opbaut.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt, mir sinn 
net ganz glécklech mat dësem Gesetz. Mir hät-
ten eis u sech méi erwaart, wéi virun allem 
Poste schafen. Dofir deposéieren ech am 
Numm vun der CSV och eng Motioun.
Wann ech gelift!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le projet de loi sous référence 
prévoit la mise en place d’un plan d’action sur la 
langue luxembourgeoise qui porte sur une période 
de vingt ans;
- sachant que le projet de loi prévoit l’institution 
d’un commissaire à la langue luxembourgeoise 
ainsi que la création d’un Centre pour le luxem-
bourgeois, ayant tous les deux comme mission de 
contribuer à la mise en œuvre de la politique de la 
langue luxembourgeoise;
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- notant que la Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics regrette dans son avis en date 
du 17.05.2018 que la répartition des attributions 
entre les institutions susmentionnées n’est pas 
toujours évidente et qu’elle se demande s’il ne se-
rait pas judicieux de regrouper toutes les attribu-
tions et missions liées à la promotion de la langue 
luxembourgeoise sous l’égide d’une seule autorité 
ou administration;
- constatant encore que la Chambre de Com-
merce dans son avis en date du 27.02.2018 s’in-
terroge sur le fait de savoir si les missions du com-
missaire à la langue luxembourgeoise ne pour-
raient pas être confiées au directeur du Centre 
pour le luxembourgeois,
invite le Gouvernement,
- à procéder à une évaluation de l’instrument du 
plan d’action, trois ans après la mise en vigueur 
de la loi y relative,
- à procéder à une évaluation du fonctionnement 
des structures créées,
- à présenter, le cas échéant, des propositions 
d’adaptation.
(s.) Martine Hansen, Sylvie Andrich-Duval, 
Françoise Hetto-Gaasch, Martine Mergen, Serge 
Wilmes, Laurent Zeimet.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

  Mme Martine Hansen (CSV).- Eng Mo-
tioun, wou mer d’Regierung opfuerderen, 
d’Instrument vum Aktiounsplang, deen op 20 
Joer ausgeschafft gëtt, ze evaluéieren, an dat 
virun allem och am Hibléck op déi Zäitrumm, 
déi relativ laang ass, an zweetens d’Funktione-
ment vun de verschiddene Gremien an hir Ze-
summenaarbecht ënnereneen hin op hir Effi-
zienz ze evaluéieren a bei Bedarf déi noutwen-
deg Upassungen ze maachen.
An ech hoffen natierlech op eng breet Zou
stëmmung, dëst och am Sënn vun eiser 
Sprooch.
Dir Dammen an Dir Hären, all déi opgezielte 
Bedenken am Hannerkapp ënnerstëtze mer, 
esou wéi mer dat nach ëmmer gemaach hunn, 
all Efforten, fir eis Sprooch ze stäerken. An ech 
ginn dann och den Accord vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Nächste Riedner ass den Här André 
Bauler fir d’DP.

  M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, eis Sprooch lieft, sot 
den Här Rapporteur. Dat kann een effektiv 
roueg behaapten, wann een déi sëlleche Bicher 
kuckt a studéiert, déi an eiser Nationalsprooch 
verfaasst goufen a ginn, ob Theaterstécker oder 
Krimien, Geschichten oder Romaner, ob Poesie 
oder Prosa. Mir Lëtzebuerger scheien et net, fir 
eis literaresch auszedrécken. D’Sprooch erlieft 
schonn zënter Joren eng gewësse Renaissance 
an dat stëmmt een optimistesch fir d’Zukunft.
Déi nei Medie maachen et méiglech, dass eis 
Sprooch gelies a geschriwwe gëtt wéi nach ni 
virdrunner an eiser Geschicht. Dat ass en neien 
Trend, mat deem eigentlech keen esou richteg 
rechne konnt. Déi sozial Medie sinn an deem 
Sënn eng Chance, e wäertvollt Instrument, fir 
eis Sprooch lieweg ze halen a se engem méi 
grousse Krees vu Leit zougänglech ze maa-
chen. Et ass net schlëmm, an et ass och virdru 
scho gesot ginn, wann dann emol Feeler ge-
schriwwe ginn. Dat kënnt deem beschte 
Sproochmates vir. Et kënnt op d’Tatsaach un, 
dass Lëtzebuergesch geschriwwe gëtt, dass 
sech mat eiser Sprooch auserneegesat gëtt an 
dass alles ënnerholl gëtt, fir se ze ënnerstëtzen.
Den „spellchecker“ - duerfir gëtt et nach kee 
richtegt Lëtzebuerger Wuert -, de Lëtzebuerger 
Online Dictionnaire „LOD“ a Co maachen et 
méiglech, dass mer eist Lëtzebuergescht Stéck 
fir Stéck verbesseren an eis Mammesprooch 
esou besser fleegen.
A propos fleegen: Et gëtt dacks Situatiounen, 
wou eis Sprooch regelrecht entstallt gëtt. Jidd-
wereen, dee sech a sengem Beruff un ee Public 
riicht, misst sech eigentlech am Virfeld infor-
méieren, wéi zum Beispill den Numm vun 
enger Uertschaft richteg heescht. Heischent ass 
eben net Hengescht oder Héinescht, wéi een 
heiansdo héiert. An Angelduerf ass net Aan-
gelsduerf, dat Duerf gëtt et iwwerhaapt net.
An da kënnt nach déi schrecklech Verdäit
schung derbäi. Hei e puer Beispiller, déi een 
och alt emol an der geschwater Press héiert: 
„Si sinn an den Zuch gestiegen.“ D’Lëtzebuer-
gescht kennt dat Wuert iwwerhaapt net. Mir 
soen, dass mer an den Zuch klammen oder 
geklomm sinn, oder dass mer aus dem Zuch 
oder Bus erausklammen.
En anert Beispill: „De Gaart an Heem veranstalt 
ee Bal.“ Ëm Himmels wëllen, e Bal gëtt net ver
anstalt, mä organiséiert! Mir ginn och net an 
d’Vakanz op de Strand, mä op d’Plage. An 

nach esou e Wuert, et handelt sech ëm d’Verb 
„knirschen“. „Knirschen“ heescht, mat den 
Zänn grätschen. De Journalist sot um Enn vun 
der Militärparad den 23. Juni, nom Ofspille vun 
der Europahymn, dass et an Europa iwwerall 
géif „knirschen“. An deem Fall kann een net 
vun „knirschen“ schwätzen, dee gudde Mann 
huet eigentlech kréckele gemengt. An Europa 
kréckelt et also un allen Ennen an Ecken. Dat 
huet menger Liewen näischt mat „knirschen“, 
also mat den Zänn grätschen, ze dinn.
Mä loosse mer dës onglécklech Verrenkungen 
an eiser Sprooch vergiessen an zu deem méi 
Fundamentalen zréckkommen!
Här President, déi organiséiert Sproochende-
batten, d’Campagne „schreiwen.lu“, méi 
Sproocheklasse fir d’Lëtzebuerger Sprooch am 
INL, obligatoresch Optiounscoursen an de Ly-
céeën, de Strategiepabeier an elo dëse Geset-
zestext, dat alles weist, dass d’Regierung Efforte 
mécht, fir d’Lëtzebuergescht ze stäerken, do-
heem, am Alldag, an der Schoul a souguer op 
europäeschem Niveau.
Bei der CSV hunn ech gelies, dass si sech op hi-
rer Spëtzekandidatskréinung fir eng «Mise en 
place d’une charte de la langue luxembour-
geoise qui aura pour objectif de promouvoir 
l’usage et le développement de notre langue» 
agesat hunn. Esou steet et jiddefalls an der 
gréisster Oppositiounspartei hirem Plang fir 
Lëtzebuerg.
Ech froe mech elo, wat eigentlech de funda-
mentalen Ënnerscheed tëschent enger Charte 
an engem Strategiepabeier oder engem Ak-
tiounsplang, egal wéi den Inhalt dann elo vun 
dësem ausgesäit, ass. Ech mengen, do si mer 
eis am Fong méi eens, wéi mer mengen. Ech 
denken och, dass den Här Minister eis spéider 
nach eemol präziséiert, wéi hien deen Ak-
tiounsplang definéiert.
Onofhängeg dovunner sinn ech jiddefalls frou, 
dass sech dës Regierung der Wichtegkeet vun 
der Lëtzebuerger Sprooch bewosst ass an hire 
Stellewäert net nëmmen erhalen, mä och wei-
der stäerke wëllt.
De Rapporteur Claude Lamberty, deem ech op 
dëser Plaz wëll Merci soe fir säin op Lëtzebuer-
gesch verfaasste Rapport, ass schonn op 
d’Haaptpunkte vun dësem Gesetzestext 
agaangen. Ech erlabe mer, dat Ganzt aus der 
Siicht vun der gesellschaftlecher Kohäsioun an 
eisen Traditiounen ze beliichten. Do spillt eis 
Sprooch näämlech eng Schlësselroll. Duerch 
déi staark Immigratioun huet d’Lëtzebuerger 
Sprooch an de leschte Jore riskéiert, un Afloss, 
u Gewiicht ze verléieren. Mir sinn nun eemol e 
villsproochegt Land. Dat ass eng ekonomesch 
Tromp an en enorme Virdeel fir eis Lëtzebuer-
ger, déi d’Chance hunn, fir vu Klengem u mat 
op d’mannst zwou Sprooche konfrontéiert ze 
ginn. Dat gehéiert zu eiser Geschicht an zur 
Tatsaach, dass mer e klengt Land sinn, dat an 
allen Hisiichten op d’Ausland ugewisen ass.
Den Här Angel hat virdrun a sengem Rapport 
vun engem „klenge Ländchen“ geschwat. Ech 
hu léiwer, et seet een en „klengt Land“, well 
loosse mer eis net méi kleng maachen, wéi mer 
sinn! Dat awer just als Remark niewebäi.
All Dag komme ronn 180.000 Grenzgänger bei 
eis, déi hir Mammesprooch schwätzen an a 
ville Fäll net op eis Sprooch ugewise sinn. Ouni 
dës Leit kéint eis Wirtschaft awer net funktio-
néieren. An duerfir schwätze mir Lëtzebuerger 
mat hinnen Däitsch oder Franséisch oder awer 
och Lëtzebuergesch, well ënner hinnen och et-
lech Äifeler an Neibelsch sinn, déi eiser Sprooch 
an eiser Aart a Weis zimlech no sinn. Mir 
mussen eis och bewosst sinn, dass et Grenz
gänger sinn, déi déi Plazen unhuelen, déi mir 
Lëtzebuerger dacks net ustriewen. Eis Gesell-
schaft zeechent sech awer och duerch eng 
ganz Rëtsch vu Leit aus, déi aus aller Häre Län-
ner queesch bei eis kommen, sief et aus reng 
beruffleche Grënn, sief et, well se hei bei eis am 
Land eng besser Existenz an eng méi sécher 
Zukunft sichen. Hinnen eis Sprooch méi no ze 
bréngen, ass ouni Zweifel eng riseg Erausfuer-
derung. Éierlech gesot, et ass dacks d’Quadra-
tur vum Krees, well si an hirem berufflechen 
Alldag och net onbedéngt op eis Sprooch 
ugewise sinn.
Et erstaunt duerfir vläicht och net, dass vill vun 
dëse Leit kaum e Sënn doranner gesinn, eis 
Sprooch ze léieren, well se an hirem Mikrokos-
mos kaum Lëtzebuerger begéinen. Dat ass 
awer net gutt fir de sozialen Zesummenhalt, 
well mir kënnen eis dauerhaft kee Land leesch-
ten, dat sproochlech gespléckt wier, e Land, an 
deem verschidde sproochlech Gemeinschaften 
einfach niewentenee liewen a schaffen. Mat 
der Zäit géif dat an eng gesellschaftlech a kul-
turell Sakgaass féieren. Duerfir ass et begréis-
senswäert, dass vill Leit, déi bei eis schaffen a 
wunne kommen, sech fir eis Sprooch interes-
séieren an dës och léiere wëllen.
Eng Kolleegin, déi Lëtzebuergeschproff ass, sot 
mer viru Kuerzem, dass ëmmer méi auslän-
nesch Matbierger sech an d’Coursen aschrei-

wen, dat aus ënnerschiddleche Grënn, Dir 
wësst et sécherlech och, well se un der duebe-
ler Nationalitéit interesséiert sinn a sech hei am 
Land definitiv néierloosse wëllen.
Mat hinne soll een och konsequent Lëtzebuer-
gesch schwätzen, amplaz sech mat hinnen an 
hirer Mammesprooch ze ënnerhalen. Wéi solle 
se eis Sprooch léieren, wa mir selwer hinnen 
dozou keng Geleeënheet ginn? Duerfir nach 
eemol folgend Feststellung: Déi gesellschaft-
lech Kohäsioun gëtt och a virun allem iwwer eis 
Heemechtssprooch gefërdert. Si soll a muss 
dee gemeinsamen Nenner sinn, deen d’Lëtze-
buerger mat auslännesche Matbierger zesum-
mebréngt. Fir dass dat geléngt, an do musse 
mer mat eis éierlech sinn, muss all Dag dodru 
geschafft ginn, an de Veräiner, an de Betriber, a 
virun allem an der Schoul. Duerfir ass et och 
esou wichteg, dass eis Schoul, pardon, jo, eis 
Sprooch esou fréi wéi méiglech enseignéiert, 
dass eis Sprooch esou fréi wéi méiglech geléiert 
gëtt. An dat geet nun eemol an der Crèche 
lass. Do iwwerhuelen d’Spill- an d’Primärschoul 
dës Roll a parallell dozou d’Maison relais.
D’Léiere vum Lëtzebuergeschen a fréiere Joren 
ass de Schlëssel fir eng gelonge sproochlech In-
tegratioun, bei där mer all de Kanner déi-
selwecht Startchancë ginn. Hei heescht et, dat 
pädagogescht an didaktescht Konzept wei-
derzëentwéckelen, dat déi Jonk esou fréi wéi 
méiglech mat eiser Kultur an eiser Sprooch fa-
miliariséiert.
Et ass gutt, dass de Bildungsministère dëse Wee 
am Kader vun der Kannerbetreiung ageschloen 
huet. Virun dëser Entscheedung gouf et iwwer-
haapt kee Konzept, fir eis Sprooch bei deene 
Klengsten ze fërderen. Et gouf schonn zu Recht 
den Term „Wildwuchs“ gebraucht. Deemools 
gouf a ville Crèchë just Franséisch geschwat, an 
et schéngt kee Mënsch gestéiert ze hunn, ze-
mools net déi, déi et hätte kënnen änneren.
Ech fannen et symptomatesch, dass mer am 
Kader vun der méisproocheger Kannerbe-
treiung dacks just iwwert d’franséisch Sprooch 
diskutéiert hunn oder dass doriwwer diskutéiert 
gëtt. Jo, d’Kanner kommen elo scho méi fréi 
mat der franséischer Sprooch a Kontakt. Si 
léiere se awer net, mä solle just en Ouer duerfir 
entwéckelen. Dat kann een am Fong geholl net 
dacks genuch soen. Virun allem kënnt mat der 
méisproocheger Fréifërderung awer och d’Lët-
zebuergescht an d’Crèchen. Dat ass elo bei all 
eise Klengsten d’Integratiounssprooch. Et 
konnt dach net méi sinn, dass zeg Kanner a 
Crèchen, déi sech op eisem nationalen Terri-
toire installéiert hunn an ëffentlech Gelder kru-
ten, just op Franséisch oder Englesch betreit 
goufen an da spéider mat engem sproochleche 
Retard an d’Spillschoul kommen.
Jo, et ass richteg, dass ee seng Mammesprooch 
gutt genuch beherrsche soll, ier een eng aner 
Sprooch léiert. Et ass jo net esou, wéi wann a 
franséischsproochege Stéit owes oder de Week-
end kee Franséisch mam Kand geschwat géif 
ginn.
Mir mussen awer och agesinn, dass d’Kanner 
spilles aner Sprooche léieren, zemools wann 
dëse Léierprozess richteg ugepaakt gëtt. An 
Däitschland an a Frankräich gëtt et zum Beispill 
zeg bilingual Schoulen, an deenen zwou 
Sproochen enseignéiert ginn. Am Elsass gëtt et 
Schoulen, déi dat konsequent a mat Erfolleg 
maachen an d’Kanner an hirem Patois ofhue-
len, ee Patois, deen um Schoulhaff weider ge-
schwat gëtt. Viru Jore war ech mer dat op 
d’Plaz ukucken, ob Bindernheim am Elsass an 
op Sarreguemines. Dat klappt wonnerbar an 
dréit seng Friichten.
Sécherlech gëtt et vill Kanner mat sproochleche 
Schwieregkeeten. Ma hätt ee viru Joren eng 
kohärent Approche an deem Kontext entwé
ckelt, dann hätte mer eis vläicht vill Problemer 
erspuert. Wéi gesot, den Ufank ass gemaach. A 
wat luewenswäert dobäi ass, dat ass d’Ver-
flichtung vun de Verantwortlechen an de 
Crèchen, déi staatlech Gelder kréien, Lëtze-
buergesch ze schwätzen an ze vermëttelen, 
virun allem mat deene Kanner, déi aus enger 
Famill kommen, an där kee Lëtzebuergesch ge-
schwat gëtt.
Fir déi kleng Lëtzebuerger huet dëst och en 
enorme Virdeel, well si gi scho ganz fréi un 
d’Franséischt gewinnt, wat sech duerno positiv 
op d’Léiere vun dëser Sprooch auswierkt, wat 
sech bei ville Kanner am Moment als ganz 
schwiereg erweist.
Här President, komme mer nach eemol op déi 
gesellschaftlech Kohäsioun an d’Integratioun 
zréck. Eis Sprooch soll en Integratiouns- a keen 
Exklusiounsfacteur sinn, d’Sprooch soll d’Leit 
zesummeféieren an net dividéieren. Dat ver-
laangt natierlech riseg Efforten, mir sinn eis 
däers bewosst. Et ass awer noutwendeg, well 
ouni Ustrengung a Saachen Integratioun drif-
ten déi verschidde Gemeinschaften hei am 
Land auserneen. Dat kënne mer eis awer net 
leeschten, weder aus ekonomescher nach aus 
kultureller oder mënschlecher Perspektiv.

Jo, d’Lëtzebuergescht ass nach ëmmer ee 
wesentlecht Stéck vun eiser kultureller Eegen
aart. Wann et an engem Land keng gemeinsam 
Sprooch méi gëtt, gëtt et och keen Zesumme-
gehéieregkeetsgefill méi. Da lieft ee laanscht 
deen aneren. Fir eng Natioun ze sinn, brauch 
een eng gemeinsam Sprooch. Frankräich an 
Däitschland ënnerscheede sech och a grad 
duerch hir eege Sprooch, an dës Sprooch ass 
enk verbonne mat enger eegener Kultur an ee-
genen Traditiounen. Mä fir eng Natioun ze 
sinn, brauch et méi wéi just eng gemeinsam 
Sprooch. Et brauch een och nieft engem eege-
nen Territoire an engem kollektive Gediechtnes 
eng gemeinsam Solidaritéit, déi et erlaabt, 
grad a Krisesituatiounen, wou engem Land 
seng Existenz als eegestännege Stat um Spill 
steet, all Streidereien, Partikularinteressen an 
ideologesch Ënnerscheeder vergiessen ze dinn.
D’Sprooch ass a bleift awer d’Haaptelement 
vun eiser kultureller Identitéit. Iwwert 
d’Sprooch loosse sech eis Kultur, eis Traditiou-
nen an eis Geschicht vermëttelen. E puer Wuert 
zu eisen Traditiounen an hirer Bezéiung zu eiser 
Sprooch. D’Traditioune maachen déi kulturell 
Eegenaart an Diversitéit vun engem Land aus. 
Si liewen an iwwerliewen awer nëmmen, wa se 
och praktizéiert ginn. D’Traditiounen iwwer-
liewen also nëmmen, wa se an eisem Ge-
diechtnes an an eise Reflexer ageschriwwe sinn, 
wa se mat Häerz gefleegt ginn. Geld eleng 
geet net duer, fir dass Traditiounen iwwer-
liewen. Duerfir brauch et e feste Wëllen an eng 
Iwwerzeegung. An et brauch Leit, déi bereet 
sinn, dës Traditiounen un déi Jonk ze iwwer-
liwweren duerch d’Beispill, dat si selwer ginn.
Traditiounen droen zum kulturelle Selbstver
ständnis vun engem Vollek bäi. Och duerch si 
léisst sech déi kulturell Identitéit vun enger Na-
tioun besser verstoen. An d’Identitéit vun eiser 
Natioun ass vu ville kulturellen Aflëss gepräägt 
ginn. Eis Identitéit ass d’Resultat vu verschiddene 
kulturellen Eegenaarten, déi sech am Laf vun de 
Jorzéngten oder Jorhonnerten op eisem Territoire 
begéint sinn a géigesäiteg beräichert hunn.
Ëmmer nees musse mer eis awer mat der Fro 
auserneesetzen: Wéi wéilte mer Mënschen aus 
anere Länner an eiser Gesellschaft integréieren, 
hätte mer selwer keng Eegenaarten, déi eis 
auszeechnen a stäerken, hätte mer selwer keng 
eege Sprooch?
D’Identitéit vun engem Land definéiert sech 
also net nëmmen duerch seng Sprooch. Déi 
kulturell Eegenaart ass ebe méi wéi d’Sprooch a 
si entwéckelt sech am Laf vun der Zäit. Ma 
ouni Sprooch lieft keng Traditioun. Och hei-
heem ass all Traditioun oder Gebrauch enk mat 
eiser Heemechtssprooch verbonnen. Et ass eis 
Sprooch, déi de Charakter vun den Traditiou-
nen ausmécht. D’Sprooch gëtt der Traditioun 
hir Patine. Si zeechent se als spezifesch lëtze-
buergesch aus. D’Sprooch ass ëmmer erëm e 
Band, iwwert dat sech d’Integratioun an eis 
Gesellschaft vollzéie kann. Iwwert d’Sprooch 
eraus kënnen awer och eis Traditiounen den 
Zesummenhalt fërderen. Dat verlaangt awer, 
dass mer doriwwer an der Schoul schwätzen, 
d’Kanner an déi Jugendlech mussen de Sënn 
an den Ursprong vun enger Traditioun novoll
zéie kënnen.
Mécht eng Traditioun kee Sënn méi, mobili-
séiert se keng Leit a se geet ënner. Mécht eng 
Traditioun Sënn, gëtt awer net gelieft, da geet 
se och zugronn. Op jidde Fall ass et esou, dass 
eng Traditioun, déi net mat Iwwerzeegung ge-
lieft an domadder och iwwerliwwert gëtt, kee 
Bestand huet. An et ass net nëmmen d’Tradi-
tioun u sech, déi mer weiderginn, mä och déi 
domat verbonne Gesten an dat spezifescht 
Wëssen.
Et muss een dankbar sinn, a meng Virriedner 
hunn dat och ënnerstrach, besonnesch de 
Claude Lamberty, dass d’Lëtzebuerger Auteu-
ren iwwer zeg Joren all dës Traditioune stu-
déiert hunn. Ouni dës Historiker, Linguisten an 
aner Spezialiste wier vill Wësse verluer 
gaangen. An deem Kontext freet ee sech, ob et 
net géif Sënn maachen, fir verstäerkt och op ei-
ser Uni d’Fuerschung iwwert den Ursprong an 
d’Entwécklung vun eisen Traditiounen a Ge-
bräicher grad am Kontext vun der sprooch
lecher Entwécklung ze verdéiwen.
An de Geschichtscoursë loosse si sech beliich-
ten a kontextualiséieren. Hei ass sécher nach en 
Hoff méiglech, och beim Léiere vu Lëtzebuer-
ger Lidder an eiser Primärschoul. Heiansdo sinn 
ech paff, wa Kanner beim Fakelzuch dacks mat 
méi Begeeschterung sange wéi munnech 
Erwuessener. Dat ass och de Meritt vun etleche 
Léierpersounen an Elteren.
Unerkennung an Dank gëlle jiddefalls all 
deenen, déi eis Traditiounen a Gebräicher liewe 



 � www.chd.lu618

SÉANCE 44 MERCREDI, 27 JUIN 2018 

 � www.chd.lu618

loossen, souwéi duerch hir Schrëften dokumen-
téieren a beliichten, fir villes, dat net däerf ver-
luer goen an zu eiser immaterieller Ierfschaft 
gehéiert, der Nowelt ze erhalen. An Unerken-
nung an Dank gëlle besonnesch all deenen, déi 
sech zanter Jorzéngte konsequent fir eis 
Sprooch agesat hunn an alles drugesat hunn, 
fir se ze fleegen an ze fërderen.
Mat dësem Gesetzesprojet maache mer haut e 
wichtege Schrëtt no vir. Elo gëllt et, dësen Text 
ëmzesetzen an e virun allem mat Liewen ze er-
fëllen, zum Wuel vun eiser Lëtzebuerger 
Sprooch.
Nach ee Wuert: Fir d’Demokratesch Partei 
däerf ee keng Politik mat eiser Sprooch maa-
chen, mä eng Politik fir eis Sprooch.
(Hilarité) 
Ech soen Iech Merci a ginn den Accord vu 
menger Fraktioun, der Demokratescher Partei, 
der DP.
(Brouhaha) 

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Op 
Lëtzebuergesch, wann ech gelift!
(Hilarité)
Nächst Riednerin ass d’Madamm Sylvie 
Asselborn, pardon, Simone Asselborn-Bintz.

  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Ech kommen, Här President.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
kléngt och gutt.

  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).-
„E Wittmann wunnt ënnen
An handelt mat Uewen;
Eng Wittfra wunnt uewen
An handelt mat Ënnen.
Der Fra mat den Ënnen
Gouf d’Zäit laang do uewen;
Dem Mann mat den Uewen
Gouf d’Zäit laang do ënnen.
Hätt si dach do ënnen
Dee Mann mat den Uewen!
Hätt hien dach do uewen
Déi Fra mat den Ënnen!
Wéi soll deen do ënnen
Ukommen do uewen?
Wéi soll déi do uewen
Ukommen do ënnen?
Do duecht d’Fra, géi ënnen
A kaf der en Uewen;
De Mann duecht, géi uewen
An handel der Ënnen!
Eng Trap gong vun ënnen,
Enk däischter duer uewen.
Drop koum si vun uewen,
An hie koum vun ënnen.
Du stéisst dee vun ënnen
Sech un d’Fra vun uewen:
Bonzënnebonzuewen
Du louche se ënnen.
,Zesummen hält ënnen
Dach ëmmer mat uewen!
Dat wollt Gott do uewen!’
Rifft d’Fra mat den Ënnen.
Haut handle se ënnen,
Haut handle se uewen,
Mat Ënnen an Uewen
An Uewen an Ënnen.“
(Hilarité) 
Här President,…

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
(Hilarité et brouhaha)

  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
...léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, dëst Gedicht 
ass vun eisem Nationaldichter Edmond de la 
Fontaine, dem Dicks. An ech fannen, dat gëtt 
ganz gutt de Räichtum vun eiser Sprooch erëm 
an et weist och ganz schéin, wéi ee mat eise 
Wierder ka spillen.
Ech hunn dat Gedicht erausgesicht, fir ervirze
sträichen, dass eis Sprooch derwäert ass, ge-
schwat ze ginn an och gesongen oder gespillt 

ze ginn. Mä keng Angscht, ech sangen awer 
elo net.
(Exclamations)
An deem Gesetz, dat mer haut stëmmen, geet 
et jo drëms, de Stellewäert an d’Wichtegkeet 
vun der Lëtzebuerger Sprooch ze stäerken, 
d’Norméierung, de Gebrauch also, an d’Re-
cherche iwwer eis Sprooch ze ënnerstëtze wéi 
och d’lëtzebuergeschsproocheg Kultur virunze-
dreiwen an d’Léiere vun der Lëtzebuerger 
Sprooch a vun der Lëtzebuerger Kultur ze fër-
deren.
Wéi ech 1989 ugefaangen hunn, als Educatrice 
ze schaffen, hunn ech all Geschicht, déi ech de 
Kanner aus Kannerbicher wollt virliesen, dee-
mools op Lëtzebuergesch wärend dem Liese 
musse simultan iwwersetzen. Haut gëtt et eng 
Abberzuel u lëtzebuergesche Kannerbicher mat 
ville flotten, moderne Geschichte fir all Alter.
An de Librairië war an der Zäit esou e klengen 
Eck mat e puer Lëtzebuerger Bicher vu Lëtze-
buerger Auteuren oder och op Lëtzebuergesch 
geschriwwen. An haut ass den Eck an de Librai-
rië vill, vill méi grouss ginn an et huet ee mëtt-
lerweil een enorme Choix u Bicher aus der 
Luxemburgensia. Et mierkt een iwwerall, dass 
d’Lëtzebuerger Sprooch méi wéi jee geschwat 
a geschriwwe gëtt. Dat beleet jo och dann déi 
rezent Ëmfro, déi vun TNS ILReS am Optrag 
vum Kultur- a vum Educatiounsministère ge-
maach ginn ass. An de Rapporteur huet dat jo 
och schonn ernimmt.
Dräi Véierel vun eisen Awunner schwätze Lëtze-
buergesch. Jonker am Alter vu 16 bis 24 
schwätzen all Lëtzebuergesch a kënne sech 
awer niewebäi och an der däitscher, franséi-
scher an englescher Sprooch ausdrécken an 
dacks souguer nach an zousätzleche Sprooche 
wéi Italienesch, Portugisesch oder Serbokroa-
tesch. 78% vun de Leit, déi un der Ëmfro 
deelgeholl hunn, soen, dass d’Lëtzebuerger 
Sprooch am Alldag sollt gefërdert ginn. A mat 
deem heite Gesetz maache mer jo do ee 
grousse Schrëtt an dës Richtung.
Hei gëtt elo en Zwanzegjoresplang - Här Baum, 
en Zwanzegjoresplang, net e Fënnefjoresplang, 
dat ass nach méi laang - fir d’Fërderung vun ei-
ser Sprooch festgehalen, deen zesumme mat 
villen Akteuren aus ville Beräicher aus der 
Gesellschaft ausgeschafft gëtt. E Poste fir e 
Kommissär fir d’Lëtzebuerger Sprooch gëtt ge-
schafen, fir d’Ministèrë vun der Educatioun an 
der Kultur ze beroden. E wichtege Posten also, 
dee vun engem interministerielle Comité be-
gleet soll ginn a wou dann och ronderëm dëse 
Kommissär en Zentrum fir d’Lëtzebuergescht 
geschafe gëtt.
Hei schaffen da Mataarbechter a sproochlech a 
kulturell Experten aus verschiddene Beräicher 
zesummen am Sënn vun der Etüd an der Nor-
méierung vun eiser Sprooch.
Ech wëll op dëser Plaz awer och drun erënne-
ren, dass et de Sozialist C.M. Spoo war, deen 
als Éischten hei Lëtzebuergesch an der Cham-
ber geschwat huet, an dat war 1896. An ech 
mengen, Här President, do souzt Der awer 
nach net uewen op der Tribün.
(Brouhaha)

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Awer 
esou just.

  Une voix.- Do wär ech mer net esou 
sécher.
(Hilarité)

  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Mir hunn eis als LSAP mat aneren zesummen 
agesat, dass d’Lëtzebuerger Sprooch als Natio-
nalsprooch och an eis Verfassung stoe kënnt, 
an dat begréisse mer besonnesch. Et geet awer 
net just ëm eng Symbolpolitik, mä virun allem 
och ëm konkret Moossnamen.
An deem Kader wëll ech och drun erënneren, 
dass et d’LSAP war, déi déi éischt Fassung vun 
der neier Verfassung och op Lëtzebuergesch 
iwwersetze gelooss huet. Well eiser Sprooch ass 
net mat Polemik a bëllegem Populismus gehol-
lef, egal vu wou et kënnt, mä mat ganz konkre-
ten, positiven Aktioune wéi där doter vun eiser 
Partei oder deenen, déi mer elo zesummen 
duerch dëst Gesetz ëmsetze wëllen.
Wat awer fir eis als LSAP och ganz wichteg ass, 
dat ass, dass d’Promotioun vun der Lëtzebuer-
ger Sprooch nëmmen am Verbond mat anere 
Sproochen ze gesinn ass. Et soll eng Strategie 
sinn, déi positiv an och zukunftsorientéiert ass 
an eis Gesellschaft verbënnt an net auser-
neendreift. Eis Méisproochegkeet an eiser mul-
tikultureller Gesellschaft däerf net de Kierzeren 
zéien an hëlleft weiderhin och an der Integra-
tioun.
Mir sollen a mussen eise Sproochemodell wei-
derhin ënnerstëtzen an nieft eiser Heemechts
sprooch eis aner Amtssproochen Däitsch a 
Franséisch och nach weider bäibehalen. Wann 
een haut mam Bus oder mam Zuch ënnerwee 

ass, dann ass dat net just gutt fir d’Ëmwelt, mä 
et kënnt een och des Ëfteren an de Kontakt 
mat Gruppe vu Jonken. Do geet et fléissend 
iwwer vun enger Fro op Lëtzebuergesch zu 
enger Äntwert op Portugisesch an enger zwee-
ter Remark op Franséisch an herno erëm nees 
zréck op Lëtzebuergesch.
Dat ass eng geliefte Méisproochegkeet, déi 
wierklech eenzegaarteg ass an op déi mir houf
reg kënne sinn.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- E 

ganz wichtege Facteur ass d’Léiere vun der Lët-
zebuerger Sprooch an der Schoul an an de Be-
treiungsstrukturen. D’Léiere vu Lëtzebuer-
gesch, zesumme mat Franséisch an Däitsch a 
spéider och nach Englesch mécht, dass eis 
Kanner an enger immens privilegéierter Gesell-
schaft opwuessen. Mir hunn d’Chance, an ei-
sem Land méisproocheg opzewuessen, an 
hunn iwwerall d’Geleeënheet, och e puer 
Sprooche kënnen ze praktizéieren, well et léiert 
een eng Sprooch virun allem iwwert de Ge-
brauch. An dat klappt bei de Kanner a Jugend-
lechen am beschten.
Mir sollen dës Chance notzen an hinnen esou 
vill wéi méiglech d’Basis liwweren, fir eis Mam-
mesprooch ze léieren, ze gebrauchen an och 
aner Sproochen ze léieren a schwätzen ze kën-
nen. Selbstverständlech sinn déi Lëtzebuer
geschcoursen, déi ugebuede ginn an der 
Erwuessenebildung fir eis auslännesch Matbier-
ger oder och fir Persoune mat DPI- oder BPI-
Statut, vu grousser Bedeitung.
Ech brauch kengem hei ze soen, an et ass jo 
och schonn e puermol ernimmt ginn, dass 
iwwert d’Sprooch d’Integratioun méi liicht 
geet an d’Leit sech besser an eiser Gesellschaft 
wuelfille kënnen. An dësem Beräich, grad och 
wéi am Beruffsliewen, musse mer kënne ge-
nuch Méiglechkeeten ubidden, fir déi Matbier-
ger, déi eis Sprooch nach net esou be
herrschen, ze forméieren an hinnen ze hëllefen.
Et ginn immens vill Sproochecoursen um Ter-
rain ugebueden an et sinn och vill Leit, déi do-
vunner profitéieren, wat jo e grousse Succès 
ass. An dem Santésberäich oder och an den 
Alters- a Fleegeheemer maache ganz vill aus-
lännesch Matbierger Lëtzebuergeschcoursen a 
kënnen dat dann och direkt uwennen. Et ass 
esou wichteg, dass grad hei eis Leit kënnen an 
där Sprooch kommunizéieren, wéi se gewinnt 
sinn.
Et mussen awer vläicht och nach méi cibléiert 
Offere fir alleguerten déi beruffstäteg Leit uge-
buede ginn, déi zum Beispill am Horeca-
Beräich täteg sinn. Ech kréien do ganz dacks 
gezielt, dass et net einfach ass, als Kach oder 
als Patron vun engem Restaurant oder Café 
Lëtzebuergesch ze léieren. Dacks passen hir 
Schaffzäiten net gutt iwwerenee mat de 
Sproochecoursen a si hu méi Schwieregkeeten, 
do alles an Aklang ze kréien. Do musse mer 
besser Léisungen iwwer zousätzlech Offere fan-
nen.
E wichtege Punkt fir mech an och fir meng Par-
tei ass d’Promotioun och vun der lëtzebuer
geschsproocheger Kultur, wat jo och hei an 
dëst Gesetz verankert gëtt.
Wann ech un dee Sondage denken, deen am 
Juni 2016 der Press virgestallt ginn ass, wou am 
Optrag vum Kulturministère iwwert de 
Stellewäert vun der Kultur am Alldag befrot 
ginn ass, do stellen ech mer dann awer e puer 
Froen. An deem Sondage ass erauskomm, dass 
zwee Drëttel vun de Leit, déi matgemaach 
hunn, fannen, dass d’Kultur extrem wichteg 
oder ganz wichteg ass fir déi zukünfteg Ent
wécklung vun eiser Gesellschaft. 92% fannen 
och, dass Lëtzebuerg seng eege Kultur huet an 
empfannen et och als ganz wichteg.
Wann een dann awer méi wäit am Sondage 
gesäit, dass 44% vun de Befrote guer keen 
Numm vun iergendengem Lëtzebuerger 
Kënschtler kennen an dass déi Nimm, déi ge-
nannt gi si wéi Serge Tonnar iwwer Thierry Van 
Werweke, Fausti an Desirée Nosbusch an ane-
rer, dat geet dodriwwer eraus, awer nëmme 
mat 9 bis 4% ernimmt ginn, da maachen ech 
mer eeschtlech Gedanken. Ech wëll elo hei déi 
genannte Kënschtler net ofwäerten, well se 
hunn ouni Zweifel ganz vill Meritten an der 
Lëtzebuerger Konschtzeen, mä et ass e Fait, 
dass do nach ganz vill Nohuelbedarf ass, fir eis 
Lëtzebuerger Artisten, Museker, Schrëftsteller, 
Schauspiller, Auteuren nach besser bekannt ze 
maachen.
Fir mech kann et awer och net sinn, dass eis 
Kanner a Jonker, also spéider Erwuessener emol 
net méi eis Nationaldichter wéi Dicks, Lentz 
oder Reuland kennen oder Lëtzebuerger Ge-
dichter wéi „D’Maus Ketti“ oder „De Wëllef
chen an de Fiisschen“ nach ni gelies oder nach 
ni héieren hunn. A menger Erfahrung hunn ech 
awer gemierkt, dass do vill vun eise Jonken an 
och vun eisen Erwuessenen net méi wëssen, 
wien dat ass. An do musse mer onbedéngt ent

géintwierken an eis lëtzebuergeschsproocheg 
Kultur ëmmer erëm méi a méi promouvéieren.

  M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 

Här President, et geet mer elo net ëm eenzel 
Literatur oder eenzel Kënschtler, mä dat soll e 
Ganzt sinn. Dofir ass meng Hoffnung grouss, 
dass mer elo mat dësem Gesetz net nëmme 
kuerzweileg Projeten a Präisser ronderëm d’Lët-
zebuerger Kultur schafen, mä dass mer ganz 
konkret dru schaffen, déi kulturell Bildung an 
eise Schoulen a Betreiungsstrukturen ze ver-
besseren an ze stäerken.

  Une voix.- Très bien!
  Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 

Well fir d’LSAP ass et wichteg, dass och d’Kul-
tur, an net nëmmen eleng déi lëtzebuergesch 
Kultur an d’Schoulstonnen agebonne soll ginn 
a jiddwerengem zougänglech gemaach soll 
ginn. Et bleift do nach Etleches ze maachen an 
ech si voller Hoffnung, dass mer do nach ze-
summe vill kënnen erreechen.
Zum Schluss wëll ech dann awer och dem 
Rapporteur Här Lamberty Merci soe fir säin 
exzellente mëndlechen a schrëftleche Rapport 
a ginn och heimat den Accord vun der sozialis-
tescher Fraktioun.
An, Här President, d’Lëtzebuergescht huet seng 
fest Plaz an eisem Land, genau wéi d’Méisproo-
chegkeet hir fest Plaz bei eis huet. An dofir, léif 
Kolleeginnen, léif Kolleegen, soen ech Iech 
zum Schluss dans les trois langues administra-
tives de notre pays, stellvertretend für alle an-
deren Sprachen, die in unserem schönen Land 
gesprochen werden, villmools Merci fir d’No-
lauschteren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Josée Lorsché fir déi gréng.

  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Mäin Ufank ass vill méi kuerz a 
manner verstréckt wéi dee vu menger Virried-
nerin, mä am selwechte Geescht. E besteet just 
aus véier Zeilen:
„D’Maus Ketti sëtzt bei hirem Lach
zu Biermereng am Feld;
,Wéi schéin, denkt se, ass d’Liewen dach,
wéi gutt ass ‘t op der Welt.’“

  Une voix.- Très bien!
  Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir Dam-

men an Dir Hären, d’Fabel vun der Maus Ketti, 
déi hir Kusin Mim a Clausen besicht huet a fest-
gestallt huet, datt ee mat wéineg dacks méi 
glécklech gëtt wéi mat Iwwerfloss a Suergen, 
gehéiert zum Patrimoine vun der Lëtzebuerger 
Literatur. Hiren Auteur, den Auguste Liesch, 
war net nëmme Schrëftsteller, e war och Riich-
ter, Minister, Direkter vun der Douane a Mem-
ber vum Statsrot, bis en am Zweete Weltkrich 
deportéiert ginn ass an am Joer 1949 gestuer-
wen ass. „D’Maus Ketti“ steet symbolesch fir 
vill aner Wierker, déi eis Lëtzebuerger Literatur 
auszeechnen. An hiren Auteur steet symbo-
lesch fir vill aner Auteuren, déi eis Kultur, eis 
Geschicht an eis Sprooch gepräägt hunn.
Et wier net ze verantworten, Dir Dammen an 
Dir Hären, wann all dës Wierker, mä och d’Bio-
grafie vun hiren Auteure géifen an de Vergiess 
geroden. An deem Sënn kann ech der Kollee-
gin Simone Asselborn-Bintz also nëmme recht 
ginn.
Fir datt dat net passéiert, mussen d’Wierker an 
d’Biografië vun den Auteuren un déi folgend 
Generatioune weidergereecht ginn, am 
beschte schonn an der Schoul. Ech profitéiere 
vun dëser Geleeënheet, fir d’Positioun vun 
deene Gréngen am Kontext vum Lëtzebuerge
schen an der Schoul nach eemol ze ënner
sträichen. D’Schoul ass ëmmerhin ee vun de 
wichtegsten Akteuren, wann et ëm d’Léieren 
an ëm d’Promotioun vun der Lëtzebuerger 
Sprooch geet a steet dowéinst och an direkter 
Relatioun mat dësem Projet de loi.
Fir zréckzekommen op „D’Maus Ketti“: Als 
Gréng si mir kloer der Meenung, datt all 
Schoulkand der Maus Ketti a villen anere Figu-
ren aus der Welt vun der Lëtzebuerger Litera-
tur, de Fabelen, de Gedichter, de Geschichten, 
mä och de Lidder op sengem Schoulparcours 
soll begéinen. Net eleng fir datt eis Literatur 
iwwerlieft, mä och well et wichteg ass, datt 
d’Kanner, egal op et Lëtzebuerger sinn oder 
net, op eng flott Manéier mat eiser Sprooch a 
Kontakt kommen a Freed dorun entwéckelen. 
Dat ass keng Hexerei an duerfir brauch een och 
kee groussen Hexemeeschter ze sinn. An dat 
heescht och net, datt mir d’Lëtzebuer
geschcoursë massiv mussen ausbauen an eise 
Schoulen an dowéinst aner wichteg Coursë wéi 
Wëssenschaften, Friemsproochen, Konscht a 
Sport aus de Schoule solle verdreiwen. Och déi 
Fächer si wichteg an hunn hir Daseinsberechte-
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gung an der breet gefächerter Educatioun vun 
eise Kanner.
Am Schoul- a Betreiungssystem kann déi Lëtze-
buerger Sprooch awer op eng ganz aner an 
och op ganz verschidde Manéieren zum Droe 
kommen, dat heescht ausserhalb vun de gere-
gelte Schoulprogrammer. An et ass genee dat, 
wat och an eise Schoule gemaach gëtt. D’Ba-
siskommunikatioun tëschent Léierpersonal a 
Schülerinnen a Schüler verleeft scho souwisou 
op Lëtzebuergesch, jiddefalls souwäit wéi dat 
nëmme méiglech ass.
Donieft bidde vill Fächer d’Geleeënheet, Lëtze-
buergesch afléissen ze loossen, ouni datt et 
sech ëm e geregelte Cours muss handelen, 
esou zum Beispill d’Musekscoursen, d’Gesangs-
coursen, Schoultheater, Liesatelieren, Medien
erzéiung, de Cours Vie et Société, grad wéi och 
d’Science- an d’Ëmweltfächer oder awer d’Ins-
tallatioun vun enger Bibliothéik an enger 
Schoul, wou et net däerf u Lëtzebuerger Litera-
tur feelen. Lëtzebuergesch kann also mat all 
senge Facetten op eng ganz interaktiv Manéier 
an der Schoul vermëttelt ginn.
Flott Méiglechkeete bidde sech och an der 
nonformaler Bildung, déi ausserhalb vun de ge-
regelte Schoulprogrammer ofleeft. An deem 
Beräich sinn der Kreativitéit guer keng Grenze 
gesat. Et hänkt just dovun of, wéi iwwerzeegt a 
motivéiert d’Personal zu Wierk geet a wéi kom-
petent et ass. An deem Sënn spillt eis Sprooch 
an der Ausbildung vum Schoul- a Betreiungs-
personal eng wichteg Roll.
Dir Dammen an Dir Hären, alles dat ass wich-
teg. Et däerf awer net verhënneren, datt mir eis 
Schouloffer weiderhi sproochlech differenzéie-
ren, fir alle Kanner gerecht ze ginn. Och dat 
gehéiert zum Esprit vun enger „École pour 
tous“, iwwert déi mer nach gëschter op dëser 
Plaz geschwat hunn.
Vill Leit, déi bei eis wunnen a schaffe kommen, 
hunn en anere Schoulsystem duerchlaf wéi dee 
lëtzebuergeschen. Se schwätzen dowéinst och 
net Lëtzebuergesch mat hire Kanner, well se 
d’Sprooch net beherrschen. Hir Kanner si 
schoulflichteg a liewen hei, haten awer nach 
kaum Kontakt mat eiser Sprooch. Fir datt dës 
Kanner net vu virera benodeelegt ginn an en 
adequate Bildungsniveau erreeche kënnen, an 
dat ass wichteg, mussen d’Sproocheregimmer 
an eise gratis ëffentleche Schoule weiderhin 
opgemaach ginn, esou wéi dat zu Déifferdeng, 
Mondorf, Lënster a Clierf schonn de Fall ass.
Fir eis villsproocheg Gesellschaft, hir Ekonomie 
an hire sozialen Zesummenhalt ass dës Ouver-
ture liewenswichteg a verhënnert, datt 
d’Sprooch zum Exklusiounsfacteur gëtt. Dat 
heescht net, datt Lëtzebuergesch aus interna-
tionale Schoule soll verbannt ginn. Ganz am 
Contraire, och do muss Lëtzebuergesch ge-
léiert ginn an et gëtt och do geléiert.
Ech kommen dann zum zweete wichtege 
Beräich, der Fërderung vun eiser Sprooch an 
domat och der Vermëttlung vun eiser Kultur 
am Beruffsliewen a generell an alle Beräicher 
vun eiser Gesellschaft a vum Zesummeliewen. 
Och do geet et drëms, opzepassen, datt Lëtze-
buergesch sech vis-à-vis vun anere Sprooche 
behaapte kann an d’Schlappen net verléiert. 
Duerfir féiert kee Wee laanscht eng breet gefä-
chert Offer vu Lëtzebuergeschcoursen, Congé 
linguistique, informatesche Léierprogrammen a 
villen aneren Instrumenter, déi nach kënnen 
entwéckelt ginn.
An deem Zesummenhang begréisse mir, datt 
de Statut vum Lëtzebuergesche mat dësem 
Projet de loi weiderhi gestäerkt soll ginn, Här 
Minister, datt d’Regierung och ustrieft, Lëtze-
buergesch als offiziell Sprooch vun der Euro-
päescher Unioun unerkannt ze kréien a se an 
eiser Verfassung ze verankeren.
Dir Dammen an Dir Hären, deem géintiwwer 
steet natierlech eis Sproochevillfalt, déi zu Lët-
zebuerg esou grouss ass wéi a kengem anere 
Land op der Welt. Esou wéi den Eiffeltuerm de 
kulturelle Räichtum vu Paräis symboliséiert, 
esou symboliséiert eis Sproochevillfalt de kultu-
relle Räichtum vu Lëtzebuerg. A wann ech vu 
Sproochevillfalt schwätzen, da mengen ech do-
mat och eise sozialen Zesummenhalt an eis 
Oppenheet no baussen hin. Et ass ganz genee 
dee Volet, deen an der ganzer Diskussioun ron-
derëm eis Sprooch net däerf vergiess gi mat 
alle Vir- an Nodeeler, déi d’Villsproochegkeet 
nun emol mat sech bréngt, a mat allen Eraus-
fuerderungen, déi mir och an Zukunft musse 
meeschteren.
Nieft dem Bildungswiesen, wou nëmme 37% 
vun de Kanner Lëtzebuergesch als Mamme
sprooch schwätzen, ass den Aarbechtsmaart 
wahrscheinlech dee Beräich, an deem d’Vir- an 
d’Nodeeler vun der Méisproochegkeet sech am 
stäerkste weisen. D’Nodeeler begéint een net a 
groussen, oft internationale Betriber, wou déi 
intern Kommunikatioun meeschtens keng wei-
der Problemer schaaft an a ville verschiddene 
Sproochen ofleeft, mat Franséisch an neier
déngs Englesch un éischter Plaz.

D’Nodeeler vun eiser Méisproochegkeet be
géint een deementgéint staark am Spidols- a 
Fleegesecteur. Dat ass bekannt an et gëtt ëm-
mer op en Neits Ulass zu Onzefriddenheet. Re-
gelméisseg kënnt et an de Spideeler, Alters- a 
Fleegeheimer zu engem Dialogue de sourds, 
well d’Barrièren tëschent der Sprooch vun den 
Assuréen an der Sprooch vun de Salariéen oft 
net ze iwwerwanne sinn. Dobäi ass et weder 
d’Schold vun de Patienten nach déi vun de Sa-
lariéen, datt dës Barrièren esou héich sinn. Eng 
bekannt Ursaach läit doran, datt um Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart net genuch Personal ze 
fannen ass, fir d’Besoinen an deem Secteur of-
zedecken. De Gros vum Fleegepersonal muss 
nun emol dowéinst am Ausland rekrutéiert 
ginn.
Dobäi kënnt en zweete Facteur: Enger Ëmfro 
no si momentan beim Personal 30 verschidden 
Nationalitéite vertrueden a bei de Patienten 
iwwer 160 Nationalitéiten, déi a 40 verschid-
dene Sprooche kommunikéieren. Dat ass esou 
am CHL. An ech denken, an aneren Institutiou-
nen ass et net vill anescht.
Laut dem Gesetz huet awer all Patient en 
Usproch drop, datt an där Sprooch mat him 
geschwat gëtt, déi e versteet. Datt dat hei net 
evident ass, wann esou vill Sprooche geschwat 
ginn, dat wësse mer alleguer. D’Situatioun ass 
also komplex. A fir komplex Problemer ginn et 
keng einfach Léisungen.
De Strategiepabeier an den Aktiounsplang fir 
d’Fërderung vun der Lëtzebuerger Sprooch 
hunn de Verdéngscht, dat soen ech ganz kloer, 
konkret Moossnamen opzeweisen, déi eis 
Sprooch solle stäerken a Feelentwécklunge sol-
len entgéintsteieren, ebe grad um Niveau vun 
de Schoulen a vum Gesondheets- a Fleegesec-
teur a villen aneren. Quitte datt d’Diskrepanz 
tëschent de geplangte Moossnamen an hirer 
Ëmsetzbarkeet nach ze wënschen iwwreg léisst, 
dat ass vun enger Rei Akteure kritiséiert ginn, 
esou stelle se trotzdeem eng gutt Basis duer, fir 
weiderzekommen.
Déi éischt Aufgab vum Kommissär, dee mat dë-
sem Projet de loi geschafe gëtt, muss eiser 
Meenung no dora bestoen, d’Moossnamen op 
hir Machbarkeet hin ze iwwerpréiwen an de 
Fall gesat nozebesseren. Wichteg ass och, Här 
Minister, datt d’Ëmsetzung etappeweis eva-
luéiert gëtt, esou wéi d’Madamm Mélanie 
Wagner vun der Uni Lëtzebuerg sech haut de 
Moien um Radio 100,7 ausgedréckt huet.
Mir kënnen effektiv net 20 Joer waarden, huet 
si och gesot, fir erauszefannen, wéi eng Mooss-
name gräifen a wéi eng net. Dat ass evident. 
Datt sämtlech Coursë fir Lëtzebuergesch, déi 
an eisem Land offréiert ginn, an enger Platt-
form sollen zesummefléissen, ass an deem Ka-
der eng gutt Dispositioun. Si erlaabt net nëm-
men, d’Ëffentlechkeet iwwert déi gesamt Offer 
ze informéieren - haut ass et esou, datt een net 
ëmmer weess, wou Coursen ze fanne sinn an a 
wéi engem Niveau -, si erlaabt och, ze analy-
séieren, wéi et mat der Quantitéit an der Quali-
téit vun alle Coursë steet respektiv wéi wäit eis 
Sprooch effektiv an ëffentleche Servicer ge-
schwat gëtt a wéi wäit net.
Fir eng Situatioun ze verbesseren, Dir Dammen 
an Dir Hären, brauch een näämlech verlässlech 
Daten an net just Gefiller an Emotiounen, déi 
bekanntlech séier héichkachen, wa Leit sech 
sproochlech net verstinn. An eisen Ae bitt de 
Plang zur Fërderung vun der Lëtzebuerger 
Sprooch jiddefalls e gudden Usaz. Virun allem 
weist en, datt dës Regierung de Kapp net an de 
Sand stécht, wann et drëms geet, eiser 
Sprooch méi Gewiicht ze ginn. A wéi seet een 
esou schéin: „Wien näischt mécht, deen 
näischt brécht.“
Méi kulturell ugehaucht ass dann d’Missioun 
vum Zenter fir Lëtzebuerger Sprooch, deen och 
mat dësem Projet de loi geschafe gëtt. E kritt 
den Optrag, sech net nëmme mat der Feste-
gung vum Lëtzebuergeschen am Alldag ze be-
faassen, mä och mat senger Geschicht, senger 
Norméierung, der Orthografie a sengen Dialek-
ter.
Als Gréng fanne mir dee Volet ganz interessant 
a wichteg. Engersäits muss d’Geschicht vun ei-
ser Sprooch natierlech héichgehale ginn, an 
domat och hir Etymologie, déi de Sprooch-
mates Alain Atten jo op eng ganz pädagogesch 
an humorvoll Manéier ëmmer ze vermëttele 
weess a senge Sendungen. Anerersäits gesi mir 
nach vill Fuerschungs- an Dokumentatiouns-
potenzial um Niveau vun den Dialekter, déi zu 
Lëtzebuerg zwar nach geschwat ginn, mä lues 
a lues zréckgedrängt ginn.
Den Ufank vum Dialektstierwe geet u sech 
zréck op d’1920er, 1930er Joren, wou de Radio 
sech an de Wunnhaiser vun de Familljen nid-
dergelooss huet. Mat deem Medium huet och 
dat Héichlëtzebuergesch méi wéi jee Agang an 
d’Wunnenge fonnt an huet d’Familljen an 
enger eenheetlecher Sprooch beriselt. D’Resul-
tat ass, datt d’Dialekter u Bedeitung verluer 
hunn a weiderhin u Bedeitung verléieren. 

Besonnesch bei deene Jonken hëlt d’Zuel vun 
Dialektschwätzer konstant of, wärend d’Sprooch 
vu ville Jonken ëmmer méi mat Anglizismen an 
nei geschafene Wierder vermëscht gëtt, net 
nëmmen zu Lëtzebuerg, mä generell.
D’Sproochfuerscher bewäerten dës Entwéck
lung net direkt negativ, mä stinn dem Verloscht 
vun den Dialekter éischter neutral vis-à-vis. An 
trotzdeem bedeit de Réckgang vun den Dialek-
ter an eisen Aen e kulturelle Verloscht. Dialekt 
huet ëmmerhi vill mat regionaler Kultur ze 
dinn. A wann eng speziell Ausdrocksweis 
ewechfält, da geet domat och e Stéck vu regio-
naler Kultur verluer. Aus deem Grond begréisse 
mir ausdrécklech, datt den Zenter fir d’Lëtze-
buerger Sprooch sech mat dëser Matière soll 
beschäftegen, dëst an Zesummenaarbecht mat 
eise kulturellen Instituter.
Bleift dann nach de Conseil fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch, dee jo scho besteet a mat dësem Pro-
jet de loi eng legal Basis kritt.
Dir Dammen an Dir Hären, generell begréisse 
mir, wéi gesot, all dës Dispositiounen, well se 
de Stellewäert vum Lëtzebuergesche stäerken, 
ouni de Räichtum vun eiser Sproochevillfalt a 
Fro ze stellen. All Effort an déi Richtung ass 
wichteg. Wichteg an eisen Aen ass awer och, 
datt d’Kaz hir Jonk nach fënnt an deem ganze 
Bësch vun Institutiounen, Programmer a Struk-
turen, déi et mëttlerweil um Niveau vun der 
Sproochefërderung gëtt. Kompetenz- a Poste-
gerangel, Intransparenz an Iwwerschneidunge 
vun de Missioune vun deem engen an deem 
anere wiere kontraproduktiv a mussen op alle 
Fall verhënnert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, ofschléissend wéilt 
ech dem Här Lamberty nach Merci soe fir säi 
gudden a ganz originelle Rapport, deen zum 
Deel op Lëtzebuergesch an zum Deel op Fran-
séisch redigéiert ginn ass. Dat hate mer bis 
haut nach ni, souwäit ech mech kann erënne-
ren.
(Interruption)
Wéi gutt eis Sprooch sech mat anere Sprooche 
verdréit, gesäit een awer net nëmmen am Rap-
port vun dësem Projet de loi. Vill vun eis konn-
ten et och op Nationalfeierdag an der Philhar-
monie erliewen, wou eis kulturell a sproochlech 
Villfalt nees zum Droe koum.
Här President, ënnert dem Stréch kënnt et och 
net ëmmer drop un, a wéi enger Sprooch ee 
schwätzt, mä et kënnt ëmmer drop un, wat ee 
seet.
An deem Sënn ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser fir d’ADR.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech fänken och u mat engem Merci un 
den Här Lamberty fir säi Rapport. Ech muss al-
lerdéngs soen, datt beim Burka-Gesetz d’ADR 
de Rapport op Lëtzebuergesch geschriwwen 
hat. Ech mengen, dee war also e bëssen 
éischter do wéi dem Här Lamberty säin, wat 
awer näischt vum Meritt ewechhëlt, fir e Rap-
port op Lëtzebuergesch ze schreiwen.
Mir sinn als ADR mat dësem Gesetz d’accord. 
Mir stëmmen et. Mir stëmmen et, well keen eis 
soll kënne soen, datt, wann eng Moossnam ge-
holl gëtt, fir d’Lëtzebuerger Sprooch ze stäer-
ken, mir déi wären, déi dat net géifen ënner
stëtzen. Dat heescht net, datt mer alles gutt 
fannen, wat an dësem Gesetz steet. Dat 
heescht net, datt mir et esou géife maachen, 
wéi et an dësem Gesetz steet. Mä dat heescht, 
wann eppes gemaach gëtt fir d’Lëtzebuer
gescht, da si mir op där Säit vun deenen, déi 
dat ënnerstëtzen.
Mä ech wéilt awer d’Regierung felicitéieren an 
déi dräi Parteien, déi dëst gemaach hunn, net 
fir den Inhalt vun dësem Gesetz, mä fir hire Cu-
lot. Dräi an en hallwe Mount virun de Wahle 
kënnt eng Koalitioun, déi fënnef Joer oder bal 
fënnef Joer eng Moossnam no där anerer géint 
d’Lëtzebuerger Sprooch geholl huet, heihinner 
a mécht esou, wéi wa se mat dësem Gesetz elo 
eppes fir d’Lëtzebuerger Sprooch géif maa-
chen.
Eng Koalitioun, déi higaangen ass a Segrega-
tioun no Natioun an no Sprooch an eise 
Schoulsystem ageféiert huet. Eng Koalitioun, 
déi multilingual Fréierzéiung ageféiert huet. An 
hei gëtt gesot, dat wär, fir datt Lëtzebuergesch 
an d’Crèchë kënnt. Neeb, esou ass et net! Well 
wann d’Regierung dat gewollt hätt, dann hätt 
se sollen e Gesetz maachen, no deem an all 
Crèche muss Lëtzebuergesch geschwat ginn. 
Mir brauche kee Franséisch dofir a lëtzebuer-
geschsproochege Crèchen.
Mir haten nach bei der Madamm Delvaux déi 
Iddi, fir eng lëtzebuergeschsproocheg Sektioun 

an de Lycéeën anzeféieren. Dovunner ass hei 
keng Rieds méi gaangen. Mir haten net ge-
nuch Ënnerstëtzung fir d’Lëtzebuergesch an de 
Grenzregiounen. Eng Radiosfrequenz, déi op 
Lëtzebuergesch war, gëtt et elo nëmmen nach 
op Franséisch. D’Nationalitéitegesetz: De 
Sproochenniveau ass erofgesat gi mat der Hël-
lef vun der CSV, fir et net ze vergiessen, fir 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze kréien. A wien 
20 Joer am Land ass, ouni e Wuert Lëtzebuer-
gesch geléiert ze hunn, dee kritt d’Nationalitéit 
geschenkt, eng Iddi vun der CSV a vun Iech 
matgedroen.
Wa mer hei Beruffstitelen aus dem Ausland un-
erkannt hunn aus europäeschen Direktiven, hu 
mir gesot: Mir musse Lëtzebuergesch dra
schreiwen. Dat ass all Kéiers refuséiert ginn. 
Haut hu mer am Spidolswiese bei deenen ee-
lere Leit an den Heemer déi Situatioun, datt 
mer eben déi Sproocheproblemer hunn. Dat 
ass net vum Himmel gefall, dat ass eng Karenz 
vun der Lëtzebuerger Politik, déi dat verur-
saacht.
Mir hate gefrot, datt bei LuxTram soll Lëtze-
buergesch geschwat ginn. Et ass refuséiert 
ginn. Mir hunn an dëser Legislaturperiod 
d’Fonction publique, déi ëffentlech Funktioun 
ëmmer méi opgemaach fir Leit, déi kee Lëtze-
buergesch kënnen, och an der Educatioun, 
wou et jo wichteg wär, datt een dat kann.
D’ADR huet an engem Wahlprogramm nom 
aneren dofir militéiert, datt Lëtzebuergesch soll 
als europäesch Sprooch unerkannt ginn. Wat si 
mer ausgelaacht ginn! Bis virun annerhallwem 
Joer de Minister Meisch dat och gesot huet. An 
elo gesi mer, datt dat hei soll och promouvéiert 
ginn, awer eréischt iergendwéini no de Wah-
len, well effektiv esou vill Resistenz och an dë-
ser Koalitioun do ass, datt et net soll gemaach 
ginn. Mir stinn dozou!
D’Lëtzebuerger Sprooch gëtt vun dëser Koali-
tioun als Geisel geholl, fir déi nei Verfassung 
mat duerchzekréien. Mir hunn als ADR eng 
Proposition de loi gemaach, fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch elo kënnen an d’Verfassung eranze
schreiwen. De Statsrot huet dat aviséiert. Mir 
kéinten dat am Juli nach ofstëmmen. Et gëtt 
net gemaach, well gesot gëtt: „Déi nei Verfas-
sung, do kënnt d’Lëtzebuergesch dran.’ Dat ass 
d’Geisel, d’Lëtzebuerger Sprooch, fir datt déi 
nei Verfassung soll méi appetitlech ausgesinn, 
trotz all hire Problemer. Op dee Wee gi mir net 
mat. Mir kënne Lëtzebuergesch och esou an 
direkt an d’Verfassung eraschreiwen, ouni déi 
nei ze brauchen.
D’CSV kënnt heihinner a mécht eigentlech dat 
Spill mat vun der Regierung. Mir haten eng 
Motioun no där anerer an deene leschte Joren 
hei proposéiert fir d’Lëtzebuerger Sprooch. 
D’CSV huet se all refuséiert, alleguer!
D’Lëtzebuerger Sprooch: Iwwert de Rettungs-
déngscht, fir en op Lëtzebuergesch ze nennen. 
Datt déi Leit, déi do engagéiert ginn, misste 
Lëtzebuergesch kënnen, wat jo an Noutsitua-
tioune wichteg ass. Iwwert de Rekrutement a 
verschiddenen Administratiounen. Iwwert 
d’Promotioun vum Lëtzebuergeschen an den 
Administratiounen. Alles huet d’CSV refuséiert! 
An haut kënnt se heihinner a wëllt sech zum 
Affekot vun der Sprooch maachen. Och dat ass 
Hypokrisie.

  Une voix.- Jee, jee, jee.
  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn 

hei u sech en Angschtgesetz, en Angschtgesetz 
virum Wieler, en Angschtgesetz och virun der 
ADR. Ech war siele méi houfreg, an dëser Partei 
ze sinn, well ouni eis géif et dat hei net ginn.
(Brouhaha)
Ouni d’Petitioun fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
géif et dat hei net ginn. Et ass en Angschtge-
setz. An de Slogan vun der DP „Zukunft op Lët-
zebuergesch!“ ass en Angschtslogan, e Panik
slogan, fir dräi an en hallwe Mount virun de 
Wahle sech duerzestellen als eng Partei, déi 
eppes fir d’Sprooch wëllt maachen.
An deem Text, dee mer presentéiert kruten, ass 
iwwerall, wou iwwert d’Lëtzebuerger Sprooch 
geschwat gëtt, gläichzäiteg vun der Méisproo-
chegkeet rieds. All Kéiers gëtt sech bal 
entschëllegt, wahrscheinlech ënnert dem Afloss 
vun deene grénge Kolleegen, datt een eppes 
wëllt maache fir d’Lëtzebuerger Sprooch ouni 
gläichzäiteg och fir déi aner Sproochen. Mä 
kee Mënsch hei am Land - ech hunn nach ni ee 
gesinn - seet: „Mir musse Lëtzebuergesch pro-
mouvéieren op Käschte vun enger anerer 
Sprooch!“ Dat ass eng Fantasie, eng Fantasterei 
vun dëser Regierung. Dat gëtt et net!

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dir 
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hutt et grad am Zesummenhang mat de 
Crèchë gesot, Här Kartheiser.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Alleguer 
wësse mer, alleguer wësse mer, datt d’Méi
sproochegkeet wichteg ass an engem klenge 
Land wéi eisem. An et ass ni d’Diskussioun 
gewiescht, datt d’Lëtzebuergescht soll op 
Käschte vun enger anerer Sprooch entwéckelt 
ginn.

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dir 
hutt et grad gesot am Zesummenhang vun de 
Crèchen.

  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn 
hei e Land, wou d’Lëtzebuergescht wierklech 
Problemer huet. Dir kënnt mat Statistike vun 
der berüümter TNS ILReS kommen, wéi Der 
wëllt, mat Äre 77%, mir wëssen, datt Lëtze-
buergesch eng menacéiert Sprooch ass, mir er-
liewen et am Alldag.
A wat proposéiert Dir eis? Bürokratie, e Kom-
missär ouni Kompetenzen. Dat brauche mer 
net. Dir proposéiert eis en Zwanzegjoresplang, 
fir iwwer véier Wahlen ewechzekommen, ouni 
Evaluatioun, ouni iergendeen Inhalt. Et gëtt 
emol ausgeschafft, et gëtt temporiséiert. Dir 
proposéiert eis en Zenter fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch. Mir hu genuch Institutiounen. Mir 
brauche kee Kuddelmuddel vu ville verschidde-
nen Institutiounen. An de Conseil fir d’Lëtze-
buerger Sprooch soll mat Benevolle fonction-
néieren. Do gesäit ee jo och, wéi wichteg Iech 
dat eigentlech ass.
Wat soll gemaach ginn? Eng Ausstellung 
iwwert d’Lëtzebuerger Sprooch. Fein. Bei den 
Internetsitte solle verschidde Contenuen, 
heescht et, op Lëtzebuergesch iwwersat ginn, 
emol net alles. An et sollen Etüde gemaach 
ginn iwwert de Sproochgebrauch bei deene 
jonke Leit. Fein. Awer och dat alleng rett net eis 
Sprooch an eis Zukunft, eis kulturell Zukunft, 
mat der Lëtzebuerger Sprooch.
Mir hunn an deene leschte Joren esou vill Saa-
che gehat, déi Dir hei als Avantagen, als Enga-
gement fir Lëtzebuergesch duerstellt, déi 
iwwerhaapt keng sinn. Dat ass zum Deel ab-
surd, wat Der eis hei sot. An de Lycéeën Ortho-
grafie als Optiounsfach. Firwat net als normaalt 
Fach? Firwat ass dat net Deel vun deem, wat 
soll gemaach ginn?
De Congé linguistique, deen zu 50% bezuelt 
gëtt. Ech mengen, beim Spuerpak ass dee Pro-
zentsaz nach erofgesat ginn. Dir sot, am soziale 
Secteur „kann“ den Agrement mat Kondi-
tioune verbonne ginn. Firwat „muss“ en net 
mat Konditioune verbonne ginn? Et gëtt keng 
nei Obligatiounen am Gesondheetswiesen. 
Beim Contrat d’accueil et d’intégration, do 
kann een eng vun dräi Sprooche besichen, fir 
gefërdert ze ginn. Eng vun dräi Sproochen, net 
Lëtzebuergesch. An trotzdeem steet dat hei an 
dësem Gesetz. Wat huet et do verluer?
Dat ass dach net kohärent. Da sot Der, mir féie-
ren en nationalen Dag fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch an. Fir d’ADR gëtt et 365 Deeg am 
Joer fir d’Lëtzebuerger Sprooch. Dir wëllt en 
nationale Präis aféiere fir d’Lëtzebuergescht. 
Och dat kléngt gutt, mä all zwee bis dräi Joer. 
Wou ass do den Engagement? Wat ass dat fir e 
Wëllen? Datt Dir Iech net schummt, eis esou 
eppes heihinner ze leeën!
Dir hutt an Ärem ganzen Text eigentlech just 
zesummegekraazt, wat Dir mengt, wat nach 
kéint als Argument gëllen, fir iergendeen Enga-
gement vun der Säit vun dëser Regierung fir eis 
Sprooch ze dokumentéieren. Eis iwwerzeegt 
Der net. A wann et nach iergendee Beweis ge-
braucht hätt, datt Der iwwerhaapt net als 
Gambia-Regierung hannert dëser Sprooch stitt! 
Trotz alle Gedichter - an dat ass esou schéin 
Iech nozelauschteren, wann Der un en Dicks 
erënnert an un esou vill aner Leit - mä de poli-
tesche Wëllen, an eiser politescher Landschaft 
an der Realitéit vum Land, eiser Sprooch no vir 
ze hëllefen, dee feelt.
An an dësem Gesetz iwwert d’Promotioun vun 
der Lëtzebuerger Sprooch, do ass en Artikel 9 
dran - just fir deen ze zitéieren - an an deem 
Artikel 9, do geet et ëm en Zenter fir d’Lëtze-
buerger Sprooch. A wësst Der, wat een net 
brauch, fir am Zenter vun der Lëtzebuerger 
Sprooch ze schaffen? Lëtzebuergesch! Well 
d’Regierung seet: „Et geet duer, wann een en 
C1 huet an enger Sprooch“ - dat muss awer 
kee Lëtzebuergesch sinn – „an enger vun 
deenen dräi administrative Sprooche vum 
Land.“
Dat ass dach de Beweis vun enger Absurditéit, 
vun enger Hypokrisie, vun engem Netwëllen, 
wann Der higitt an Dir schaaft en Zenter fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch, an deem déi Leit, déi 

do solle schaffen, eis Sprooch emol net kën-
nen!
Ech muss e Fazit zéien. Mir stëmmen et mat. 
Ech hunn Iech jo gesot, firwat mer et matstëm-
men.
(Interruption et hilarité)
Normalerweis géife mer esou e Gesetz ni mat
stëmmen, well et huet net den Niveau vun 
deem, wat mir als ADR kéinten approuvéieren. 
Mä mir sinn net déi, déi dat do wëlle bremsen. 
Mä ech soen Iech awer, et gëtt hei am Land, 
mat dëser Diskussioun, déi mer haut haten, 
mat der Hypokrisie vun der CSV, et gëtt an 
dësem Land eng Partei, déi sech kloer, däitlech, 
éierlech an engagéiert fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch asetzt, an dat ass d’ADR.
An ech soen Iech Merci.

  M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
  Une voix.- Dat hätte mer elo net geduecht.
  M. Alex Bodry (LSAP).- Une seule voix.

(Hilarité)
  M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, op déi kënnt 

et un.
  Une voix.- An nach net op Lëtzebuergesch.

(Hilarité)
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 

An d’Wuert huet elo den Här Marc „Bam“.
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Wann, dann 

Escher, wann ech gelift, dann „Bom“ an net 
„Bam“.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay, 
„Bom“. Gebongt.
(Hilarité) 

  M. André Bauler (DP).- Familljennimm 
kann een net deforméieren.

  M. Marc Baum (déi Lénk).- Den Här Minis-
ter huet elo grad zéng Minutten noge-
lauschtert. An ech fäerte ganz, datt dat do en 
Deel ass vun der „Zukunft op Lëtzebuergesch!“ 
Op jidde Fall vun där Zukunft, déi mir perséin-
lecht grujelt. Viru 15 Méint hate mer hei an der 
Chamber schonn eng Debatt iwwert d’Promo-
tioun vum Lëtzebuergeschen. An och dee-
mools hu mer scho gesot, datt der Regierung 
hir sougenannte Strategie bei Wäitem net 
duergeet, datt et virun allem keng Strategie 
ass, och wann duerchaus interessant Elementer 
dra sinn. Well fir eng Strategie ze entwéckelen, 
bräicht een als Alleréischt Ziler, déi een defi-
néiert. Et bräicht een Objektiver, déi een er-
reeche wëllt, an dat géif da viraussetzen, datt 
mer déi dann och benenne missten, oder datt 
mer och benenne missten, wou eis Sprooche-
landschaft dann an zwanzeg Joer soll sinn oder 
wéi déi da soll ausgesinn.
Ech si mer och bewosst, datt dat certes net ein-
fach ass, fir esou en…

  Une voix.- Certes?
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech wëll elo net 

ee vun deene sinn, déi d’Lëtzebuerger Sprooch 
„menacéieren“, wéi ech virdrun héieren hunn, 
duerfir: Ech si mer bewosst, datt dat sécher - 
sécher! - net einfach ass, mä ech mengen, datt 
et awer den intellektuellen Effort, den intellek-
tuellen Opwand, duerchaus wäert wier.
(Hilarité)
Et hätt näämlech bedeit, datt een domadder 
hätt kënne Pespektiven opmaachen, a wéi 
engem Zesummenhang déi verschidden Initia-
tiven, déi an där Strategie dra sinn, da géife 
stoen. Dovunner war an ass och bis elo eiser 
Meenung no keng Spuer. Mä et ass eppes ge-
maach ginn, näämlech een Element vun der 
Sproochesituatioun zu Lëtzebuerg erausgeholl 
ginn, an dat ass d’Lëtzebuerger Sprooch, an et 
ass beschriwwe ginn, wéi eng Instrumenter, 
Institutiounen ee schafe soll, fir déi ze fërderen.
Et muss een awer soen, dat ass scho relativ ein-
fach. Well wann et eppes gëtt, wat wierklech 
konsensfäeg ass, dann ass et, datt mir alleguer, 
déi mir hei sëtzen, d’Lëtzebuerger Sprooch fër-
dere wëllen. Et gëtt net eng eenzeg Kraaft, net 
eng eenzeg politesch Kraaft hei zu Lëtzebuerg, 
déi géint d’Fërderung oder d’Promotioun vum 
Lëtzebuergeschen ass. Och wann et Kräfte 
ginn, déi net midd ginn, dat ëmmer nees erëm 
ze behaapten, an och behaapten, eis Sprooch 
wier um Ausstierwen, wat objektiv falsch ass. 
Eng Sprooch, déi an de Kommunikatiounsmët-
telen esou oft - esou dacks - benotzt gëtt wéi 
déi Lëtzebuergesch, an an der rezenter Ver-
gaangenheet ëmmer méi benotzt gëtt, déi ass 
definitiv net virum Ausstierwen.
Ech hu Bréiwer vu menger Mamm gelies, déi si 
un hir Eltere geschriwwen huet, déi huet si op 
Däitsch oder Franséisch geschriwwen. Haut 
géif kee méi seng Bréiwer un d’Elteren op 
Däitsch oder Franséisch schreiwen, mä op Lët-
zebuergesch. Dat heescht, d’Sprooch ass wäit 
ewech dervun, datt se ausstierft.

  Plusieurs voix.- Très bien!

(Hilarité)
  M. Marc Baum (déi Lénk).- Lëtzebuerg ass 

e Land, wou definitiv méi Sprooche geschwat 
ginn. An et ass jo och duerfir, datt mer soen: 
Lëtzebuerg ass e méisproochegt Land. An déi 
méi Sproochen, déi geschwat ginn, déi sinn 
Deel vun eiser Geschicht a sinn domadder och 
Deel vun deem, wat mir dann ëmmer gären eis 
Identitéit nennen.
An déi Méisproochegkeet stellt awer och eng 
Erausfuerderung un eis Gesellschaft. An déi 
Erausfuerderung gëtt méi grouss, wat souwuel 
d’Intensitéit vun deene méi Sproochen an 
d’Luucht geet wéi awer och d’Sprooche selwer. 
War et an der Vergaangenheet virun allem dat 
Däitscht an dat Franséischt, wat nieft dem Lët-
zebuergeschen d’Méisproochegkeet ausge-
maach huet, esou ass an de vergaangene Jor
zéngte virun allem d’Englescht bäikomm, an a 
verschiddene Beruffssparten duerch d’Immigra-
tioun och nach aner Sproochen wéi d’Italie-
nescht, d’Portugisescht.
An déi Méisproochegkeet ass eng Erausfuerde-
rung fir eis Gesellschaft a se ass virun allem eng 
Erausfuerderung fir all d’Leit, déi hei am Land 
wunnen, liewen a schaffen, also souwuel fir déi, 
déi hei gebuer sinn, wéi och fir déi, déi heihin-
ner geplënnert sinn oder all Dag duerch hir 
Aarbecht zum Räichtum vun eisem Land bäi-
droen. Fir all déi Leit, fir eis ganz Gesellschaft, 
ass d’Méisproochegkeet eng Erausfuerderung. 
An duerfir menge mir och, datt et sënnvoll 
gewiescht wier, deem ganze Phenomeen vun 
der Méisproochegkeet seng Opmierksamkeet 
ze widmen, ze ginn, an net nëmmen een Ele-
ment erauszehuelen, wat sécher interessant 
ass, näämlech d’Promotioun vum Lëtzebuer-
geschen, mä et am gesamte Kontext ze gesinn.
Eis Sprooch, déi ass, an dat hu mer och scho 
gesot, jonk op där enger Säit, se ass awer och 
historesch gewuess. A se ass och ganz enk ver-
bonne mat der Méisproochegkeet zu Lëtze-
buerg. Doduerch, datt se esou jonk ass, huet se 
eben d’Fäegkeet, d’Capacitéit, fir aner 
Sproochen a sech selwer opzesuckelen.
Keen anere wéi mäi Virriedner huet haut déi 
Ried gehale vun alle Riedner zu deem heite Ge-
setzestext, déi am meeschte franséisch Terme 
benotzt huet! An dat ass d’lëtzebuergesch 
Sprooch, well souwuel däitsch Termen dra si 
wéi och franséisch Termen a well se aus-
tauschbar sinn. An dat ass d’Stäerkt an d’Kraaft 
vum Lëtzebuergeschen!
An duerfir menge mer och, datt dat Lëtzebuer-
gescht sech immens gutt eegent, fir eng Bré-
ckesprooch ze sinn, fir genau dat ze maachen, 
wat eist Land, op jidde Fall an der Vergaangen-
heet, och ëmmer konnt maachen a gemaach 
huet, näämlech eng Bréck ze sinn tëschent 
deenen zwee grousse Kulturkreesser, dem ger-
maneschen an dem romaneschen, wou mer 
dertëschent leien.
Här President, de Projet selwer elo. Mat dësem 
Projet ginn e Kommissär, en Zenter an e 
Conseil fir d’Lëtzebuerger Sprooch geschafen. 
An deenen dräi Institutioune sollen - op jidde 
Fall hunn ech et esou erausgelies - an enger 
éischter Phas insgesamt véier Leit haaptberuff-
lech schaffen; also deen ee Kommissär, dann 
den Direkter vum Zenter an zwee Mataarbech-
ter.
Och wa mer mengen, datt d’Missiounen, 
d’Aufgaben an d’Funktioune vun deenen dräi 
nei geschafenen Institutiounen duerchaus 
sënnvoll an ënnerstëtzenswäert sinn, a mer 
duerfir och de Projet matdroen, mengen ech, 
datt awer aner Instanzen och eng ganz Rëtsch 
Froe gestallt hunn, déi, mengen ech oder 
menge mir, op jidde Fall hir Berechtegung 
hunn.
Éischtens, et stellt sech wierklech d’Fro, ob mer 
domadder net nees e weideren administrative 
Waasserkapp schafe mat enger Iwwerkomplexi-
téit u Strukturen, u Prozesser, déi éischter 
d’Promotioun vum Lëtzebuergesche kënnen 
net onbedéngt verhënneren, mä awer dee Pro-
zess net onbedéngt esou séier kënne weider-
féieren, wéi wann een do méi eng eenheetlech 
Struktur geschaaft hätt.
Et ass och onkloer, dat ass den zweete Punkt, 
oder mer fannen et op jidde Fall onkloer, datt 
d’Kompetenzopdeelung net esou vuneneen 
ofgetrennt ass, datt ee wierklech soe kéint: 
„Deen een ass fir dëst zoustänneg, deen anere 
fir dat“, an datt et virun allem och kloer wier, 
wéi déi verschidden Instanze géife mateneen 
interagéieren, well déi entspriechend Disposi-
tioune sinn am Text awer relativ vag. An dat ass 
awer och ee vun de Kritikpunkten oder vun de 
Bedenken, déi an de verschiddenen Avisen zur 
Sprooch komm sinn.
Här President, et ass och een Element vun dë-
sem Projet, dat ass d’Promotioun vun der lëtze-
buergescher Kultur, a mer haten och scho viru 
15 Méint gesot, datt et net onbedéngt e wei-
dere Präis misst ginn, deen dann elo iwwer-
reecht gëtt, well mer mengen, datt et schonn 

eng ganz Rëtsch Präisser gëtt a virun allem datt 
et och net vill hëlleft, wann een zum Beispill 
engem Literat de Servais-Präis iwwerreecht an 
de Kulturminister verwiesselt en zoufälleger
weis mat sengem Brudder. Dat wier ongeféier 
esou, wéi wann de Sportsminister den Andy an 
de Frank Schleck géif matenee verwiesselen.
(Interruption)
Mä ech mengen, datt d’Wäertschätzung vun 
de Kënschtler, déi och op Lëtzebuergesch 
schaffen, datt déi anescht misst orientéiert sinn 
an datt déi wesentlech méi e grousse Bestand-
deel misst si vun der lëtzebuergescher Fërde-
rung. An dat ass genau dat, wat den Nico Hel-
minger och 2008 gesot huet, wéi en eng 
éischte Kéier de Batty-Weber-Präis kritt huet.
Mä de Problem ass awer an eisen Aen an där 
ganzer Diskussioun ronderëm d’Lëtzebuer
gescht an déi lëtzebuergesch Kultur, datt een 
den Androck net lassgëtt, datt et guer net ëm 
d’Lëtzebuergescht geet, mä datt et ëm eppes 
anescht geet. Et geet ëm dat Däitscht an de 
soi-disant Géigner vum Däitschen: dat Fran-
séischt!
Och virdrun ass gesot ginn - ech hu mer et op-
geschriwwen -: „Mir brauche kee Franséisch an 
de Crèchen.“ An et ass erstaunlech an et be
stäerkt mech doranner, datt déiselwecht Leit, 
déi no bausse soen, datt si déi eenzeg wieren, 
déi fir d’Lëtzebuerger Sprooch sinn, awer guer 
net begeeschtert sinn, wann anerer e Virschlag 
maachen, fir op Lëtzebuergesch ze alphabeti-
séieren! Dat ass erstaunlech, well dat misst jo 
eigentlech vun deenen direkt opgegraff ginn. 
Ma neen, et geet eben net ëm d’Lëtzebuer
gescht. Et geet ëm d’Däitscht!
Et geet ëm déi soi-disant Frankofoniséierung, 
déi zu Lëtzebuerg géif stattfannen. An dat 
sténkt awer, well dat erënnert eis u ganz 
schwaarz Kapitele vun eiser Geschicht, wou 
och schonn esou oder esou äänlech Kul-
turkämpf gefouert goufen. Deemools huet et 
net „d’Frankofoniséierung“ geheescht, mä 
„d’Verwelschung“ vum Lëtzebuergeschen. Den 
Inhalt war awer genau deeselwechten. An ech 
denken, datt mer eis vun deem a vun deenen 
Elementer wierklech keng Lektioune ginn ze 
loossen hunn, wéi den Ëmgang vun eiser 
Sprooch ass a wéi mer wëllen eis lëtzebuer-
gesch kulturell Identitéit och oppen an an Zu-
kunft weider affirmativ no vir droen.
Här President, ech halen dann op och mat 
engem Gedicht. Ech sinn inspiréiert gi vun 
engem aneren Auteur, awer och engem lëtze-
buergeschen Auteur, deen Deeler vun dëser 
Debatt fir mech ganz gutt resuméiert. Et ass de 
Poutty Stein.
„Du meng Heemecht, Lëtzebureg,
Staark am Soff, mä soss net ureg,
Huewermiel gëtt Huewerpangkuch,
A wann et päift, da fiert den Zuch.“
Ech soen Iech Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat ass eis allgemeng Diskussioun of-
geschloss. An den Educatiounsminister, den 
Här Claude Meisch, huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement 

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, nor-
malerweis géif ech hei ufänken an dem 
Rapporteur Merci soen, dem Claude Lamberty, 
dat maachen ech och, an da géif ech bei esou 
enger breet erwaarter Zoustëmmung och dann 
dem Plenum Merci soen, datt jiddwereen hei 
mat grousser Iwwerzeegung, oder bal jiddwer-
een, dat Gesetz da géif stëmmen. Dat kann ech 
haut jo schlecht maachen, well et schéngt jo 
awer esou ze sinn, wéi wann deen een oder 
aneren Deputéieren hei manner aus Iwwerzee-
gung, mä aus takteschen Iwwerleeungen dat 
Gesetz géif stëmmen. Dat ass op jidde Fall de 
Mëtteg hei kloer an däitlech ginn.
Ech wëll, Här President, ufänken, net fir mech 
entschëllegen, well et war net esou gesot. Et 
war net meng Intentioun, dat kënne mer awer 
gären dann eng Kéier zesummen nolauschte-
ren, der CSV eng Arroganz virzewerfen.
Et ass meng Intentioun, fir drop hinzeweisen, 
datt Eenzelner probéieren, déi Akteuren am 
Land, déi sech fir eis Sprooch asetzen, an dat 
op ganz ville Plazen an op ënnerschiddlech 
Manéiere kënne maachen, heiansdo emol als 
provinziell an och heiansdo als rietspopulis-
tesch duerzestellen. Deenen ënnerstellen ech 
awer eng gewëssen Arroganz. An ech wëll och 
soen, datt déi dem Debat, engem sachlechen 
Debat, net ëmmer ganz fërderlech sinn.
Ech hunn do ganz breet viséiert. Mir fale Leit 
an, déi Politik maachen an ënnerschiddleche 
Parteien. Mir falen awer och Leit an, déi keng 
Politik maachen. Mir fale Leit an, déi Politik ge-
maach hunn. An ech hu sécherlech net hei déi 
Oppositiounspartei, déi gréisste Partei am Haus 
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hei, domadder viséiert. Dat wollt ech kloerstel-
len. Wann Eenzelner sech do ugeschwat fillen, 
da solle se dat mat sech selwer ausmaachen.
Nun, trotzdeem hunn ech gesot a kann et haut 
nach eng Kéier widderhuelen, datt d’CSV jo 
der Meenung ass, dat Gesetz géif hei an een-
zelnen Dispositiounen ze wäit goen, et wär ze 
vill Struktur, déi géif geschafe ginn, et géifen ze 
vill Poste geschafe ginn, dat géif ze vill Käschte 
generéieren, fir duerno opbauend dorobber 
geziilt eng Politik kënnen ëmzesetzen, fir d’Lët-
zebuerger Sprooch ze fërderen. Dat ass virun 
enger Rei vu Méint gesot ginn. Dat ass de Mët-
teg och hei nach eng Kéier esou widderholl 
ginn. Dat ass eng Positioun, déi absolutt legi-
timm ass. Ech denken awer, datt mer grad dat 
dote brauchen.
Mir schafen hei d’Fonctioun vun engem Kom-
missär, an de Rapporteur huet et am Detail ex-
plizéiert, fir virun allem iwwer sämtlech Minis-
tèren a Verwaltungen ewech eng Koordina-
tioun hinzekréien tëschent eenzelne Mesuren, 
fir esou en 20-järegen Aktiounsplang kënnen 
opzestellen, zesumme mat eenzelne Verwaltun-
gen, zesumme mat eenzelne Ministèren, déi 
natierlech herno kompetent si fir d’Ëmsetzung 
dovunner.
Et kënnt hei kee Superminister, dee Weisungs-
befugnis bis an all Departement vun all Minis-
tère huet, mä et ass awer do, wou eng ganz Rei 
vu Fiedem zesummelafen. Et ass och do, wou 
soll gekuckt ginn: Wat kënnt dann an deen 
nächsten Entworf vun deem Aktiounsplang?, 
an awer gläichzäiteg och: Wou si mer da bei 
der Ëmsetzung dorunner? An da kann natier-
lech och deementspriechend intervenéiert 
ginn, wa vläicht dat eent oder dat anert muss 
ergänzt ginn oder awer och vläicht nach méi 
Drock muss opgebaut ginn.
An deem Sënn ass et absolutt complementaire 
zu deem Zentrum fir d’Lëtzebuerger Sprooch, 
dee mer mat dësem Gesetz hei schafen, well 
dee jo nieft der Norméierung vun der Sprooch 
awer och d’Aufgab huet, selwer Initiativen ze 
ergräifen, fir d’Lëtzebuerger Sprooch ze fërde-
ren. Mir gesi jo bei deem éischten Aktiouns-
plang, deen d’Regierung virgeluecht huet, wou 
40 Mesuren drastinn, awéiwäit dat an eenzel 
Departementer erareecht. An dat muss och 
esou sinn. E wär net komplett, wann dat net 
esou wär.
An do brauche mer een, deen dat och neutral 
an onofhängeg superviséiert a koordinéiert. An 
een Akteur, dee ganz konkret och an der Ëm-
setzung mat befaasst ass, ass den Zentrum fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch. An ech denken, datt 
deen net onbedéngt déi Positioun huet, fir mat 
deem ganzen Iwwerbléck, der Distanz an der 
Objektivitéit kënnen déi Koordinatioun do ze 
maachen. Duerfir si mer op de Wee gaangen, 
fir déi zwou Strukturen hei complementaire 
niefteneenzesetzen.
Et gëtt dann e bësse belächelt, mir wéilten en 
20-Joresaktiounsplang hei opleeën, dat wär jo 
alles vill ze laang. Nun, ech kann Iech emol in-
vitéieren: Gitt emol an aner Länner kucken, déi 
hir Sprooch wëlle weiderentwéckelen, hir 
Sprooch stäerken! Do léiert ee ganz schnell, 
datt mat kuerzfristege Mesuren eigentlech 
näischt ze erreechen ass.
Et brauch een Zäit an et brauch een och Konti-
nuitéit. An duerfir, denken ech, ass et wichteg, 
datt mer eis iwwert dat heiten Instrument, den 
20-järegen Aktiounsplang, déi Zäit an och déi 
Kontinuitéit ginn. An natierlech muss déi och 
regelméisseg ugepasst ginn. Natierlech muss et 
esou sinn, datt och innerhalb vun deenen 20 
Joer eng Evaluatioun vun der Ëmsetzung ge-
maach gëtt, datt nei Elementer och kënne mat 
erafléissen.
Et ass gesot ginn, dat Gesetz hätt hei nëmmen 
dräi Kapitelen. Nun, et ass jo awer einfach 
dann och ze liesen an et ass ee relativ schnell 

derduerch. Do steet ganz kloer, datt no fënnef 
Joer eng Evaluatioun vun der Ëmsetzung vum 
Aktiounsplang gemaach gëtt an en dann och 
eventuell erweidert gëtt, en ajustéiert wäert 
ginn. An ech denken, datt dat sech eigentlech 
vum selwen hei versteet.
Mir falen haut schonn Iwwerleeungen an, déi 
mer misste mat ophuelen. An et sinn och de 
Mëtten an der Debatt hei déi eng oder déi aner 
proposéiert ginn, déi mer eigentlech an eisem 
haitegen Aktiounsplang nach net hunn. Do 
kann et natierlech net sinn, datt ee muss 20 
Joer ofwaarden, fir eng nei Iwwerleeung eng 
Kéier eranzekréien. A vläicht, wa mer eng Kéier 
genau kucken, da falen eis och déi eng oder 
déi aner op, wou mer soen: „Bon, dat doten, 
dat hu mer erreecht, oder dat doten, dat kënne 
mer net erreechen, oder dat doten, dat wëlle 
mer eigentlech elo mat där doter Prioritéit net 
méi weider poursuivéieren.“
Duerfir hunn ech och, Här President, fir dat 
vläicht direkt ze soen, wéineg Problemer mat 
där Motioun, déi vun der CSV-Fraktioun hei 
abruecht ginn ass. Ech froe mech, firwat 
d’Chamber deenen eenzelnen Avisen hei, déi 
virleien, déi dote Prominenz wëllt ginn, mä dat 
ass dann der Chamber hir Saach. Ech géif just 
invitéieren, datt, wann een déi Motioun do géif 
unhuelen, aus deenen dräi Joer, no deenen 
dann dat Instrument vum Aktiounsplang géif 
evaluéiert ginn, awer fënnef Joer géif maachen.
Ech menge wierklech, et mécht kee Sënn, 
d’Instrument selwer als solcht eng Kéier a Fro 
ze stellen, éier dann awer emol iwwerhaapt en 
Deel vun där Period eng Kéier duerchlaf ass, 
éier een eng propper Evaluatioun vum Instru-
ment selwer ka maachen. Wann een do dräi 
Joer duerch fënnef Joer géif ersetzen, dann hätt 
ech sécherlech domadder kee Problem, wann 
d’Chamber dat géif unhuelen.
Vläicht e Wuert zu der Wichtegkeet vum ganze 
Bildungssystem. Natierlech ass d’Schoul, na-
tierlech ass d’Crèche, natierlech si Jugendaar-
becht, ausserschoulesch Aktivitéiten extrem 
wichteg, fir d’Lëtzebuerger Sprooch u jidd-
weree weiderzeginn, virun allem och un déi 
zwee Drëttel vu Kanner, déi an eis Schoul kom-
men, déi se net doheem als Mammesprooch 
héieren, léieren an all Dag schwätzen.
Datt dat eis geléngt, weist awer och dee Son-
dage, datt grad bei deene Jonken d’Lëtzebuer-
ger Sprooch praktizéiert gëtt; quasi néng vun 
zéng schwätze se a versti se, däitlech méi nach 
emol, wéi dat an der Moyenne vun der gesam-
ter Populatioun de Fall ass. Dat weist, datt dat 
doten zum groussen Deel och nach ëmmer 
ganz gutt fonctionnéiert, obscho mer net ganz 
vill Stonne fixéiert hunn, wou muss Lëtzebuer-
gesch geléiert ginn, obscho mer net ver-
laangen, datt nieft dem Däitschen, dem Fran-
séischen, dem Engleschen oder anere 
Sproochen, och nach geléiert gëtt, Lëtzebuer-
gesch ze schreiwen.
Et kann ee sécherlech driwwer nodenken, op 
wat fir eng Manéier datt dat och kéint ge
schéien, mä et gesäit een, datt mer eigentlech 
do nach ëmmer ganz, ganz gutt Resultater er-
zilen, net ëmmer am Klassesall, mä ganz oft 
awer am Schoulhaff, wou d’Lëtzebuergescht 
un d’Kolleege weidergedroe gëtt.
Trotzdeem gesi mer awer haut, datt d’Land 
sech awer an engem gewëssene Rhythmus än-
nert, wéi et vläicht net oft virdrun de Fall war, 
datt awer ganz vill Leit bei eis kommen, hei 
wunnen, déi zum Deel och hei schaffen, a wat 
derzou féiert, datt am Alldag d’Lëtzebuer
gescht net onbedéngt als esou präsent emp-
fonnt gëtt, wéi esou Statistiken oder esou Ëm-
froen dat doten erginn, datt mer och doduerjer 
e Stéck wäit nach méi musse maache wéi an 
der Vergaangenheet fir d’Promotioun vun der 
Lëtzebuerger Sprooch, fir kënnen ze kucken, 
datt nieft deem Effort, dee mer maache bei der 

neier Generatioun, déi eropwiisst, fir och ze ku-
cken, datt mer dat bei deenen Erwuessene 
maachen, an deene jeeweilegen Domäner vun 
der Gesellschaft kucken, wou mer d’Lëtzebuer-
gescht méi staark kënnen ënnerstëtzen a fërde-
ren.
An duerfir huet dat Gesetz hei esou eng grouss 
Bedeitung, well mat dësem Gesetz schafe mer 
a gi mer eis d’Struktur a gi mer eis och d’Moye-
nen, fir genau déi dote Politik kënnen ëmzeset-
zen. Ouni Struktur an ouni Moyene wäert all 
gutt Propos, all gutt Iwwerleeung eigentlech 
net kënnen zum Zil féieren! Duerfir ass dat hei-
ten eng extrem wichteg Viraussetzung. An 
duerfir sinn ech awer frou, datt mer finalement 
hei mat breeder Majoritéit dat Gesetz do kënne 
stëmmen.
Mir hunn an deem TNS-ILReS-Sondage jo och 
gefrot, wat se vun der aktueller Politik halen, fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch ze fërderen. Déi Pro-
posen, déi mer hei am Gesetz elo hunn, déi 
Strukturen ze schafen, wéi awer och eenzel 
Mesuren, fannen dräi vu véier Leit am Land, 
Lëtzebuerger an eigentlech am quasi selwechte 
Mooss och Netlëtzebuerger, déi richteg 
Richtung, déi mer do aschloen. Ech denken, 
och dat ass da mat där méi breeder Zoustëm-
mung awer hei nach eng Kéier dokumentéiert.
Et ass gesot ginn, mir géifen eis hei op Struk-
turen a Fonctioune limitéieren. Jo, mir ginn eis 
eng Methodologie. Mir ginn eis en Instrument. 
Mir definéiere Prozesser, wéi mer an Zukunft 
iwwer laang Zäit d’Lëtzebuerger Sprooch wël-
len an der Gesellschaft verankeren; ech muss 
net soen „um Liewen erhalten“, well se ass 
lieweg, méi lieweg wéi jee, mä garantéieren, 
datt dat an Zukunft och esou wäert weider-
goen.
An all déi eenzel Mesuren, déi mer an deem 
éischten Entworf vum Aktiounsplang hunn, déi 
och de Mëtten zum Deel an der Diskussioun 
hei ugeschnidde goufen, déi mer héieren 
hunn, de Guy Arendt an ech, an deene Sproo-
cheronnen, wou mer bei de Leit am Land ën-
nerwee waren, déi mer och op Sproocheronn.
lu opgeschnaapt hunn, an de Leit d’Geleeën-
heet ginn hunn ze soen, wou si da mengen, 
datt nach méi kéint fir d’Fërderung vun der 
Lëtzebuerger Sprooch gemaach ginn, ech den-
ken, datt dat alles ganz gutt Propose sinn an 
datt mer déi och alleguerten eescht sollen hue-
len an och all Energie drusetzen, fir déi ëmze-
setzen, mä déi musse mer jo awer wierklech 
net an e Gesetz faassen.
Dat géif jo wierklech kee Sënn maachen, déi al-
leguerten eent zu eent hei an e Gesetz ze 
schreiwen. An ech denken, datt jiddwer Depu-
téierten, dee sech mam Gesetzgebungsprozess 
awer e bësse beschäftegt huet, och misst age-
sinn, datt déi Mesuren net hir Plaz an esou 
engem Gesetzestext hunn, mä datt et hei ëm 
déi grouss Linn, ëm d’Moyenen an ëm 
d’Strukturen an ëm e Prozess fir déi nächst op 
d’mannst 20 Joer wäert goen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
soen Iech villmools Merci fir déi zum Deel inte-
ressant Debatt, déi sachlech Debatt. Et ass net 
ëmmer ganz kloer, datt dat awer esou sachlech 
an argumentativ kann ausgetosch ginn, wéi 
dat de Mëtteg hei de Fall war. An duerfir wollt 
ech all deenen, déi dozou bäigedroen hunn, e 
ganz, ganz grousse Merci soen.

  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. D’Madamm Martine Hansen huet 
d’Wuert.

  Mme Martine Hansen (CSV).- Parole 
après ministre, geet dat?

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
  Mme Martine Hansen (CSV).- Ma fir 

d’Éischt wëll ech Merci soen. Mir sinn aversta-
nen, wann déi dräi Joer op fënnef Joer eropge-
sat gi fir d’Evaluatioun. Do soen ech Merci, datt 
den Här Minister do averstanen ass mat eiser 
Motioun. 
An dann, zweetens, hunn ech awer nach eng 
Fro zum Aktiounsplang, well u sech ass de Be-
grëff mer elo nach manner kloer wéi virdrun. 
De Minister sot näämlech elo virun e puer Mi-
nutten, datt och elo schonns misste Mooss-
namen an deen haitegen Aktiounsplang der-
bäigesat ginn. Ech krut awer u sech gesot, datt 
de Strategiepabeier net den Aktiounsplang 
wär, mä datt den Aktiounsplang misst vum 
Kommissär ausgeschafft ginn.
Wann de Minister elo vum haitegen Aktiouns-
plang schwätzt, da wär et u sech awer trotz
deem fir mech wichteg ze wëssen: Wat ass dat 
elo konkret? Oder ass et awer de Strategie-
pabeier, an dann hat ech puermol falsch Er-
klärunge kritt?
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir hutt d’Wuert.

  M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, Här 
President. Ech denken, mer schwätze jo alle-

guerten déiselwecht Sprooch hei. An da misste 
mer se jo och verstoen. Da misste mer eis 
géigesäiteg och gutt nolauschteren an da 
wäerte mer dat dote scho getässelt kréien a 
schonn den Ënnerscheed kënne maachen.
D’Regierung huet gekuckt, an engem éischten 
Entworf vun engem Aktiounsplang all déi Me-
suren emol opzegräifen - dat ass zum Deel kriti-
séiert ginn, mä dat war esou gewollt -, déi 
schonn an deenen ënnerschiddlechste Ministè-
ren a Verwaltungen um Lafe sinn, fir dat emol 
alles eng Kéier beieneenzekréien.
Dir hutt gesot, d’Halschent wären der, déi 
schonn um Lafe gewiescht wären. Déi aner 
Halschent waren der, wou d’Volontéit vun der 
Regierung hannendrustoung, vun dëser Re-
gierung momentan, fir elo eppes ze maachen. 
Do si mer op 40 eenzel Mesurë komm. A wann 
ech déi nach eng Kéier kucken, da steet bei 
deene 40 eenzelne Mesuren zum Beispill 
d’Schafe vun engem Zentrum fir d’Lëtzebuer-
ger Sprooch, d’Schafe vum Posten a vun der 
Fonctioun vun engem Kommissär. An an deem 
Kontext ass och gesot ginn, datt mer en Instru-
ment brauche vun engem 20-Joresplang.
Ech denken, datt mer et elo absolutt onkompli-
zéiert sollte maachen. Deen éischten Entworf, 
deen d’Regierung virun annerhallwem Joer pre-
sentéiert huet vun deem Aktiounsplang, dat 
soll jo eppes sinn, wat lieft. An dat soll een elo, 
wann de Kommissär en place ass, deem mat 
op de Wee ginn. An e soll elo natierlech och 
scho kucken, wéi wäit mer domat komm sinn, 
a mat senger Koordinatioun ufänken. E soll 
awer gläichzäiteg och nach eng Kéier, 
opbauend op deem, wat virläit, kucken: Wat 
gëtt et vläicht vu weidere Mesuren?, well 
souwuel innerhalb vun de Ministèrë wéi vun de 
Verwaltungen ass weider geduecht ginn.
An ech denken, wann d’Lëtzebuerger Sprooch 
och an enger nächster Wahlcampagne wäert 
en Thema sinn - dat ass jo net ganz ausze
schléissen -, da wäert eng nächst Regierung, en 
nächst Parlament och vläicht nach Iddien hunn. 
A mir hu bei Sproocheronnen an eise Reu-
nioune queesch uechtert d’Land nei Iddie kën-
nen opfaassen, wou ech et absolutt wäertvoll 
fannen, fir dat, wat scho virläit a gemaach gëtt, 
ze ergänzen, gradesou op Sproocheronn.lu.
An da wäert een opbauend op deene 40 Pro-
posen do kucken, datt deen Aktiounsplang, 
ausgeriicht op eng Ëmsetzung vu bis zu 20 
Joer, da komplettéiert gëtt.
Dat war elo a lëtzebuergesche Wierder, 
mengen ech, ganz einfach ausgedréckt an 
eigentlech och fir jiddweree verständlech.

  Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
just soen, datt ech ëmmer erkläert kritt hunn, 
datt de Strategiepabeier eppes ganz aneres wär 
wéi den Aktiounsplang. Dat war och an ein-
fache Wierder.
Merci.

  M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
Da géif ech an einfache Wierder mengen, dass 
mer elo prett wären, fir iwwert de Projet de loi 
7231 ofzestëmmen.
(Hilarité)
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7231 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt elo un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. An dann déi Stëmmen, 
déi ee fir en anere gëtt.
(Hilarité)
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: Eestëm-
megkeet!
Le projet de loi 7231 est adopté à l’unanimité des 
60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par Mme 
Nancy Arendt), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Frank 
Arndt, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
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Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia (par Mme Josée Lorsché), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter, Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par Mme Viviane Loschetter);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Motion 1
An dann hu mer nach d’Motioun. Ech hu ver-
stanen, wéi wann déi Motioun fir d’Regierung 

no deenen Ännerungen, woumat och den Au-
teur d’accord ass - averstanen ass -,...
(Hilarité)
…unzehuelen ass.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que le projet de loi sous référence 
prévoit la mise en place d’un plan d’action sur la 
langue luxembourgeoise qui porte sur une période 
de vingt ans;
- sachant que le projet de loi prévoit l’institution 
d’un commissaire à la langue luxembourgeoise 
ainsi que la création d’un Centre pour le luxem-
bourgeois, ayant tous les deux comme mission de 
contribuer à la mise en œuvre de la politique de la 
langue luxembourgeoise;
- notant que la Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics regrette dans son avis en date 
du 17.05.2018 que la répartition des attributions 

entre les institutions susmentionnées n’est pas 
toujours évidente et qu’elle se demande s’il ne se-
rait pas judicieux de regrouper toutes les attribu-
tions et missions liées à la promotion de la langue 
luxembourgeoise sous l’égide d’une seule autorité 
ou administration;
- constatant encore que la Chambre de Com-
merce dans son avis en date du 27.02.2018 s’in-
terroge sur le fait de savoir si les missions du com-
missaire à la langue luxembourgeoise ne pour-
raient pas être confiées au directeur du Centre 
pour le luxembourgeois,
invite le Gouvernement,
- à procéder à une évaluation de l’instrument du 
plan d’action, cinq ans après la mise en vigueur 
de la loi y relative,
- à procéder à une évaluation du fonctionnement 
des structures créées,
- à présenter, le cas échéant, des propositions 
d’adaptation.

(s.) Martine Hansen, Sylvie Andrich-Duval, 
Françoise Hetto-Gaasch, Martine Mergen, Serge 
Wilmes, Laurent Zeimet.

Ass d’Chamber därselwechter Meenung?

(Assentiment)

Vote sur la motion 1 modifiée

Da géif ech Iech ëm en Handzeeche bieden, 
wien dermat d’accord ass. 

Géigeprouf: Wien ass net dermat d’accord?

Wien enthält sech?

Also hu mer och do Eestëmmegkeet. Dann ass 
d’Motioun ugeholl.

Mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Ech soen Iech Merci a ginn Iech Ren-
dez-vous muer de Mëtten um zwou Auer.

(Fin de la séance publique à 18.07 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3897 (27.06.2018) de MM. Lau-
rent Mosar et Marc Spautz (CSV) concer-
nant la vente de l’usine Galvalange à Du-
delange par ArcelorMittal:
Dans un article paru hier sur rtbf.be intitulé 
«Est-il encore absolument nécessaire qu’Arcelor 
se débarrasse d’usines liégeoises», on apprend 
que le Gouvernement italien souhaiterait le re-
port de la vente de l’aciérie llva à ArcelorMittal 
afin de rouvrir les pourparlers sur le volet social 
de la reprise. L’auteur de l’article conclut qu’on 
pourrait s’attendre à un report des discussions 
avec NMLK, Salzgitter et SsAB pour les lignes 
de galvanisation et de fer-blanc à Flémalle et 
Tilleur.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ces 
nouveaux développements?
- Monsieur le Ministre considère-t-il que la re-
prise d’Ilva par ArcelorMittal pourrait ne pas se 
faire, si le Gouvernement italien n’obtient pas 
satisfaction sur le volet social?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
entreprises intéressées à la reprise des usines 
liégeoises sont les mêmes que celles intéressées 
à la reprise de l’usine de galvanisation à Dude-
lange?
- Où en sont les pourparlers avec d’éventuels 
repreneurs pour la reprise de l’usine Galvalange 
à Dudelange? Quel est l’impact de la décision 
italienne sur ces pourparlers?
Réponse (24.08.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Dans le cadre du rachat de la société sidérur-
gique italienne Ilva par ArcelorMittal, la Com-
mission européenne a imposé la cession de cer-
taines usines de production d’ArcelorMittal, 
afin de se conformer aux exigences en matière 
de fusion d’entreprises. L’usine de Dudelange 
figure ainsi sur la liste des désinvestissements 
que le Groupe ArcelorMittal a proposée à la 
Commission européenne pour obtenir l’autori-
sation d’acquisition d’Ilva.
Le nouveau Gouvernement italien a pour sa 
part formulé mi-juin des réserves concernant la 
reprise de la société italienne Ilva par Arcelor-
Mittal et a notamment demandé des engage-
ments environnementaux et sociaux supplé-
mentaires. En conséquence, les autorités ita-
liennes ont reporté au 15 septembre la date de 
validation de l’opération de reprise d’Ilva par 
ArcelorMittal, initialement prévue le 1er juillet 
2018.
Suite à l’acceptation de cette requête et la re-
mise le 23 juillet d’un avenant au contrat initial 
signé en juin 2017, ArcelorMittal reste actuelle-
ment en attente d’une réponse des autorités 
italiennes à ses propositions.
Je suis régulièrement en contact avec les diri-
geants d’ArcelorMittal, afin de m’assurer que 
les acquéreurs potentiels offriront les meilleures 
chances de développement au site dudelan-
geois, dans le but de garantir la pérennité de 
l’usine et la préservation de l’emploi. Jusqu’à 
présent, ArcelorMittal a confirmé que plusieurs 
entreprises s’étaient montrées intéressées par la 
reprise de certains de ses sites, y compris celui 
de Dudelange, mais sans fournir l’identité de 
ces entreprises, afin de ne pas perturber les dis-
cussions en cours.
La vente d’ArcelorMittal Dudelange ne se réali-
sera de toute évidence que si le projet de re-

prise de l’aciérie Ilva par le Groupe ArcelorMit-
tal aboutirait définitivement.

Question 3898 (27.07.2018) de MM. Ro-
berto Traversini et Henri Kox (déi gréng) 
concernant la vente de terrains commu-
naux prévus pour la construction de lo-
gements:
Dans le cadre de la politique du logement, les 
acteurs publics sont appelés à renforcer leurs 
efforts afin de créer des logements à coûts mo-
dérés. Ainsi, l’État peut même accorder des 
aides aux communes pour l’acquisition de ter-
rains prévus pour la construction de ces loge-
ments. Effectivement, une politique active au 
niveau du logement est tributaire du foncier à 
disposition des administrations publiques dont 
les communes.
Or, il nous revient que différentes communes 
pratiqueraient au contraire la vente de leurs 
terrains situés à l’intérieur du périmètre d’ag-
glomération et ceci non à des acteurs publics, 
mais au prix du marché à des promoteurs pri-
vés respectivement à des particuliers.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre du Logement et Monsieur le Ministre 
de l’Intérieur:
- Combien de communes ont procédé depuis 
2014 à la vente de terrains leurs appartenant et 
situés à l’intérieur du périmètre d’aggloméra-
tion à des promoteurs privés ou à des particu-
liers? Quelle est la surface des différents terrains 
ainsi vendus?
- Est-ce que Messieurs les Ministres peuvent 
nous renseigner également concernant les sur-
faces de terrains communaux qui ont été cédés 
depuis 2014 par bail emphytéotique?
Réponse commune (24.08.2018) de M. 
Marc Hansen, Ministre du Logement, et de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur:
Les honorables Députés affirment fort juste-
ment que les communes sont un des acteurs 
principaux en matière de construction de loge-
ments à coût modéré, constat qui fut d’ailleurs 
largement partagé lors du débat de consulta-
tion sur la problématique du logement le 1er 
mars 2018 à la Chambre des Députés. Voilà 
pourquoi le Gouvernement continue à multi-
plier ses efforts pour accompagner les com-
munes en la matière, tout en leur accordant 
des aides financières spécifiques, et ce no-
tamment dans le cadre du programme de 
construction d’ensembles de logements sub-
ventionnés. Rappelons également que la ré-
forme des finances communales, instaurée en 
2017, a introduit un nouveau critère de distri-
bution incitant les communes à investir davan-
tage dans le logement social.
En réponse aux questions concrètes des hono-
rables Députés, il ressort des actes entrés au 
Ministère de l’Intérieur que 20 communes ont 
procédé depuis 2014 à la vente de terrains 
communaux à des promoteurs privés ou à des 
particuliers, terrains situés à l’intérieur du péri-
mètre d’agglomération et représentant une 
contenance totale de 406,41 ares.
Des terrains communaux, représentant au total 
30 ares, ont été cédés par bail emphytéotique 
depuis 2014.

Alors que le Gouvernement réfléchit à faire 
analyser si une vente de terrains communaux à 
des particuliers au prix du marché est, par prin-
cipe, conforme à l’objectif d’intérêt général, il y 
a cependant lieu de relativiser les chiffres énu-
mérés ci-avant. Il ressort en effet d’une analyse 
approfondie des actes que maintes transactions 
immobilières des communes se font dans un 
but d’utilité publique, comme, par exemple, la 
construction de logements pour personnes 
âgées ou la construction d’un parking public.
Dans certains cas, les actes précisent dans leurs 
conditions spéciales ou particulières que la 
vente se fait expressément pour la construction 
d’une maison d’habitation pour un usage d’ha-
bitation principale du vendeur.
Finalement, certaines transactions se font dans 
le cadre d’un échange de terrains en marge 
d’un projet de plan d’aménagement particulier 
dans l’intérêt de l’urbanisation du foncier, voire 
dans un but d’utilité publique tels la construc-
tion d’une nouvelle école ou l’aménagement 
d’une zone d’activités.

Question 3899 (27.06.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la convention collec-
tive des conducteurs d’autobus:
Après de longues négociations, la Fédération 
luxembourgeoise des exploitants d’autobus et 
d’autocars (FLEAA) et les syndicats OGB-L et 
LCGB ont signé le 10 avril 2017 un avenant à 
la convention collective du 14 mai 2013 des 
conducteurs d’autobus.
Cet avenant prévoyait la modification de cer-
taines dispositions de la convention collective 
de 2013, dont notamment une amélioration 
des conditions de travail. Or, ces modifications 
sont prévues d’entrer en vigueur uniquement à 
partir du moment qu’un règlement grand-du-
cal relatif aux pauses sur les lignes régulières in-
férieures à 50 kilomètres est introduit par Mon-
sieur le Ministre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quel est l’état actuel de l’élaboration de ce 
règlement grand-ducal?
- Quand le règlement grand-ducal pourra-t-il 
être adopté d’après Monsieur le Ministre?
- Pour quelles raisons l’introduction de ce rè-
glement grand-ducal a-t-elle pris du retard?
Réponse (28.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Ce projet de règlement grand-ducal a été 
adopté par le Conseil du Gouvernement lors de 
sa séance du 12 mai 2017. Les avis de la 
Chambre de Commerce et de la Chambre des 
Salariés datent respectivement du 16 juin 2017 
et du 11 juillet 2017. L’avis du Conseil d’État 
date du 19 janvier 2018.
Il y a lieu de préciser que le lancement de la 
procédure réglementaire était longtemps en 
suspens en attendant un accord entre les parte-
naires sociaux, les débuts du dossier remontant 
au printemps 2013.
Lors de la procédure, il s’est avéré qu’entre-
temps certains articles du Code de la route, 

dont celui servant de base légale au projet de 
règlement grand-ducal en question, avaient été 
modifiés, nécessitant d’abord le rétablissement 
de la base légale correcte.
La loi rétablissant cette base légale au Code de 
la route ayant été votée le 17 juillet 2018, la 
procédure réglementaire du projet de règle-
ment grand-ducal en question sera relancée 
dès la publication de cette loi au Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg.

Question 3903 (29.06.2018) de Mme Josée 
Lorsché et M. Henri Kox (déi gréng) concer-
nant le projet de réaménagement de l’es-
planade à Remich:
Suite à une modification de la loi relative à 
l’eau, des mesures cohérentes ont été établies 
au niveau national contre les crues. Les com-
munes concernées sont aidées financièrement 
par l’État pour la réalisation des projets et tra-
vaux afférents. En date du 12 octobre 2016, la 
Chambre des Députés, dans le cadre d’un dé-
bat d’orientation sur le financement des 
grands projets d’infrastructure réalisés par 
l’État, a donné son accord à l’élaboration des 
études nécessaires pour le réaménagement de 
l’esplanade à Remich. Ce projet d’une enver-
gure financière de 16 millions d’euros, prévoit 
notamment des mesures pour la protection 
contre les crues de la Moselle. Dans le cadre 
du même projet, il a été envisagé de réaména-
ger l’esplanade et la Route du Vin afin de créer 
des zones inondables qui sont indispensables 
afin de parer aux crues. En janvier dernier, 
l’Administration de la gestion de l’eau avait 
donné son accord pour la participation éta-
tique de 90% aux coûts des mesures proje-
tées.
Or, suivant un récent article de presse, ledit 
projet du réaménagement serait retardé pour 
cause de modifications demandées au projet 
voté par la Chambre des Députés. Ainsi, le 
commencement des travaux ne pourrait plus 
avoir lieu en 2018.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures:
1. Qui est à l’origine des modifications deman-
dées au projet pour le réaménagement de l’es-
planade à Remich, projet étroitement lié aux 
mesures pour la protection contre les crues de 
la Moselle?
2. Quelles modifications au projet de réaména-
gement, accordé par la Chambre des Députés 
sur base d’une note de présentation succincte, 
ont été demandées?
3. Est-ce que les mesures pour la protection 
contre les crues sont réalisables sans un réamé-
nagement substantiel de l’esplanade?
4. Quelles autres conséquences les modifica-
tions demandées auront-elles sur les délais de 
réalisation, les coûts des mesures et les subven-
tions étatiques?
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Réponse (28.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le projet de réaménagement de l’esplanade de 
Remich, initié par l’Administration des ponts et 
chaussées et la Ville de Remich, est un projet 
complexe, car il doit intégrer sept projets diffé-
rents sur le même site, dont les travaux seront 
réalisés conjointement.
Les sept projets suivants sont concernés:
- réaménagement de l’esplanade;
- redressement de la N10;
- construction de la piste cyclable PC3;
- réseaux d’assainissement;
- mesures anti-crues;
- rehaussement et extension du quai d’embar-
cadère;
- aménagement d’un quai d’accostage pour 
bateaux de croisière fluviaux.
Il a été opté pour un réaménagement complet 
de l’esplanade telle qu’elle se présente au-
jourd’hui, à savoir un espace très rectiligne, 
afin de lui redonner une image plus actuelle, 
plus diversifiée et plus écologique.
Depuis l’accord donné pour l’élaboration des 
études par la Chambre des Députés en octobre 
2016, l’avant-projet sommaire (APS) a pu être 
affiné et les bureaux d’études ont remis une 
première version d’un avant-projet détaillé 
(APD) fin 2017.
Un article de presse est apparu au «Luxembur-
ger Wort» en date du 25 juin 2018, prétendant 
qu’il y aurait eu des modifications au sujet de la 
conception de l’esplanade, ce qui n’est cepen-
dant pas le cas. L’Administration des ponts et 
chaussées et la Ville de Remich ont la même vi-
sion concernant la future conception de l’espla-
nade et sont en étroite collaboration vu l’enver-
gure et la complexité du projet. Quelques dé-
tails restent encore à être déterminés d’un 
commun accord pour finaliser la première par-
tie du dossier APD de l’esplanade.
Les mesures anti-crues sont liées au réaména-
gement de l’esplanade. De ce fait, une sépara-
tion des travaux n’est guère possible.
Il reste à signaler qu’une partie du site du pré-
sent projet est répertoriée dans le cadastre des 
sites contaminés et des sites potentiellement 
pollués de l’Administration de l’environnement. 
C’est pour cette raison que des analyses sup-
plémentaires ont dû être réalisées pendant l’an-
née 2017. Compte tenu des analyses fasti-
dieuses et des études détaillées restantes, une 
mise en soumission de la première partie 
pourra être envisagée au courant de l’année 
prochaine.

Question 3907 (02.07.2018) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la promotion 
de la mobilité durable:
Afin de promouvoir davantage une mobilité 
plus durable, le Gouvernement a introduit, par 
le biais de la réforme fiscale, différentes me-
sures ayant pour but d’encourager les ménages 
et les entreprises à choisir des moyens de trans-
port individuel plus durables.
Dans ce contexte, il existe depuis le 1er janvier 
2017 un abattement pour les moyens de trans-
port «zéro émissions» (bicyclettes, pedelecs et 
voitures électriques) ainsi qu’un nouveau ré-
gime concernant l’avantage en nature forfai-
taire pour les personnes qui profitent d’une 
voiture de service. Ce régime est basé sur les 
émissions à effet de serre et la pollution de l’air 
causées par les voitures de service.
En outre, depuis le 1er janvier 2018 un abatte-
ment pour les véhicules particuliers électriques 
hybrides rechargeables (plug-in hybride) et une 
bonification d’impôts pour les voitures d’entre-
prise à faibles émissions et non soumises au lea-
sing sont en place.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut établir 
un bilan desdites mesures depuis le 1er janvier 
2017? Dans l’affirmative, quelle est, par rap-
port aux trois années précédentes, l’évolution 
récente du nombre des nouvelles immatricula-
tions pour les catégories de véhicules suivantes:
a) les voitures électriques,
b) les voitures hybrides et

c) les voitures hybrides plug-in?
2. Monsieur le Ministre est-il en mesure de 
nous fournir les chiffres concernant la mesure 
visant le secteur des voitures de leasing selon 
les catégories suivantes lors de la même pé-
riode:
a) les nouvelles voitures électriques,
b) les nouvelles voitures hybrides et
c) les nouvelles voitures hybrides plug-in?
3. De manière plus générale, quelle a été, pen-
dant cette même période, l’évolution des nou-
velles immatriculations de véhicules diesel par 
rapport aux véhicules à essence?
Réponse (28.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les mesures d’incitation, comme l’abattement 
fiscal de 5.000 € pour les voitures électriques, 
ne s’appliquent pas directement lors de l’acqui-
sition de la voiture, mais par l’intermédiaire de 
la déclaration d’impôt sur le revenu. Étant 
donné qu’à ce jour les déclarations pour l’an-
née 2017 n’ont pas encore été introduites 
complètement, un bilan définitif des nouvelles 
mesures d’incitation ne peut pas encore être 
dressé.
Cependant, les chiffres sur les immatriculations 
de la SNCA montrent bien l’évolution récente 
des nouvelles immatriculations de voitures hy-
brides, plug-in hybrides et électriques. Le ta-
bleau ci-dessous énumère le nombre de nou-
velles immatriculations de voitures par type de 
motorisation:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
En résumé, on observe depuis l’année 2017 
une augmentation des nouvelles immatricula-
tions des voitures hybrides, plug-in hybrides et 
électriques. Le nombre élevé de voitures élec-
triques en 2014 s’explique par l’échéance de la 
prime CAR-e pour voitures électriques qui a eu 
comme conséquence que de nombreuses im-
matriculations ont encore eu lieu en 2014, afin 
de pouvoir encore profiter de cette prime. En 
ce qui concerne l’évolution depuis 2014, il 
semble évident qu’à part l’offre plus vaste de 
voitures à motorisation hybrides, plug-in hy-
brides et électriques, les nouvelles mesures 
d’incitations financières, comme l’abattement 
fiscal pour les véhicules particuliers et la rééva-
luation de l’avantage en nature forfaitaire pour 
les voitures de service en fonction des émis-
sions en CO2, ont fortement contribué à l’aug-
mentation du nombre d’immatriculations.
En outre, le ratio des nouvelles immatricula-
tions de voitures diesel par rapport aux voitures 
à essence a aussi fortement changé. En janvier 
2015, 75,5% des nouvelles immatriculations de 
voitures étaient à moteur diesel et 23,2% à 
moteur essence. Depuis, le taux d’immatricula-
tion de ces deux types de motorisation s’est to-
talement inversé, de sorte qu’en février 2018 le 
nombre de nouvelles immatriculations de voi-
tures à moteur essence a pour la première fois 
depuis longtemps dépassé celui de voitures 
diesel et en mars 2018 49,3% des nouvelles 
immatriculations de voitures étaient à moteur 
essence comparé à 46,7% à moteur diesel.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 3918 (09.07.2018) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la reconnaissance 
de la culture de la fête foraine en tant 
que patrimoine national:
An Ärer Äntwert vum 9. Oktober 2017 op 
meng parlamentaresch Fro vum 25. August 
2017 (N°3245) iwwert d’Unerkennung vum 
Volleksfest-, Kiermes- a Forainswiese schreift 
Dir, datt dës kéinten „(…) als nationale mate
riellen an immaterielle kulturelle Patrimoine un-
erkannt ginn, wa si déi legal Konditiounen dofir 
erfëllen“.
Dir schreift och, datt „(...) dat europäescht Kul-
turierfschaftsjoer 2018 bitt Geleeënheet zur 
weiderer Unerkennung a Valorisatioun vun alle 
Forme vu Kulturierwen, dorënner immateriellt 
Kulturierwen a Patrimoine mobilier (...)“, an 
datt de Kulturministère ee Conservateur vum 
Service des sites et monuments nationaux ge-
frot hätt, fir den nationalen Inventaire vum im-
materielle Kulturierwen ze aktualiséieren.
An deem Kader géif ech dem Här Kulturmini-
ster gären dës Froe stellen:
- Wou ass d’Aktualiséierung vum nationalen In-
ventaire vum immaterielle Kulturierwen drun? 
Wéini soll déi Aktualiséierung fäerdeg sinn?

- Leeft eng Prozedur, fir d’Lëtzebuerger Volleks-
fest-, Kiermes- a Forainswiesen iwwert den na-
tionalen Inventaire offiziell als immateriellt Kul-
turierwen unzëerkennen, esou wéi Frankräich 
dat mat der „culture vivante de la fête foraine“ 
gemaach huet? Deelt Dir meng Meenung, datt 
dës Demarche grad am europäesche Kulturierf-
schaftsjoer Sënn maache géif?
- Wann nach keng esou eng Demarche géif la-
fen, kënnt Dir mir d’Grënn dofir soen?
Réponse (13.08.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
De Kulturministère ass amgaangen, en Ak-
tiounsplang opzestelle fir d’Aktualiséierung 
vum nationalen Inventaire vun der immateriel-
ler Kulturierfschaft.
Well d’Schueberfouer mam Hämmelsmarsch 
um nationalen Inventaire vun 2008 steet, huet 
de Kulturministère d’Initiativ ergraff, mat der 
Stater Gemeng, de Fouerleit an de Spezialiste 
Kontakt opzehuelen, fir se an dëse Prozess vun 
der Aktualiséierung vum Inventaire mat anze-
bannen a wou, niewent der Schueberfouer an 
dem Hämmelsmarsch, och iwwert d’Oktav an 
d’Emaische geschwat gëtt - dräi Elementer, déi 
schonn um nationalen Inventaire vun der im-
materieller Kulturierfschaft zu Lëtzebuerg stinn.
Op Initiativ vum Lëtzebuerger Kulturministère 
koum et zu engem Aarbechtstreffe mat de Ver
antwortleche vun der immaterieller Kulturierf-
schaft vum franséische Kulturministère a Ver-
trieder vu Fouerleit aus Frankräich an Däitsch-
land.
D’Lëtzebuerger Volleksfest-, Kiermes- a Fouer-
wiesen am Allgemengen, gradesou wéi aner 
Elementer vun der immaterieller Kulturierf-
schaft zu Lëtzebuerg, déi den Unesco-Kritären 
entspriechen, kéinten an den nationalen Inven-
taire vun der immaterieller Kulturierfschaft op-
geholl ginn.

Question 3921 (11.07.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le transfèrement 
des détenus:
Par une loi du 28 février 2011, le principe de la 
reconnaissance de jugements en matière pé-
nale ayant prononcé des peines ou des me-
sures privatives de liberté aux fins de leur exé-
cution dans un autre État membre de l’Union 
européenne a été introduit dans l’arsenal légis-
latif luxembourgeois.
Ce principe a été étendu aux décisions de pro-
bation et aux peines de substitution par une loi 
du 12 avril 2015. Dans le cadre des débats à la 
Chambre des Députés ayant débouché sur le 
texte de loi précité, Monsieur le Ministre s’était 
exprimé dans les termes suivants:
«D’Finalitéit ass am Fong och déi, deene betraf-
fene Condamnéierten hir Rehabilitatioun, hir 
Resozialisatioun och doduerch kënnen ze er-
liichteren, datt se eventuell déi amenagéiert 
Peinen och an hirem eigentleche Pays de rési-
dence kënnen ausfëllen. [...]
Lëtzebuerg huet bei dëser Dispositioun vläicht 
en Interêt, dee statistesch e bësse méi grouss 
ass, wéi dee vun anere Länner. Mir hunn zu 
Schraasseg vill Leit, déi keng Lëtzebuerger Resi-
dentë sinn. An domat mengen ech net Leit, déi 
hei zu Lëtzebuerg als Lëtzebuerger Resident 
condamnéiert gi sinn, mä Leit, déi wierklech 
och virun hirer Condamnatioun keng Lëtze-
buerger Residentë waren. Déi kënne vun dëser 
Mesure Gebrauch maachen.»
En effet, d’après les statistiques du Ministère de 
la Justice, au 1er janvier 2018 environ 40% des 
détenus du CPL et CPG sont des non-résidents.
Ne disposant pas des statistiques exactes quant 
au nombre de détenus ayant demandé de bé-
néficier de ce dispositif, nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
1. Monsieur le Ministre peut-il nous fournir le 
nombre de détenus non résidents européens 
ayant demandé à exécuter la décision pénale 
les concernant dans leur pays de résidence 
pour les années 2012 à 2017 et suivant le type 
de décision concerné?
2. Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas 
qu’il faille œuvrer pour une exécution automa-
tique de ces décisions dans le pays de rési-
dence de la personne concernée (i. e. non sou-
mise à l’accord de ladite personne)?
3. Qu’en est-il des personnes résidant habituel-
lement en dehors de l’Union européenne? 
Monsieur le Ministre peut-il nous livrer son ap-
préciation du fonctionnement de la Conven-
tion du Conseil de l’Europe sur le transfère-
ment des personnes condamnées? Ne faudrait-
il pas renégocier ladite convention pour y in-
clure l’automatisme susmentionné?

4. Qu’en est-il des personnes originaires d’États 
n’ayant ni signé, ni ratifié la convention préci-
tée? Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’il faille négocier des accords bilatéraux avec 
ces États pour aboutir aux mêmes résultats?
Réponse (06.08.2018) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
ad 1. Concernant la question de l’honorable 
Député, le service compétent, à savoir l’exécu-
tion des peines sous l’autorité du procureur gé-
néral d’État n’a pas établi de statistiques au su-
jet du nombre de demandes d’une telle exécu-
tion émanant de détenus non résidents euro-
péens ces dernières années.
Par contre, nous disposons de chiffres relatifs 
au nombre de personnes ayant effectivement 
exécuté leurs condamnations prononcées à 
Luxembourg dans leur pays de résidence.
Il y a eu entre 2012 et 2018 20 cas qui se ré-
partissent comme suit:
2012: /
2013: /
2014: /
2015: 2
2016: 6
2017: 5
2018: 7
La circonstance que la loi n’a pas donné lieu à 
des exécutions de peines luxembourgeoises à 
l’étranger entre 2012 et 2014 s’explique en 
partie par des retards de transposition de la dé-
cision-cadre dans les pays limitrophes, dont re-
lèvent une partie importante de la population 
carcérale susceptible d’être concernée.
ad 2. La loi du 28 février 2011 relative à la re-
connaissance de jugements en matière pénale 
et transposant la décision-cadre 2008//909/
JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concer-
nant l’application du principe de reconnais-
sance mutuelle aux jugements en matière pé-
nale prononçant des peines ou des mesures 
privatives de liberté aux fins de leur exécution 
dans l’Union européenne, permet déjà dans 
trois hypothèses l’exécution de la condamna-
tion à l’étranger sans le consentement du 
condamné.
Ces trois hypothèses sont, d’une part, lorsque 
l’exécution de la peine est demandée à l’État 
de nationalité sur le territoire duquel la per-
sonne condamnée vit, d’autre part, lorsque 
celle-ci est demandée à l’État vers lequel la per-
sonne condamnée sera expulsée ou refoulée et, 
pour finir, lorsque l’exécution de la peine est 
demandée à l’État dans lequel la personne 
condamnée s’est réfugiée ou est retournée en 
raison de la procédure pénale dont elle fait 
l’objet dans l’État d’émission de la demande ou 
à la suite de sa condamnation dans cet État.
La décision-cadre du 27 novembre 2008 n’a 
pas retenu l’hypothèse d’une exécution auto-
matique de ces décisions dans le pays de rési-
dence de la personne concernée.
Je donne à considérer que l’automaticité ne 
permet pas d’apprécier chaque cas de manière 
individuelle. Cette automaticité pourrait sérieu-
sement nuire à l’intérêt des parties civiles, alors 
qu’elle aurait, le cas échéant, pour effet de per-
mettre à des condamnés de se soustraire à 
l’obligation de payer les intérêts civils dus dans 
le pays de condamnation.
ad 3. Concernant les personnes résidant habi-
tuellement en dehors de l’Union européenne, il 
y a lieu de souligner que même si la Conven-
tion du Conseil de l’Europe du 21 mars 1983 
exige le consentement du condamné au trans-
fèrement, le protocole additionnel fait cepen-
dant abstraction de cette exigence dans deux 
cas de figure:
- d’une part, lorsque le ressortissant d’une par-
tie, qui a fait l’objet d’une condamnation pro-
noncée sur le territoire d’une autre partie, se 
soustrait à l’exécution de cette condamnation 
en se réfugiant sur le territoire de la première 
partie;
- d’autre part, lorsque le condamné fait l’objet, 
dans la condamnation ou à la suite de celle-ci, 
dans une décision administrative, d’une mesure 
d’expulsion ou de reconduite à la frontière et 
que l’État de condamnation demande son 
transfèrement à l’État vers lequel il est expulsé 
ou reconduit.
La convention, complétée par le protocole, 
comporte donc déjà des cas de figure dans les-
quels un transfèrement peut être imposé 
même en l’absence de consentement du 
condamné. Ces cas de figure ne permettent 
cependant un transfèrement sans consente-
ment que vers le pays de nationalité du 
condamné, à l’exclusion de celui de la rési-
dence, si ce dernier est différent du premier.
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Je tiens cependant à rajouter que ladite 
convention n’est pratiquement jamais utilisée, 
les détenus ne faisant habituellement pas de 
demande pour être transférés dans leur pays 
d’origine.
En ce qui concerne l’opportunité d’un tel auto-
matisme, je me permets de renvoyer à la ques-
tion n°2.
ad 4. Concernant la question de l’honorable 
Député au sujet des personnes originaires 
d’États n’ayant ni signé, ni ratifié la convention 
précitée, la loi du 25 avril 2003 sur le transfère-
ment des personnes condamnées permet au 
Luxembourg d’adresser à un État étranger une 
demande de transfèrement d’un ressortissant 
de cet État ayant fait l’objet d’une condamna-
tion définitive et qui se soustrait à l’exécution 
de cette condamnation et se réfugie sur le terri-
toire de son État. Une telle demande de trans-
fèrement n’est pas subordonnée au consente-
ment du condamné. Il suppose cependant l’ac-
cord de l’État requis, que ce dernier n’est pas 
tenu de donner faute d’obligation convention-
nelle.
L’expérience faite par d’autres pays comme la 
France, la Belgique ou l’Allemagne démontre 
que de tels transfèrements de détenus vers les 
États n’ayant pas signé, ni ratifié la convention 
précitée ne sont quasiment jamais utilisés.
Quant à la question de l’honorable Député de 
savoir s’il ne faudrait pas négocier des accords 
bilatéraux avec ces États, je suis d’avis qu’une 
approche multilatérale serait plus appropriée 
qu’une approche bilatérale, d’autant plus en 
sachant qu’au Luxembourg nous avons dans 
nos centres pénitentiaires entre 61 et 63 natio-
nalités différentes.

Question 3924 (11.07.2018) de MM. Marco 
Schank et Aly Kaes (CSV) concernant le dé-
pôt d’autobus des CFL en gare d’Ettel-
bruck:
Il nous revient que le dépôt d’autobus des CFL 
à Ettelbruck devrait être fermé. En effet, il serait 
prévu de transférer ces bus dans un nouveau 
dépôt d’autobus à construire en gare d’Echter-
nach.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
informer sur les raisons à la base de cette déci-
sion?
- Combien de chauffeurs de bus stationnés à 
Ettelbruck sont concernés par cette fermeture?
- Comment le personnel concerné sera-t-il réaf-
fecté?
- Les changements éventuels vont-ils entraîner 
des répercussions au niveau de l’organisation 
des plans de conduite et, le cas échéant, les-
quelles?
Réponse (29.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les CFL prévoient de fermer le dépôt des auto-
bus à Ettelbruck pour la fin de l’année 2019 et 
de transférer les activités vers le nouveau site 
des CFL à Echternach.
La construction d’un nouveau dépôt à Echter-
nach est en effet devenue nécessaire dans le 
contexte de l’extension du campus scolaire à 
Echternach sur les terrains du dépôt actuel des 
CFL.
Le nouveau site d’Echternach permettra, d’une 
part, de profiter d’installations techniques mo-
dernes, répondant aux dernières normes envi-
ronnementales et de sécurité et, d’autre part, 
de désaffecter des installations vétustes à Ettel-
bruck et Echternach.
Fin 2019, lors du déménagement prévu, onze 
conducteurs d’autobus CFL seront touchés par 
la fermeture du site d’Ettelbruck. Le personnel 
concerné sera réaffecté sur le nouveau site 
d’Echternach mais pourra également introduire 
une demande pour être muté, le cas échéant, 
vers le site central des autobus CFL à Luxem-
bourg-Bonnevoie.
Il va sans dire que le transfert des anciens dé-
pôts d’Ettelbruck et d’Echternach vers le nou-
veau site sera également pris en compte par les 
CFL lors de l’établissement des roulements 
d’autobus notamment en adaptant les temps 
de parcours des trajets haut-le-pied entre le 
nouveau site et les origines et terminus des dif-
férentes lignes d’autobus exploitées par les CFL.

L’alternative lorsqu’on ne dispose pas d’un 
permis de conduire sont évidemment les trans-
ports publics, le Gouvernement faisant d’ail-
leurs des efforts considérables en vue d’une ac-
cessibilité pour tous.

Question 3932 (16.07.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le rachat du 
groupe Paul Wagner par Encevo:
Dans un communiqué de presse diffusé mer-
credi dernier, Encevo, la société-mère d’Enovos 
et de Creos, a annoncé la reprise de l’entreprise 
Paul Wagner & fils, un des leaders parmi les 
installateurs et prestataires de service dans le 
secteur de l’équipement technique du bâti-
ment au Luxembourg. Cette annonce suscite 
actuellement de grandes inquiétudes dans le 
secteur. L’incompréhension règne en ce qui 
concerne la décision du ministre d’autoriser le 
rachat de cette entreprise. Ainsi la Fédération 
des artisans déplore le risque d’une concur-
rence déloyale de la part de l’entreprise rache-
tée par Encevo qui pourrait porter préjudice 
aux autres entreprises actives dans les secteurs 
de l’énergie respectivement dans les domaines 
émergents en relation avec la transition éner-
gétique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer ces informations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur les raisons à la base de cette dé-
cision de rachat du groupe Paul Wagner?
- Est-ce que Encevo, de par cette acquisition, 
ne risque pas d’occuper une position domi-
nante sur le marché en question?
- Si tel est le cas, comment Monsieur le Mi-
nistre peut-il garantir qu’il n’y aura pas atteinte 
à la libre concurrence?
Réponse (24.08.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Par communiqué de presse le groupe Encevo 
avait informé le 11 juillet que Encevo SA, la so-
ciété-mère de Creos et d’Enovos, a repris l’en-
treprise Paul Wagner & fils SA. L’acquisition de 
l’entreprise s’inscrit dans la réalisation de la 
stratégie du groupe qui consiste, à côté des pi-
liers existants couvrant la gestion de réseau par 
Creos et la vente d’énergie par Enovos, de ren-
forcer les activités dans le domaine de la fourni-
ture de services techniques et d’en former un 
troisième pilier principal. Ce troisième pilier mi-
sera sur le développement de nouvelles activi-
tés dans les domaines en relation avec la transi-
tion énergétique au-delà des activités actuelles 
des secteurs artisanaux impliqués.
L’entreprise Paul Wagner & fils étant un presta-
taire de service dans le secteur de l’équipement 
technique du bâtiment, elle est active dans un 
secteur parmi les plus concurrentiels de l’éco-
nomie luxembourgeoise. Le changement d’ac-
tionnaire ne change de prime abord rien à 
cette donne.
Suivant les informations reçues par Encevo, 
Paul Wagner & fils gardera sa dénomination 
ainsi que l’équipe de direction actuellement en 
place. Les domaines d’activités actuels de l’en-
treprise seront maintenus et un accent particu-
lier sera mis sur le développement de nouvelles 
activités dans des domaines émergents en rela-
tion avec la transition énergétique. Ceux-ci 
comprennent entre autres les services et l’ins-
tallation de panneaux photovoltaïques, le sto-
ckage d’énergie ou la mobilité électrique avec 
des systèmes de gestion de bornes de recharge 
électriques.
Le contrôle ex ante des concentrations réalisées 
par des entreprises luxembourgeoises se limite 
aux opérations qui atteignent les seuils1 euro-

1 - Le chiffre d’affaires total réalisé sur le plan mondial 
par l’ensemble des entreprises concernées repré-
sente un montant supérieur à cinq milliards d’eu-
ros et que,

	 - le chiffre d’affaires total réalisé individuellement 
dans l’UE par au moins deux des entreprises 
concernées représente un montant supérieur à 
250 millions d’euros,

	 - à moins que chacune des entreprises concernées 
réalise plus des deux tiers de son chiffre d’affaires 
total dans l’UE à l’intérieur d’un seul et même 
pays,

	 ou
	 - le chiffre d’affaires total réalisé sur le plan mon-

dial par l’ensemble des entreprises concernées re-
présente un montant supérieur à 2,5 milliards 
d’euros;

	 - dans chacun d’au moins trois pays de l’UE, le 
chiffre d’affaires total réalisé par toutes les entre-
prises concernées est supérieur à 100 millions 
d’euros;

	 - dans chacun d’au moins trois pays de l’UE, le 
chiffre d’affaires total réalisé individuellement par 

péens. Pour les opérations purement «natio-
nales» le législateur n’a pas prévu de règles 
spécifiques. Les opérations de concentration 
ne sont dès lors a priori pas susceptibles d’être 
interdites. Une autorisation préalable des ins-
tances étatiques n’est pas non plus requise.
Or, même s’il n’y a pas de contrôle ex ante des 
concentrations au Luxembourg, une telle opé-
ration peut toujours faire l’objet d’un examen 
ex post par le Conseil de la concurrence en 
vertu de l’article 5 de la loi modifiée du 23 oc-
tobre 2011 relative à la concurrence. En géné-
ral, les entreprises sont invitées d’évaluer les 
incidences de leurs comportements sur la con-
currence sur les marchés sur lesquels elles 
opèrent. D’après mes informations, Encevo a 
analysé toutes les considérations en relation 
avec le droit de la concurrence avant de 
conclure l’accord.
En amont de l’acquisition de Paul Wagner & 
fils SA, et afin d’éviter une éventuelle concur-
rence déloyale, la Fédération des artisans et les 
responsables du groupe Encevo ont signé mi-
juin un accord de coopération en vue de 
mettre en commun leur savoir-faire et leur ex-
pertise en vue de la promotion et la commer-
cialisation de solutions innovantes dans les do-
maines de la transition énergétique. Les do-
maines visés sont l’efficacité énergétique ainsi 
que la production et la gestion décentralisée 
d’énergie électrique. Cette coopération per-
mettra de développer dans une approche 
commune des produits et services à l’attention 
du grand public.
Toujours quant au risque d’une éventuelle con-
currence déloyale, j’estime que cette crainte 
est sans fondement puisque la position 
concurrentielle de Paul Wagner & fils ne 
change pas suite à un simple changement 
d’actionnaire.
En tout état de cause, bien que l’actionnariat 
d’Encevo soit majoritairement détenu di-
rectement ou indirectement par les pouvoirs 
publics luxembourgeois, la société est une en-
treprise de droit privé et est gérée par ses or-
ganes de gestion en adéquation avec la législa-
tion y afférente.
Finalement en tant que Ministre de l’Écono-
mie, je veillerai à ce que cette reprise par En-
cevo, dont le secteur public est l’actionnaire 
majoritaire, ne nuise pas au secteur en ques-
tion.

Question 3933 (17.07.2018) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les risques sani-
taires liés aux terrains de foot synthé-
tiques:
Aus Kreesser vun Eltere vu jonke Fussballspiller 
gi Bedenken an Ängschte geäussert, wat d’Ge-
sondheetsschiedlechkeet vun de syntheetesche 
Fussballsterrainen ugeet.
Déi franséisch ANSES (Agence nationale de sé-
curité sanitaire de l’alimentation, de l’environ-
nement et du travail) gouf anscheinend op mi-
nisterieller Ebene chargéiert, d’Fro vu Ge-
sondheetsschied (Kriibs, Asthma, Allergien…) 
bei Kanner am Zesummenhang mam regel-
méissege Benotze vu syntheeteschen Ter-
rainen, besonnesch duerch „hydrocarbures 
aromatiques polycycliques“, déi a Granulater 
dacks ze fanne sinn, virzehuelen.
1. Meng Fro un d’Madamm Gesondheets-
minister an den Här Sportminister ass, ob si 
sech dëses Problems bewosst sinn?
2. Wéi vill syntheetesch Sportsterraine ginn et 
am Land?
3. Ginn „Granulater“ (schwaarz Kigelcher) do 
benotzt an aus wat bestinn déi?
4. Goufen a gi regelméisseg Kontrollen 
duerchgefouert, fir d’Toxicitéit vun de be-
notzte Materialien ze iwwerpréifen?
5. Wiere schliisslech d’Ministeren net och der 
Meenung, datt schonns op Basis vum „Prin-
cipe de prudence“ keng syntheetesch Terraine 
méi däerfte gebaut ginn amplaz natierlechen 
Terrainen? Och den Entretien hautdesdaags 

au moins deux entreprises concernées est supé-
rieur à 25 millions d’euros;

	 - le chiffre d’affaires total réalisé individuellement 
dans l’UE par au moins deux des entreprises 
concernées représente un montant supérieur à 
100 millions d’euros, à moins que chacune des en-
treprises concernées réalise plus de deux tiers de 
son chiffre d’affaires total dans l’UE à l’intérieur 
d’un seul et même pays.

Question 3925 (11.07.2018) de M. Lex 
Delles (DP) concernant les retraits de per-
mis de conduire:
L’article 90 de l’arrêté grand-ducal du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de la circula-
tion sur toutes les voies publiques confère au 
ministre ayant les Transports dans son attribu-
tion la possibilité de retirer un permis de 
conduire par mesure administrative. L’article 2 
de la loi modifiée du 14 février 1955 concer-
nant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques précise les condi-
tions qui doivent être remplies afin que le mi-
nistre compétent puisse demander un retrait 
administratif du permis. Parmi ces conditions 
on trouve les signes manifestes d’alcoolisme 
ou d’autres intoxication, le manque de garan-
ties nécessaires à la sécurité routière, le 
manque de sens de responsabilité, le refus de 
produire un certificat médical récent ou à faire 
inscrire sur le permis de conduire la prolonga-
tion ou le renouvellement de la période de 
stage ou la restitution de son droit de conduire 
ainsi que le fait d’avoir eu recours à des 
moyens frauduleux pour obtenir un permis de 
conduire, son renouvellement ou sa transcrip-
tion.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures:
- Combien de retraits de permis administratifs 
Monsieur le Ministre a-t-il prononcés lors des 
dernières cinq années?
- Pour quelles raisons ces retraits ont-ils été 
prononcés?
- Quels sont les moyens de recours contre ces 
décisions? Combien de personnes concernées 
ont effectivement fait recours à ces décisions? 
Combien de recours ont été tranchés en faveur 
du plaignant?
- Les personnes à qui on a retiré le permis par 
voie administrative parce qu’ils souffrent d’in-
firmités ou de troubles susceptibles d’entraver 
leurs aptitudes ou capacités de conduire un 
véhicule ont-elles le droit d’utiliser le service 
Adapto?
- Dans la négative, quelles autres alternatives 
Monsieur le Ministre propose-t-il à ces per-
sonnes pour se déplacer?
Réponse (29.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Conformément à l’article 2 de la loi modifiée 
du 14 février 1955 concernant la réglementa-
tion de la circulation sur toutes les voies pu-
bliques, le ministre en charge des Transports 
peut décider des mesures administratives sur 
base, d’une part, d’un avis motivé de la Com-
mission spéciale [points 1), 2), 3), 5) et 6) du 
prédit article 2] et, d’autre part, d’un avis mo-
tivé de la Commission médicale (point 4) du 
même article 2) dans le cadre des conditions 
médicales à remplir par les conducteurs, fixées 
à l’article 77 de l’arrêté grand-ducal modifié 
du 23 novembre 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur toutes les voies 
publiques (Code de la route).
Lors des cinq dernières années, 1.576 retraits 
de permis de conduire ont été décidés. Ci-des-
sous la répartition par an et selon la raison:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Toutes les décisions de retrait sont susceptibles 
d’un recours gracieux à présenter par écrit au 
ministre en charge des Transports et d’un re-
cours en annulation devant le tribunal admi-
nistratif.
Dans ce contexte, il y a lieu de préciser encore 
que les concernés peuvent agir contre une dé-
cision prise à leur égard en produisant de nou-
veaux éléments à leur décharge (p. ex. nou-
veau certificat médical) ou encore en deman-
dant un simple réexamen de leur dossier. Le 
Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures ne dispose toutefois pas de sta-
tistiques quant aux recours introduits en ma-
tière de retrait du permis de conduire.
Enfin, Adapto est un service pour personnes 
handicapées à mobilité réduite. Il ne faut pas 
confondre le retrait administratif du permis de 
conduire dû à une incapacité de conduire, 
telle qu’évoquée dans la question parlemen-
taire, à une mobilité réduite due à un handi-
cap.
Si les personnes auxquelles le permis a été re-
tiré remplissent les conditions d’accès au ser-
vice Adapto et si leur handicap les empêche 
d’utiliser les transports publics, ils auront le 
droit d’utiliser les transports Adapto.
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kann iwwer Méirobotere gutt organiséiert ginn 
respektiv kënnen deelweis Aarbechtsplaze ge-
schafe ginn?
6. Wier den Här Sportminister eventuell bereet 
ze analyséieren, ob déi entspriechend Käschte 
kéinte vum Statsbudget bezuelt ginn?
Réponse commune (17.08.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre des Sports:
Schonns 2016 hat de Sportminister op d’Ques-
tion parlementaire Nr. 2458 betreffend déi-
selwecht Problematik geäntwert.
Fir d’alleréischt ass ze präziséieren, dass et am 
Beräich vu syntheeteschen Terrainen zwou 
Zorte gëtt:
- déi net gefëllten;
- déi gefëllten, déi net verhülst sinn, an déi ge-
fëllten, déi verhülst sinn.
Déi opgeworfe Problematik vun der Ge-
sondheet betrëfft eises Wëssens nëmmen déi 
Terraine mat der gefëllter, net verhülster Tech-
nik.
De Moment hu mir zu Lëtzebuerg 79 synthee-
tesch Terrainen an 23 méi klenger. Dës Zuele 
berouen op den Terrainen, wou Gemenge 
beim Sportministère och eng Demande de sub-
side gemaach hunn.
Wéi och schonns 2016 konfirméiert ginn ass, 
ginn et zu Lëtzebuerg keng gefëllten an net 
verhülste syntheetesch Terraine méi.
De Sportministère subsidiéiert nëmmen Ter-
rainen, déi ëmhülst sinn.
De Sportministère verlaangt och, dass all 
syntheetesch Terrainen zu Lëtzebuerg dem FIFA 
Quality Concept mussen entspriechen. Dëst 
Konzept gesäit ënner anerem am Virfeld Tester 
an agreéierte Laboe vir, déi eben och de ge-
sondheetlechen Aspekt kontrolléieren.
Do derbäi kënnt, dass d’Lëtzebuerger Fussball-
federatioun (FLF) och all Terrain, dee fir den of-
fizielle Spillgebrauch benotzt gëtt, duerch hir 
Commission des terrains kucke geet an ofhëlt.
D’Problematik vun enger eventueller Gesond
heetsschiedlechkeet vu syntheeteschen Ter-
rainen ass dem Gesondheetsministère bekannt, 
wouduerch Ufank 2017 och eng Rei Tester 
duerchgefouert gi sinn, fir ze iwwerpréiwen, ob 
dës Problematik och hei am Land besteet.
An deem Kontext si Prouwe vu ronn 25 
syntheetesche Sportsterraine geholl ginn an op 
eventuell gesondheetsschiedlech Inhalter 
getest ginn duerch de Statslabo. Ënnert de 
geteste Substanze woren déi gängeg HAPen, 
also „hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques“, mä awer och Bioziden, Flamschutz
mëttel, Weichmacher, PCBen a Schwéiermetal-
ler. An de Prouwe konnte keng gesondheetsbe-
denklech Konzentratioune vun de genannte 
Substanzen nogewise ginn, soudatt een aktuell 
net op en erhéichte Gesondheetsrisiko duerch 
syntheetesch Terrainen hei zu Lëtzebuerg 
schléisse kann.
Syntheetesch Terrainen hu Virdeeler par rap-
port zu Grasterrainen, déi net ze negligéiere 
sinn, an duerfir wier et net sënnvoll, komplett 
op déi Terrainen ze verzichten.
Zur Sécherheet a fir kontinuéierlech enger 
eventueller Problematik entgéintzewierken, 
steet d’Divisioun vun der Aarbechtsmedezinn 
an der Ëmwelt vum Gesondheetsministère 
awer weiderhin zur Verfügung, fir zousätzlech 
Terrainen ze testen. All Proprietaire, dee säin 
Terrain teste wëll, kann zu dësem Zweck eng 
Ufro maachen un dës zoustänneg Divisioun 
vum Gesondheetsministère.

Question 3934 (17.07.2018) de M. Roy 
Reding (ADR) concernant les actes 
d’«ouverture de crédit» par la BCEE:
Dei staatlech Bank BCEE (Spuerkeess) besëtzt 
de gesetzleche Monopol, fir hir Kredittakten an 
Hypothéiken („ouverture de credit“) selwer ze 
maachen, ouni datt en Notaire muss interve-
néieren.
An deem Kontext stelle sech e puer Froen:
1. Wéi justifiéiert sech dës Ongläichbehand
lung tëschent Banken op der PIaz?
2. Wéi facturéiert d’Statsbank dëse Service? Wéi 
héich sinn d’Käschten am Verglach mat den 
Honorairë bei engem equivalente Kredittakt?
3. Wann de Keefer d’Kritären erfëllt (aides au 
logement), kritt hien d’Halschent vun den No-
taireshonorairë vu sengem Kredittakt zréck. Ass 

dat och esou bei de Käschten, déi hien als 
Spuerkeessclient bezuelt huet?
Réponse (14.08.2018) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
D’Spuerkeess gouf 1856 vum Lëtzebuerger Stat 
gegrënnt. Laut dem Artikel 5 vum Gesetz vum 
24. März 1989 huet d’Spuerkeess ënner ane-
rem den Optrag, «de contribuer par ses activi-
tés, en particulier par ses activités de finan-
cement, au développement économique et so-
cial du pays dans tous les domaines». Hir Akti-
vitéiten am Beräich vun den Hypothéikekredit-
ter ginn zréck op d’Schafung duerch de Legis-
lateur vum Crédit foncier (1900), vum Service 
des habitations à bon marché (1906) a vum 
Service des logements populaires (1929). 
D’Spuerkeess ass also an enger spezieller Situa-
tioun, déi net direkt mat där vun anere Banken 
op der Plaz ze vergläichen ass.
Fir hire Missiounen op deem Gebitt nozekom-
men, huet d’Spuerkeess e Service mat speziali-
séierte Gestionnairen opgebaut, déi eng Aar-
becht maachen, déi där vun enger Etüd 
entsprécht. Dëse Service stellt fir d’Spuerkeess 
e Käschtepunkt duer, deen aner Banken net ze 
droen hunn.
All Offer fir en Hypothéikekreditt vun der 
Spuerkeess informéiert transparent an am De-
tail iwwert d’„frais d’inscription hypothécaire“ 
an aner Fraisen a Kommissiounen, soudass de 
Client mat den Offere vun anere Banken a mat 
den entspriechenden Notaireskäschte ver-
gläiche kann. Dem Client seng Decisioun hänkt 
iwwregens net eleng vun dëse Käschten of, mä 
och vu villen anere Facteuren, wéi zum Beispill 
dem Taux, de Fonds propres, déi gefrot ginn, 
oder der Lafzäit vum Kreditt.
Generell kann ee soen, dass déi entspriechend 
Fraise vun der Spuerkeess ongeféier um 
selwechten Niveau leie wéi d’Honorairë bei 
engem equivalente Kredittakt. Well de Client 
bei der Spuerkeess keng Notaireshonorairë be-
zilt, stellt sech d’Fro vum Remboursement vun 
der Halschent vun dësen Honorairen net.

Question 3942 (19.07.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
la rupture de stock de certains vaccins:
Avant de partir en vacances, il est vivement 
conseillé de vérifier sa couverture vaccinale en 
fonction des risques sanitaires présents dans la 
région de destination. L’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) recommande à cet égard la 
vaccination contre l’hépatite A en cas de séjour 
dans un pays où l’hygiène est précaire.
Or, il nous revient que les vaccins contre l’hé-
patite A sont en rupture de stock dans beau-
coup de pharmacies, de sorte que de nom-
breux voyageurs, actuellement en pleine pré-
paration de leurs vacances, ne peuvent pas 
prendre les précautions nécessaires.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer cette 
affirmation?
- Dans l’affirmative, peut-elle nous renseigner 
sur les causes de cette rupture de stock? Quand 
est-ce les vaccins sont de nouveau disponibles?
Réponse (21.08.2018) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Trois firmes pharmaceutiques commercialisent 
un vaccin contre l’hépatite A (en dose adulte 
aussi bien qu’en dose enfant) sur le marché 
luxembourgeois. Il s’agit des vaccins Havrix, 
Vaqta et Avaxim.
La firme GSK a informé les professionnels de la 
santé début juin 2018, que la quantité de Hav
rix adulte pouvant être livrée sera limitée 
jusqu’au 30 septembre 2018, en raison d’un 
problème de production.
La firme indique que Havrix junior ne peut être 
livré pendant un délai non déterminé. Néan-
moins, les importations de Havrix à partir du 
marché allemand restent possibles, mais à un 
prix plus élevé.
Le produit Vaqta était en rupture depuis 
quelques semaines: la dose pour adulte est dès 
à présent de nouveau disponible sur le marché, 
alors que la dose junior manquera jusque fin 
d’année.
Après une rupture d’approvisionnement en juin 
2018, le vaccin Avaxim est à nouveau dispo-
nible.
Comme précisé ci-dessus, une rupture d’appro-
visionnement d’un vaccin peut être due à un 
problème lors de la production; les obligations 
de qualité imposent la destruction de toute la 
production non conforme. Le processus de 
production d’un vaccin dure de nombreux 
mois, une production éliminée ne peut pas être 
remplacée rapidement.

Une rupture peut également être le résultat 
d’une demande accrue, par exemple lors de la 
période précédant le départ en vacances des 
européens.
Les firmes pharmaceutiques calculent les quan-
tités nécessaires d’une année à l’autre, et si les 
consommations augmentent pour une raison 
non prévisible, une rupture peut en résulter.
Pour continuer la vaccination lors d’un manque 
de produits, il faut savoir que les vaccins des 
différentes firmes contre l’hépatite A sont inter-
changeables. Une première injection peut se 
faire avec le produit A et le rappel avec le pro-
duit B ou C.
De même deux doses junior peuvent remplacer 
une dose adulte, et une demi-dose adulte peut 
remplacer une dose enfant.

Question 3943 (19.07.2018) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant les incapaci-
tés de travail des demandeurs d’emploi:
Il me revient que certains demandeurs 
d’emploi remettent régulièrement des certi-
ficats d’incapacité de travail à l’Agence pour le 
développement de l’emploi (ADEM).
C’est dans ce contexte que je voudrais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire:
1) Combien de certificats médicaux ont été re-
mis à l’ADEM pendant les années 2015, 2016, 
2017 et pendant les six premiers mois de 2018 
et par combien de personnes?
2) Combien de ces certificats dépassaient les 
cinq, 14, 30 jours, respectivement étaient des 
certificats médicaux de longue durée, i. e. de 
plus de un, six ou douze mois?
3) Combien de demandeurs d’emploi ayant re-
mis un certificat médical ont été soumis à un 
contrôle médical, soit par un médecin de 
l’ADEM, soit par un médecin tiers désigné par 
l’ADEM?
4) Combien de personnes non résidentes et en 
reclassement externe ont présenté à l’ADEM 
des certificats indiquant qu’elles ne pouvaient 
se déplacer au Luxembourg pour raisons médi-
cales? Monsieur le Ministre est-il d’avis que ces 
demandeurs d’emploi soient vraiment dispo-
nibles pour le marché de travail luxembour-
geois?
Réponse (02.08.2018) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
ad 1) Le tableau ci-dessous renseigne sur les 
périodes d’indisponibilité pour maladie des de-
mandeurs d’emploi, ainsi que sur le nombre de 
personnes concernées. Une période d’indis
ponibilité peut être couverte par plusieurs certi-
ficats médicaux qui se succèdent. Ces périodes 
d’indisponibilité couvrent aussi bien les pé
riodes d’absence pour maladie que les périodes 
de congé de maternité. Du 1er janvier 2018 au 
30 juin 2018, l’ADEM a enregistré 6.046 pé
riodes d’indisponibilité pour maladie. Ces pé
riodes ont été déclarées par 4.496 personnes 
distinctes.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
ad 2) Le tableau ci-dessous indique comment 
les périodes d’indisponibilité sont réparties en 
fonction de leur durée.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
ad 3) L’ADEM ne procède pas à un contrôle 
médical d’un demandeur d’emploi ayant remis 
un certificat d’incapacité de travail.
L’ADEM se limite à veiller à la régularité for-
melle des certificats d’incapacité de travail 
conformément aux dispositions légales respec-
tivement prévues par les statuts de la CNS et le 
Code de la sécurité sociale.
L’ADEM se réserve néanmoins la possibilité de 
convoquer un demandeur d’emploi malgré un 
certificat d’incapacité de travail que ce dernier 
a remis.
En effet, selon une jurisprudence du Conseil su-
périeur de la sécurité sociale (XY c/ ADEM, n° 
du reg. 2005/0054) «les certificats médicaux 
versés en cause par XY font uniquement état 
d’une incapacité de travail. Ils n’établissent pas 
que l’appelante se soit trouvée dans l’impossi-
bilité de se présenter au bureau de placement 
aux jours et heures lui indiqués de sorte que 
c’est à bon droit, (…), que les juges de pre-
mière instance ont déclaré les décisions de re-
trait justifiées.»

ad 4) Le tableau ci-dessous renseigne sur le 
nombre des demandeurs d’emploi non rési-
dents et en reclassement externe qui ont eu 
une période d’indisponibilité. Le total du ta-
bleau ci-dessous (cf. question 1) est renseigné à 
titre de comparaison. Du 1er janvier 2018 au 30 
juin 2018, 4.496 personnes distinctes inscrites 
à l’ADEM ont eu des périodes d’indisponibilité 
pour maladie. Parmi elles, 522 sont des de-
mandeurs d’emploi non résidents et en reclas-
sement externe.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)

Question 3945 (20.07.2018) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant les «stock options»:
Lors d’un débat à la Chambre des Députés, 
Monsieur le Ministre des Finances avait an-
noncé que l’Administration des contributions 
directes était en train d’établir un bilan détaillé 
sur les plans de «stock options».
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-ce que l’étude susmentionnée a été finali-
sée?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur les résultats de cette analyse et 
l’envergure du déchet fiscal engendré par les 
plans de «stock options»?
- Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre entend-il faire des ajustements complé-
mentaires au régime des «stock options»?
Réponse (30.07.2018) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En 2002, il avait été décidé d’encadrer les 
«stock options» au niveau fiscal par voie d’une 
circulaire administrative. Cette circulaire (L.I.R. 
n°104/2 du 11 janvier 2002) prévoyait que 
l’évaluation forfaitaire des options allouées était 
fixée à 7,5% de la valeur sous-jacente du titre 
de participation au moment de l’octroi de l’op-
tion. Cette évaluation forfaitaire correspondait 
à un taux d’imposition effectif de l’ordre de 
5,5% si différentes conditions étaient remplies.
En 2012, la circulaire L.I.R. n°104/2 du 20 dé-
cembre 2012 a augmenté le taux d’évaluation 
de 7,5% à 17,5%, correspondant à un taux 
d’imposition effectif du plan d’options d’envi-
ron 12,5%.
Étant donné qu’elle ne disposait d’aucun 
moyen de mesurer l’impact du régime en 
question, l’Administration des contributions di-
rectes (ACD) a émis fin 2015 une circulaire ad-
ditionnelle (la circulaire L.I.R. n°104/2bis du 28 
décembre 2015) obligeant les employeurs à 
signaler les plans de «stock options» émis.
En novembre 2017, une nouvelle circulaire (cir-
culaire L.I.R. n°104/2 du 29 novembre 2017) a 
été publiée, prévoyant l’augmentation de l’éva-
luation forfaitaire des options de 17,5% à 30% 
à partir de 2018. Par conséquent, le taux d’im-
position effectif du plan d’options octroyé a été 
augmenté de 12,5% à 21%, ce qui correspond 
actuellement au demi-taux global. Cette impo-
sition est cohérente avec le principe de l’impo-
sition des plus-values, tel qu’il s’applique sur les 
participations importantes dans le capital d’une 
société, ainsi que sur les immeubles, abstrac-
tion faite de l’application temporaire du ¼ taux 
global en vigueur jusqu’à la fin 2018.
Par ailleurs, la circulaire L.I.R. n°104/2 précise 
davantage les modalités à communiquer à 
l’ACD pour les employeurs allouant des «stock 
options» à leurs employés.
Sur base des données ainsi recensées, les 
constats suivants ont pu être faits et présentés 
au Conseil de Gouvernement en date du 20 
juillet 2018:
- En 2016, 3.065 salariés ont bénéficié du ré-
gime des «stock options» et 3.704 en 2017. Ils 
relèvent pour l’essentiel de l’écosystème de la 
place financière.
- Le déchet fiscal global est estimé à 112 mil-
lions d’euros pour 2016 et 135 millions d’euros 
pour 2017. Il se situe donc à un niveau sensi-
blement inférieur à la fourchette indicative de 
150 à 180 millions d’euros repris dans la ré-
ponse à la question parlementaire n°2718 du 
31 janvier 2017. Quant à l’évolution constatée 
entre 2016 et 2017, elle s’inscrit dans le 
contexte du Brexit et traduit l’attractivité du 
Luxembourg dont témoigne également le 
nombre toujours croissant d’acteurs qui s’ins-
tallent ou renforcent leur présence au Grand-
Duché.
- En raison des modifications apportées par la 
circulaire L.I.R. n°104/2 du 29 novembre 2017, 
on peut estimer que le déchet fiscal se situera 
en 2018 à un niveau nettement inférieur à celui 
des années précédentes et s’orientera vers une 
fourchette entre 60 et 80 millions d’euros.
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- Pour attirer de la substance au Luxembourg 
dans le contexte de la mise en œuvre de BEPS 
et du Brexit, ainsi que pour assurer une crois-
sance qualitative de l’économie luxembour-
geoise, il convient de favoriser la création de 
postes à haute valeur ajoutée. Or, une abroga-
tion complète du régime des «stock options» 
risquerait d’avoir des effets négatifs sur l’attrac-
tivité du pays pour les talents à haut potentiel 
et les experts internationaux.
Sur base de ces éléments, le Conseil de Gou-
vernement a décidé de maintenir le régime, 
tout en le rendant encore plus équitable.
Ainsi, il sera aménagé de manière à lier davan-
tage la rémunération des personnes concer-
nées à la performance de leur entreprise ou de 
leur secteur d’activité. À cette fin, il est prévu 
de préciser la circulaire actuelle avec l’objectif 
de restreindre le champ d’application des 
«stock options» à des actions de l’entreprise ou 
du groupe dont elle fait partie, ou à des indices 
représentatifs du secteur d’activité en question.

Question 3946 (23.07.2018) de Mmes 
Josée Lorsché et Sam Tanson (déi gréng) 
concernant les interventions chirurgicales 
sur enfants intersexes:
Suite au projet de loi concernant les modalités 
de changement de sexe dans l’état civil, une 
intervention chirurgicale ne sera plus requise 
pour obtenir une modification du sexe dans 
l’état civil.
Dans le cadre des discussions parlementaires 
relatives à ce projet de loi a été posée la ques-
tion de l’interdiction des interventions chirurgi-
cales sur des nouveau-nés, qui par définition ne 
peuvent pas donner leur consentement à ces 
interventions, ce qui pose la question du res-
pect de l’intégrité du corps humain.
Il ressort du Plan d’action LGTBI adopté récem-
ment par le Gouvernement en conseil que la 
Commission européenne contre le racisme et 
l’intolérance (ECRI) a recommandé en février 
2017 au Luxembourg d’engager un débat et 
de mener une campagne d’information sur le 
sujet des personnes intersexes, et notamment 
sur la pratique d’interventions chirurgicales au-
près d’enfants en très jeune âge et sur les amé-
nagements à faire pour respecter leur droit à 
l’autodétermination.
Suivant le même plan d’action, citant des sta-
tistiques officielles, seuls deux enfants «de sexe 
indéterminé» seraient nés entre 2001 et 2013, 
mais suivant des estimations, 103 sur 6.050 en-
fants nés en 2016 présenteraient une variation 
des caractéristiques sexuées.
Dans ce cadre, nous souhaitons poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Combien d’interventions chirurgicales sur les 
enfants nouveau-nés intersexes ont été effec-
tuées au Luxembourg ces dix dernières an-
nées?
- Combien d’interventions chirurgicales sur les 
enfants nouveau-nés intersexes ont été effec-
tuées à l’étranger et remboursées par la CNS 
pendant le même laps de temps?
Réponse commune (23.08.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le Ministère de la Santé et le Ministère de la 
Sécurité sociale ne disposent pas de chiffres 
concernant les interventions chirurgicales effec-
tuées sur les enfants nouveau-nés intersexes au 
Luxembourg ou à l’étranger.
La nomenclature des actes et services des mé-
decins ne prévoit pas d’acte spécifique pour ce 
genre d’interventions et les actes non spéci-
fiques qui, le cas échéant, de façon combinée 
pourraient être utilisés pour facturer les presta-
tions effectuées dans ce cas de figure ne sont 
pas soumis à une procédure de déclaration ou 
d’autorisation, de sorte que la CNS ignore les 
diagnostics qui sont en cause.
Par contre, dans le cadre de la documentation 
hospitalière progressivement mise en œuvre en 
application de la loi du 8 mars 2018 relative 
aux établissements hospitaliers et à la planifica-
tion hospitalière, ce type d’information est dé-
sormais collecté de manière systématique dans 
les hôpitaux.
La loi prévoit en outre, de manière déperson-
nalisée, le transfert des informations relatives à 
tout séjour hospitalier stationnaire aigu (hors 
psychiatrie), y compris les diagnostics et les 
procédures effectuées durant le séjour, vers le 
Ministère de la Santé. Le nombre de diagnos-
tics de nouveau-nés intersexes, ainsi que le 
nombre et la nature des interventions chirurgi-
cales effectuées dans le cadre de leur prise en 
charge, seront dès lors accessibles pour l’élabo-

ration de statistiques nationales à partir de 
2020, c’est-à-dire au terme du déploiement 
des dispositions prévues par la loi.

Question 3948 (23.07.2018) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les «stock options»:
Il ressort du communiqué de presse diffusé à 
l’issue du dernier Conseil de Gouvernement 
que le Gouvernement a procédé à une évalua-
tion du régime des «stock options» établie par 
le Ministère des Finances.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre entend-il rendre cette 
évaluation publique?
- À défaut Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
fournir une copie de cette évaluation aux dé-
putés? Dans la négative, pour quelles raisons 
Monsieur le Ministre refuse-t-il de jouer la carte 
de la «transparence»?
- Quelles sont les conclusions du Gou-
vernement en la matière?
Réponse (30.07.2018) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Tel qu’indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n°3945 du 20 juillet 2018 sur le 
même sujet, les éléments suivants ont été pré-
sentés au Conseil de Gouvernement en date du 
20 juillet 2018:
- En 2016, 3.065 salariés ont bénéficié du ré-
gime des «stock options» et 3.704 en 2017. Ils 
relèvent pour l’essentiel de l’écosystème de la 
place financière.
- Le déchet fiscal global est estimé à 112 mil-
lions d’euros pour 2016 et 135 millions d’euros 
pour 2017. Il se situe donc à un niveau sensi-
blement inférieur à la fourchette indicative de 
150 à 180 millions d’euros repris dans la ré-
ponse à la question parlementaire n°2718 du 
31 janvier 2017. Quant à l’évolution constatée 
entre 2016 et 2017, elle s’inscrit dans le 
contexte du Brexit et traduit l’attractivité du 
Luxembourg dont témoigne également le 
nombre toujours croissant d’acteurs qui s’ins-
tallent ou renforcent leur présence au Grand-
Duché.
- En raison des modifications apportées par la 
circulaire L.I.R. n°104/2 du 29 novembre 2017, 
on peut estimer que le déchet fiscal se situera 
en 2018 à un niveau nettement inférieur à celui 
des années précédentes et s’orientera vers une 
fourchette entre 60 et 80 millions d’euros.
- Pour attirer de la substance au Luxembourg 
dans le contexte de la mise en œuvre de BEPS 
et du Brexit, ainsi que pour assurer une crois-
sance qualitative de l’économie luxembour-
geoise, il convient de favoriser la création de 
postes à haute valeur ajoutée. Or, une abroga-
tion complète du régime des «stock options» 
risquerait d’avoir des effets négatifs sur l’attrac-
tivité du pays pour les talents à haut potentiel 
et les experts internationaux.
Sur base de ces éléments, le Conseil de Gou-
vernement a décidé de maintenir le régime ac-
tuel, tout en le rendant encore plus équitable.
Ainsi, il sera aménagé de manière à lier davan-
tage la rémunération des personnes concer-
nées à la performance de leur entreprise ou de 
leur secteur d’activité.
À cette fin, il est prévu de préciser la circulaire 
actuelle avec l’objectif de restreindre le champ 
d’application des «stock options» à des actions 
de l’entreprise ou du groupe dont elle fait par-
tie, ou à des indices représentatifs du secteur 
d’activité en question.

Question 3961 (26.07.2018) de Mme 
Claudine Konsbruck (CSV) concernant l’uti-
lisation de la langue des signes:
Dans le cadre des discussions autour du projet 
de loi 7142 modifiant la loi du 24 février 1984 
sur le régime des langues, texte qui vient d’être 
voté et qui reconnaît la langue des signes alle-
mande comme langue à part entière, il s’est 
avéré qu’il n’existait a priori pas de chiffres offi-
ciels, ni sur le nombre de personnes sourdes ou 
malentendantes nées au Luxembourg, ni sur le 
nombre de personnes qui font usage d’une 
langue des signes.
Le Luxembourg connaît depuis une vingtaine 
d’années le dépistage audiométrique néonatal 
qui est effectué quelques jours après la nais-
sance d’un enfant et qui permet de détecter 
des déficits de l’audition dès le plus jeune âge.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et à Madame la Ministre de la Santé:
1) Combien de personnes sourdes ou malen-
tendantes sont nées ces dernières dix années?
2) Combien d’enfants ou d’adultes ont recours 
à un implant cochléaire chaque année? Il faut 
noter que les enfants résidant au pays sont sur-
tout opérés en Belgique ou en Allemagne.
3) Combien de personnes recourent à la 
langue des signes allemande (LSA)?
4) Combien de personnes utilisent la langue 
des signes wallonne ou française?
Réponse commune (14.08.2018) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Lydia Mutsch, Mi-
nistre de la Santé:
ad 1) Au Luxembourg, la responsabilité du dé-
pistage audiométrique néonatal incombe au 
Service audiophonologique de la Direction de 
la santé, alors que la responsabilité du suivi mé-
dical postdépistage incombe aux parents et 
aux médecins spécialisés en oto-rhino-laryngo-
logie (ORL).
Lors des dix dernières années, le Service audio-
phonologique a effectué un dépistage audio-
métrique néonatal auprès de 65.887 nouveau-
nés, ce qui correspond à une couverture de 
98,1%. Pour 2.575 nouveau-nés (3,9%), le dé-
pistage s’est avéré positif et les parents ont été 
invités à se présenter auprès de leur médecin 
ORL pour un diagnostic clinique et électrophy-
siologique.
Parmi les 2.575 nouveau-nés pour lesquels le 
dépistage était positif, 1.569 nouveau-nés 
(61%) ont été diagnostiqués normo-entendant 
par le médecin ORL et pour 410 nouveau-nés 
(15,9%), le diagnostic ORL n’était toujours pas 
concluant et la suspicion d’une pathologie au-
ditive subsistait. Pour 596 nouveau-nés 
(23,1%), aucun retour concernant le suivi au-
diométrique n’a été transmis.
En se basant uniquement sur les statistiques re-
latives au dépistage audiométrique néonatal, 
une réponse à la question posée n’est donc 
malheureusement pas possible au-delà des 
chiffres énumérés ci-dessus.
Cependant, outre le dépistage audiométrique, 
une autre attribution du Service audiophonolo-
gique de la Direction de la santé est le contrôle 
audioprothétique obligatoire en vue d’une 
prise en charge des frais d’acquisition d’un ap-
pareillage audioprothétique par la CNS.
En croisant la base de données relative au 
contrôle audioprothétique à celle du dépistage 
audiométrique néonatal et en y ajoutant les 
quelques rapports de suivi médical obtenus, on 
peut affirmer que lors des dix dernières années, 
61 nouveau-nés sont nés avec une pathologie 
auditive dont 47 portent actuellement un ap-
pareil auditif.
Parmi les naissances des dix dernières années, 
16 enfants supplémentaires portent actuelle-
ment un appareil auditif. Parmi ces 16 enfants, 
deux n’ont pas été présentés pour le dépistage 
auditif au Luxembourg et 14 enfants ont été 
appareillés après l’âge de trois ans après un dé-
pistage audiométrique néonatal normal. Pour 
ces derniers, la pathologie auditive n’était pas 
présente à la naissance et l’âge moyen d’appa-
reillage était de six ans.
Au total, parmi les naissances des dix dernières 
années, une pathologie auditive a donc été dé-
pistée ou signalée auprès de 77 enfants dont 
63 portent actuellement un appareil auditif.
Il faut cependant signaler que les cas de patho-
logie auditive pris en charge à l’étranger via le 
système de soins transfrontaliers ne sont pas si-
gnalés auprès du Service audiophonologique. 
Ceci est d’office le cas pour tous les traitements 
par implant cochléaire n’ayant pas eu recours à 
un appareillage auditif conventionnel aupara-
vant. Les nombres indiqués ci-dessus doivent 
donc probablement être revus légèrement à la 
hausse.
ad 2) Comme ni la mise en place opératoire 
d’implants cochléaires, ni le suivi primaire post
implantation ne sont réalisés au Luxembourg, 
les enfants concernés ne sont pas recensés par 
les instances luxembourgeoises impliquées 
dans l’appareillage audioprothétique et l’édu-
cation acoupédique de suivi.
ad 3) et 4) S’il n’existe, au Luxembourg, pas de 
chiffres officiels sur le nombre de personnes qui 
font usage d’une langue des signes, les don-
nées dont dispose le service «Hörgeschädigten 
Beratung SmH» permettent de tirer certaines 
conclusions en la matière.
En 2017, le service «Hörgeschädigten Beratung 
SmH», qui est conventionné par le Ministère de 
la Famille, a traité 175 demandes d’interpréta-
tion en langue des signes allemande (ci-après 
DGS - Deutsche Gebärdensprache). Le service 
était en contact avec 30 personnes différentes 
qui communiquent principalement en DGS. 
Aucune demande pour une interprétation en 

langue des signes française ou autre n’a été 
adressée à ce service en 2017.
Au cours des cinq dernières années, à côté des 
demandes d’interprétation en DGS, le service 
«Hörgeschädigten Beratung SmH» a été solli-
cité par le tribunal pour une interprétation en 
langue des signes néerlandaise et par l’Univer-
sité du Luxembourg pour une interprétation en 
LPC (langue française parlée complétée). La 
LPC repose sur l’utilisation d’un code manuel 
associé à la langue parlée qui permet une lec-
ture labiale efficace via la visualisation de tous 
les phonèmes et la discrimination des sons so-
sies. Si les langues des signes et méthodes de 
communication pour personnes malenten-
dantes et sourdes sont nombreuses, la langue 
des signes principalement utilisée au Luxem-
bourg est la DGS.
En 2017, l’interprète du Ministère de la Famille, 
de l’Intégration et à la Grande Région a assuré 
86 interprétations en DGS. À côté des interpré-
tations de certaines sessions de la Chambre des 
Députés, de conférences ou de discours offi-
ciels, 14 personnes qui communiquent princi-
palement en DGS ont fait une demande d’in-
terprétation au Ministère de la Famille, de l’In-
tégration et à la Grande Région. La plupart de 
ces demandes avaient trait à des interpréta-
tions de formations continues. Aucune de-
mande pour une interprétation en langue des 
signes française ou autre n’a été adressée au 
Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région en 2017.

Question 3962 (26.07.2018) de M. Alex 
Bodry (LSAP) concernant la conversion de 
devises en euros:
Il me revient que les agences bancaires à 
Luxembourg ne procèdent pas à la conversion 
de billets en devises étrangères en euros. Ce 
service de base est tout au plus réservé aux 
clients de l’établissement bancaire.
Ainsi, des touristes étrangers qui veulent par 
exemple changer leurs billets de dollars améri-
cains en euros se trouvent dans une situation 
inextricable. L’attitude très restrictive des 
banques de la place est d’autant plus regret-
table qu’il n’existe au Luxembourg pas de bu-
reaux de change comme dans d’autres pays.
Dès lors, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances ainsi 
qu’à Madame la Secrétaire d’État à l’Économie:
- Est-ce que le Gouvernement peut confirmer 
que la pratique bancaire décrite ci-dessus cor-
respond à la réalité? Dans l’affirmative, est-ce 
que le Gouvernement entend intervenir auprès 
des banques et notamment auprès de la BCEE 
pour trouver une solution qui correspond 
mieux à l’image du Luxembourg comme desti-
nation touristique?
Réponse commune (14.08.2018) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
Les banques de la place sont libres de détermi-
ner leur stratégie commerciale, y compris en ce 
qui concerne les services en matière d’échange 
de billets.
Dans ce contexte, il convient également de te-
nir compte des risques de blanchiment, des 
obligations en matière de contrôle de l’origine 
des fonds et des exigences de vérification et de 
manipulation de billets étrangers.
En outre, le transport d’importantes sommes 
en liquide par des touristes peut poser des 
risques de sécurité.
Ainsi, il est généralement recommandé aux 
touristes de pays hors zone euro, soit de recou-
rir au paiement par carte de crédit ou applica-
tion mobile, soit de retirer les billets en euros 
dont ils auront besoin aux distributeurs auto-
matiques, moyennant leur carte bancaire 
étrangère.
À ce titre, la densité des réseaux des distribu-
teurs au travers de l’ensemble du territoire na-
tional et le niveau élevé d’équipement des 
commerçants avec des solutions de paiement 
par carte ou application mobile, contribuent à 
l’image du Luxembourg comme destination 
touristique moderne et innovante.
Ceci étant dit, certaines banques, dont la BCEE, 
continuent à offrir aux «clients touristes» au ni-
veau de plusieurs agences des services 
d’échange de billets pour des sommes modé-
rées dans les devises courantes.


